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CHAPITRE XL 

^rattis particuliers conclus entre les différente^ 
PuiJJances de P Europe^ depuis le commença^ 
ment de ce fifclè , jufqû^eh Tannée 1740. 

J E divîferaî^ ce Chapitre «h autant de 
Sections différentes qu^l contient d'arti* 
clés qui ne peuvent être rapportés au même 
thef. Après avoir fait connoiire le Traité 
d'union paffé entre l'Angleterre & rÈcofle; 
je rendrai compte des ceiGons & acquiQ* 
lions ; & je finirai par les alliances & les 
£araiities. 

PREMIERE SECTION. 

Union ds L'ANOLETERkB sx Dt 

VTSi c o s i» £• 

On ne peut lire Thiftoire d' Angleterre & 
d'Ecoflè , fans être convaincu que c'eut été 
ton grand bonheur pour cies de wiL Royaumes 

Ime m, , À 
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de ne faire qu'un feul État. Henry VIII éti 
forma le projet ; fon fils , Edouard VI , en- 
treprit utie'guerre pour époufcr Marie , Rei- 
ne d'Ecoffe , qu'on lui avoit*promife , & qu'on 
lui refufa. Vainqueur à Muffelborough &c 
maître d*une partie de TEcofle, nous vous 
avons défaits à la guerre ^ écrivit-il au Parle- 
ment de ce Royaume , â? fMus vous offrons 
la paix ; nou r prenons votre place , & nous n'*U' 
fins point du droit de conquête ; nous nous ren^ 
dons maures de FEcoffe , & nous vous offrons 
r Angleterre, Qf^e povi)ons-nous faire de plus 
four vous , que de nous réunir enfembte par 
le commerce & par des mariages^ & que da* 
holir telles de nos Loix qui le défendoient ^oU 
qui pourroitnt mettre cèjlade à une amitié 
réciproque entre les deux Nations? Nous nous 
obligeons non-feulement de renoncer au pouvoir^ 
nom 9 titre , droits ou prétentions de Conque' 
rantj tnais encore de fuhir le fort des vaincus^ 
tn un mot , de perdre notre nom avec Phon- 
yteur dà la victoire 9 pour nous confondre en- 
femble , fous Fanciéti & commun Hom de Bre^ 
tons. iSloUs ch'erchàfis , non à déshériter votre 
Reine , mais à faire que fes héritiers le foient 
aujji de PAngleterrc. Nous cherchons , non à 
vous ravir wî Lolx & ÛotttiSmes , Mais à vous 
délivrer de PapprfiJJion où vous êtes. 

Lés Côilfoilires des deux Royaumes fe 
trouvèrent r éuttîe s (br la 'tête de Jacques Pre- 
mier, fils de -cette .Marie qu'Edouard VI 
n'avoit pu épotxtéti & il âuroit été inutile ik 
la tranquillité des deux Nations de n'en faire 
qu'un peuple, li les guerres civiles qui s'&I; 


îumérent en Atiglcterre & en Ecoïïe fous 
le régne de Charles I , ne leur enflent ren- 
^u leurs anciennes haines & donné des in- 
térêts oppofés. 

Tandis que les Anglois , profcrivant là 
Royauté , établirent chez eux une Républi- 
que , les Ecofibis qui avoient bl&mé ouver« 
tement la mort de Charles Premier, procla- 
mèrent loti fils pour leur Roi: une pareille 
dé marche étoit un fignal de guerre entre leàs 
deux Royaumes. L'Angleterre étoit tro^ 
attachée & Ja nouvelle forme de fon Gouver- 
nement, pour fouifrir que le /fils de Charles 
Premier régnât à fa porte. Ce Prince ne 
pouvoit employer fes forceis , qu'à la fubju- 
guer i & poiir prévenir fa ruine, ou du moins 
desdivifions & des allarmes éternelles, elle 
devoit contraindre, les armes à la main» 
Charles II j à abandon rieisrEcofle. Cromwel 
jgagna les batailles célèbres de Dufhbar&de 
Worcefter j Charleé profcrît ^ errant & fu- 
gitif dans les Etats, attendoit comme une 
faveur du Ciel , le moment où II pourroit 
repafler la mer j l'EcofFe fut (entièrement 
ïbumife , & le. Parlement d'Angleterre, pour 
écarter les dangers dont il avoit été menacé^ 
abolit la Royauté en Ecofle^unit ce Royau- 
me à l'Angleterre, & deS deux peuples né 
fit qu'une Nation qui devoit avoir les mê- 
mes Lolx politiques & le même Parlement. 

Cette union ne fubliftâ pas après le réta- 
bliflement de la Maifon de Stuard fur Iç Trô? 
he; elle étoit trop contraire à fes intérêts! 
Chartes* ir>'d*àBs fes malheurs , avoit d'à- 
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bord trouvé un aryle, chez les Ecoflbis ; ppuf 
Retrouver encore la inêrae retraite, fi là for- 
tune lui faifoic éprouver une féconde difgra- 
de, il falloit les mettre en état d'agir & leur 
rendre leur indépendance. Il fentoit d^ai^ 
leurs que, l^union des deux Royaumes ren* 
droit la Nation trop puiiïante contre le Prlu* 
ce; & qu'en les teûatft féparés^ il profite* 
ïoit de leur divifion & de leur rivalité pour 
agrandir Ton pouvoir. 

Jacques ^ eut la même politique ; mais 
après la révolution de 1688, les intérêts de 
la Couronne changèrent. Si les Ànglois cro- 
yent être les maîtres de difporer à leut gré 
oe la fucceflion , des Loix & de leur Gou- 
vernement, ils ne pouvoient niet fans une 
extrême iticoiiféquence , que les EcoiTois 
ii'euflent le iiième privilège chez eux. Se 
trouvant par-là dans laiiiême fituation où ils 
avoient été après la mort de Charles Pre- 
mier, ils dévoient craindre que TEcofle ne 
fe réconciliât avec une famille qU^ils avoient 
profcrite ; pour affermir le nouveau Gou- 
vernement il , falloit prévenir une nouvelle ré- 
volution ;& Jamais les Anglois ne pouvoient 
compter fur TEcoffe , tant qu'elle forme- 
îoit une Nation libte , féparée & indépen- 
dante. 

Guillauthç tll tenta la réunion en 1700. 
ou plutôt fonda les difpolitions des Ecoi- 
fois , pour ce grand événement. Plus il leà 
trouva oppofés à fes vues, plus il fentit la 
îiéceffité d'exécuter le projet qu'il avoit for- 
tné , mais de fe conduire dans cette entra: 
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prire avec upe extrême circonfpeôîon. H 
n'eut pas l'avantage de la conrotnmer,& êtt 
mourant il conjura 1^ Prînceffe Anne , qui 
alloit lui fttccéder, de la regarder comme fa 
principale affaire. ,, II elt hors de doute * 
59 lui dit - il , que la propoQtton d'unir les 
9> deux peuples , révoltera d*abord les E« 
9, colTois , ou que du moins elle ne paflera 
99 pas fans ayoir efluyé quantité dVxa<< 
59 mens, de remontrances , d'oppofitions y 
99 de proteftations , dMnveétives. Il n'y faai 
59 dra oppofçr que la patience , ^a mode-- 
9^y ration, la condefcendance. En leur laif^r. 
95 fant jetter leur feu , on connoîtra leurs 
5, fentimens , on fçaura qui font ceux qui 
9^9 dominent dans les aflemblées 9 qui font 
59 les plus à craindre , & qu'on aurai plus 
55 d'intérêt de gagner; & ce ne fera qu'agi 
99 prés avoir fait ces obkirvations & cea 
55 découvertes, quMl faudra joindre les mo->. 
5^ yens particuliers aux moyens généraux» 
59 Ce projet trouvera auffi des oppofitions 
55 en Angleterre, pour le fond & pour la 
55 manière. Le Parlement voudra prendre 
55 connoiffançe de cette affaire , c'eft ce 
5^ qu'il faudra empêcher le plus qu'il fera 
,5 poflSble i les hauteurs des Bcoffois IS' 
55 choqueront : il voudra employer des mo- 
5, yens de rigueur & guérir les excès par 
99 d'autres excès. D'autres , ou par manque 
59 de lumière 9 ou par des vues malignes & 
,9 contraires au gouvernement, feront tous 
t» leurs efforts pour faire échoàe^ce pron 
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,, jet. L'unique moyen de furmonter çe^ 
,, obtUcles, c'eft la diflSmulation , Tatten;^ 
«;, tion ji reconnoitre les mauvais confeils^ 
^ & la fermeté à ne les point fuivre. Les 
,, changes qu^on a à donner, font un mo- 
3, yen puiiTant de fe faire des créatures. 
„ En lé confiant à ceux dont on ne fera 
,4^ pas fur, on les gagnera peut-être, & oh, 
j, les rendra infailliblement fufpeéls ^ ovk 
j^p fera du moins naître de Tenvie & dp la! 
^ jaloufie dans ceux qui y prétendoient oxi 
^ qui pouvolent les e'fpérer. Quand où. 
,, peut donner & qu'on le fait à propos y 
,^ il ed: aifé dé faire changer d'idées & de 
,, fentiraens \ le parti où l'on trouve fon 
,5. compte^ paroît prefque toujours le plus* 
,i juftei& il eft raté qu'on préfère cequ'on^. 
,, appelle le bien public à fon intérêt parti- . 
9, culier. Le$ fréquentes prorogations du . 
„ Parlement feront aufli d'un grand fe-' 
,^, course elles fulpendront l'exécution des. 
„ réfolutions contraires, elles donneront le' 
^p temps de s'atrurér peu à peu du grandj 
„ nombre des fufFrages'/. 

La Reine Anne fuivit le plan que Guil- . 
laurae Idi avoit tracé ; & c'eft une preuve . 
qu'attachée alors aux bills du Parlement» , 
fur la fuccefllon dans la ligne- Proteilante ,. . 
elle nje fongeoit point encore à- rétablir fa' 
.Maifon fur \» Trône. Les CpmmifTdires dea. 
deux Nations tinrent leurs conférences au^ 
commencement de 1706 , leur Traité fut' 
figué le % Août i & ce travail auroit été. 
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inutile, file gouvernement n'avoit pnVle^ 
iuefures nécefuires pour s'aflTurer de la plu- 
ralité des fuffrages dan$ le Parlement d'£- 
pofle. 

Les Royaumes d'Angleterre & d'Ecofle ,' 
à commencer le premier Mai 1707, ne for- 
meront à perpétuité qu'un feul Royaume, 
fous le nom de Grande-Bretagne. TraUé 
^union entre VEcoffe û? F Angleterre , conclu 
à Londres le 2 Août 1706, article i. 

Au défaut de poAérité de la part de la 
Reine Anne, la Couronne de la Grande- 
Bretagne appartiendra à Sophie:, Eleârice, 
& Duchefle Douairière de Hanovef 9 & à Tes 
hoirs faifant profeffion de la Religion Pro- 
teftante. I^es Princes & les Princefles Ca- 
tholiques, ou mariés à des Catholiques Ro- 
mains , font déchus des droits que leur naif- 
fance peut leur donner à la fucceffion de la 
Couronne Britannique. On les déclare in- 
capables de la poiféder, & le Trône appar- 
tiendra au plus proche héritier daqs la ligne 
Protcftante. traiti ^ union , article a. 

Le Royaume uni de la Grande - Bretagne 
u'aura qu'un Parlement, l'Ecoffe y envoyé- 
ra, comme fes repréfentans , fçize Pairs, 
& quarante- cinq députés des Communes; 
les premiers auront féance & voix dans la 
Chambre - Haute ; & les féconds dans la 
Chambre- Baffe. Les feiase Pairsi d'Ecoffe 
jouiront dans le Parlement des mêmes pri- 
vilèges que les Pairs d'Angleterre ; ils pren* 

^ont raoe immédiatement apr^s les Ai\* 
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glois de leur ordre au temps de Tunk)!! , &f 
ils précéderont tous les Pairs de ta Grande- 
Bretagne de pareil ordre & degré qui pour- 
Toit être créés après l'union. Traité (TU* 
ition , articks 3 ^ aa â? 23. 

Les Sujets des deux Royaumes jouiront 
rerpeâivement les uns chez les autres dé 
ious les droits & avantages qui appartien- 
jient aux Sujets de Tune fie de l'autre Cou« 
tonne. Toutes les parties du Royaume uni 
éuront les mêmes privilèges , feront foumi- 
fes aux mêmes réglemens de commerce, 6^ 
tenues aux mêmes droits d^entrée & de for- 
tie. Ces privilèges, réglemens, droits d'en- 
trée & de fortie feront ceux qui fe trouve- 
ront établis en Angleterre ' au commence- 
inent de l'union, traité tT union ^ art^ i^&fi: 

Quand le Parlement de la Grande - Breta« 
gne ordonnera la levée d'une fomme d'un 
ttillion ûeuf cents quatre-vingtdix-fept mil^ 
le fept cents foixante trois livres, huit fchel- 
Jins, quatre Tols & demi dans le Royaume 
d'Angleterre pour les fubftdes de l'Etat, le 
Koyaume d'Ecofle fera chargé d'une fomme 
de quarante-huit mille livres franches Acquit*»' 
tés de toute charge. On obfervera cette pro* 
portion toutes les fois qu'il s'agira de lever 
Quelque fomme plus ou "moins Confidérable. 
Traité d'union , article 9- 
* Après runîon , la monnoie fera de même 
titre & valeur dans les deux Royaumes, & 
ce titre fera celui qui eft aéluellement reçu 
en Angleterre On fè fervira au0i daoslà, 
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Grande-Bretagae des mêmes poids & meru. 
res qui font aujourd'hui en ufage dans l'An- 
gleterre. Le Parlement refiera cependant le 
maître de faire fur ces objets les réglemens 
qu'il jugera néceifaires. Traité iUnion , ar^ 
ticks i6& if. 

On ne pouna faire aucun changement 
aux Loix reçues en Ecofle, qui concernent 
le droit particulier , & moius que ce ne foit 
pout l'utilité évidente de la Nation. Les 
Cours de Jjuftice établies dans ce Royaume , 
demeureront dans le'même état où elles fe 
trouvent à préfent. Elles feront néanmoins 
fujettes aux réglemens que le Parlement de 
la Grande-Bretagne voudra faire pour rea-> 
dre plus facile & plus parfaite Tadminiflra- 
tion de la Jullice. Il ne fera pas permis d'é- 
. voquer les caufes d'Ecofle, ni de les ren- 
voyer à la connoiflTance des Cours de la 
Chancellerie, du Banc de la Reine ou du 
Roi, des Plaids-communs, ou de qûelqu'au- 
tre Cour à Weftmeinfter. TraUté d'union^ 
articles i8 & 19. 

Tous les Ecoffbis quipoiTédent des Char- 
ges ou quelque Jurifdiélion héréditaire , fe- 
ront confervés dans la jouifiance de leqrs 
droits. Tous les Pairs d'Ecofle feront, aprè3 
l'union , Pairs de la Grande Bretagne > ils 
âuroiitaulTi les mêmes prérogatives quQceux 
d'Angleterre, à l'exçeptiQu iJe rentrée au 
Parlement. TraHé ifumon , articles smd & a3. 

Les Loix & les Statuts des deux Royau- 
pies , en tout ce qu'ils feront contraires apx 
termes des articles de l'union , ceiferont , 
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feront aboïis,& déclarés nuls & abufifspa^ 
les Parlemens refpedlifs des deux Royaumes. 
Traité d'union^ article 25. 

Il f6mble au premier coup d œil que TE* 
çofle auroit dû exiger de meilleures condi- 
tions de l'Angleterre {a) \ mais jamais Tu? 
nion avantageufe à Tune, quoique plus uti- 
le à Tautre 9 n^auroit eu. lieu , (i les £cos« 
fois s'étoient opiniâtre^ à vouloir envoyer 
un aiïez grand nombre de députés au Parle- 
ment de la Grande-Bretagne, pour y cou* 
trebalancer l'autorité des Anglois & y pof* 
féder une partie réelle du pouvoir légiflatîf. 
L'Ëcofle a perdu Ton indépendance , mais 
ce n'efl: que pour être gouvernée par les 
Loix d'une Nation libre. J'ajouterai ici les 
réflexions d'un Ecoffois, qui font propres \ 
faire connoître les Tentimens de fes compa? 
triotes , quand le Traité d'union fut conclu. 

9, Quel mal, dit-il , h'a-ce pas été pour 
,,' notre Patrie, que la famille Royale de. 
„ Stuard ait été appellée au Trône d'An- 
^, gleterre à la mort de la Reine Elifabeth? 
,, Dès -lors il a été facile de prévoir que. 
^, nous ferions un jour réduits en Province* 
^, Cette fortune même en apparence fi bril- 
„ lante pour Jacques VI , efl: devenue 1^ 

(if) Si rAucefir aroît la les Ecriu qui panirem alors, Itt 
Votes du Parlemrac d'Eco0e où le Projet du Trahi d^ Union 
fu( examiné, âc les Procef^acions de là NoblefTe , du Clergé 
£c A^ Membres des Communes, il y auroit trouvé que le 
Parti de la Cour arracha, enleva à force d'argent & de pro* 
mcflfes le B<7/ qui y donna rapprol^acion de la ^Tation , âd 
il^ue chaque article fut difcucé plufieurs jours; mais cour iu( 
MuitUet l'iod^pcaduice écois vendue. ' 
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§, foutce dç tous les malheurs de fa poftér 
,, rite- Elle régtieroit encore avec gloire , (î 
ji^, les Stuards n'euifent régné que fur leurs 
;, compatriotes : la fidélité des Ëcoflois eil 
j^ connue , & nos Souverains , quoique moins 
,9 abfolus que les Rois d'Angleterre , n'ont 
,9 jamais été fuje^s aux même$ révolutions^ 
ij Dès que Jacques VI régna à Londres, 
;, toute notre cooftitution fut ébranlée. 
^j Les Anglois furent jaloux de notre indé- 
99 pendance^ & pour être les hommes les 
99 plus librç^ de l'Europe, ils voulurent 
99 nous affervin Notre Parlement ne parta- 
«9 gea plus avec le Prince le droit de faire 
99 la paix ôclj. guerre, de nommer aux char- 
99 ges 9 anx Magîftr^tures » 6cc U s'ajour- 
9^ noit lui-même, & en fe féparant nommoit; 
99 un Commité qui deyoit fervir de confeil 
9, au Roi ^ ce privilège fut détruit. - Nous 
9, pouvions Dpus confoler de ce malheur^ 
,9 quoique foumis aux Loix Se aux ufagei 
9, d'Angleterre , nous pouvions encore nous 
99 flatter de n'être pas efclaves. Mais com- 
^9 ment avons-nous pu conTentir à une u- 
^ nion qui.nouâ dégrade, qui nous fou«» 
99 met, non pas au Roi d'Angleterre, mais 
,;, à la Nation Angloife? Les Guinées ont 
9, fait des traîtres parmi nous , qui n'ont 
9, point rougi de vendre leurs concitoyens. 
^ l?ourquoi ne nous fommes-nous pas fou- 
99 levés?. Tous le& ordres du Royaume y é- 
99 toient également intéteifés pat leur avan- 
ts tage particulier. 
;; „ Le Prcsbytéranifme qui eft notre Rc- 
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^, lîgîon , n'eft que toléré par le Parkment' 
„ de la Grande-Bretagne. 11 en réfulte que 
„ le Clergé d'Ecoffe ne jouit d'aucune ton* 
„ fidération , qu'il n'a aucune autorité dans 
,, les chofes civiles, fi»que les grandes pla* 
,, -ces lui font fermées. D n'eft pas douteux 
9, au contraire, que fi l'ËcoiTe avoit fon 
„ Parlement particulier , c'eft-à-dire , uq 
,, Parlement compoft de Membres Presby*^ 
„ tériens , il ne jouit un rôle confidérablè. 
,9 Pourquoi donc ne s'eft-il pas Tervi de 
,, l'empire qu'il a fur les efprits pour faire 
„ rejetter l'union ? 

99 Je <ie P^^^^ point du rang ni du pas 
„ que DOS Pairs ont cédés indécemment à 
,, ceux d'Angleterre. La raifon ne vouloir 
y^ elle pas qu'ils roulaOent enfemble, fui* 
,, vaut la date de leurs titres ? Les nôtres 
,, entroient tous dans le Parlement de leui» 
,, Nation ; aujourd'hui il n^ en a que fei* 
„ ze d'entr'eux qui ayent place dans celui 
„ delà Grande-Bretagne. N'en devons-nous 
„ pas conclure que notre Nation , qui ne 
„ peut contrebalancer dans le Parlemenir 
,, Britannique l'autorité des Ânglois , eft 
,, devenue leur efclave 9 Chacun de nos 
„ Lords eh particulier a vu diminuer foa 
,9 crédit;- & fon titse n'eft plus qu'une vai' 
,, ne décoration qui ne oonduit ni h la con» 
9, fidération ni à la fortune. Les charges d'£X 
„ colfe, foit héréditaires, foit amovibles , 
,, qui étofent fi avantageufes à leurs pof« 
„ fefleurs, ne produifent plus qu'un trèsa 
^y médiocre revenu fans cié4it. £ufin vfi^ 
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^ Pairs n'ont point été dédommagés des per- 
9*9 tes que leur a fait fouffrir Tunion ; car là 
1^ Cour de Londres infiniment moins inté-; 
^ reflée à métiager les efclaves que les Maî^ 
yy très de la Grande-Bretagne, n'élevé que 
99 des^Ânglois aux grands emplois. 

,9 Lé troifiéme ordre de nos citoyens n'a 
t, pas été moins avili par Tunion. On n'y 
^, prend plus que quarante - cinq députés 
py pour le Parlement de la Grande-Bretagne j 
^, & de quel poids peuvent-ils être dans les 
9^9 délibérations, quand il s'agit de nus pri- 
^9 viléges & de tios libertés? 

99 Nous nousfommes laiitéperfuaderque 
99 Tunion nous enrichiroit ; que tious ferions 
^9 fournis à des impôts moins confidérables» 
99 tandis que d^un autre côté nous partage- 
99 rions avec les Ânglois les richefles de lent 
»9 commerce t quelle erreur! Je conviens que 
99 TEcoITe étoit obligée de faire de plus 
99 grandes dépénfes avant l'union. Ileftvrai 
99 cependant que les moindres impôts que 
9» nous payons aujourd'hui 9 nous font réel- 
99 lement plus à charge que nos anciennes 
99 contributions. Notre argent pafle en An« 
99 gleterre pour île plus rentrer en Ecofle; 
99 autrefois c'étoit toujours la même maffe 
99 d'argent 9 qui circulant toujours entre pos 
99 mains9entrenoit une abondance que nous 
99 ne connolflbns plus. N'eftimons qu'au* 
99 tant qu'il le mérite l^avantage de commet* 
«9 cer dans les Colonies Âagloifes. Que nous 
^9 a valii cette liberté? Elle nous a enlevé 
)> pluûeurs de nos plus riches compatriotes) 


I 


i4 Le Dko IT PUBLIC 

« , 

nos EcoîToîs quî peuvent faire un grahd 
commerce , s'établiflent en Angleterre j 
ainfi ce l'ont les Anglois qui profitent dé 
leur indu(lrie& de leur fortune. CcsEcos- 
fois oublient peu à peu leur patrie, & 
plufieurs d'eritr'ciix font déjà nos plus 
grands ennemis, 

,, L'Ecoffe défire aujourd'hui de rompre 
l'union de 1706, & elle croiroit recou- 
vrer fa liberté en rétabliffant fon Parle- 
ment. Que nous connoifTons mal notre 
fituation ! Tant que notre patrie obéiri 
au même Prince que TAngleterre , noui 
ne ferons que pallier nos maux. Leschb^ 
fcs feront infenfiblement ramenées an mê- 
me point où elles fe trouvent aftuelle- 
ment, & l'union aura lieu une fécondé 
j, fois. Les Anglois ont intérêt que cette 
„ union fubfitte j bien loin d'y perdre , ili 
99 y gagnent, parce qu'ils étendent néces- 
,, fairement leur pouvoir fur TEcoffe , n'é- 
„ tarit pas poffible d'entretenir un parfait 
i, équilibre entre deux Nations inégalement 
„ puîffantes qui s'nniffent. D'ailleurs les 
^, Anglois n'ignorent point qu'il importe i 
„ leur fureté que leur Roi ne commandé 
,, pas à deux Nations féparées;car il pour- 
5, roit fe fervir de l'une pour intimider l'au- 
5, tre, & il augmenteroit ainfi fon pouvoir, 
3, Les Anglois ont été eux-mêmes les ins- 
„ trumcns dont les Rois de la Grande Bre. 
9, tagne fe font quelquefois fervis pour com- 
«, mander avec plus d'empire enEcolTe. Ils 
ly ont craint qu'à fon tour la Nation Ecof^ 
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l\ foîfe tie fcrvît à fubjuguer TAngleterrej 
i, C'ellpourprévenîr cet inconvénient qu'il* 
^, ont fabriqué une union qui nous afTervitl 
,5 la Nation Angloifc. Si nous confentons à 
„ êtteleurs amis ails parviendront encore, en 
„ nous corrompant 9 à devenir nos maîtres. 

5» Je ne conviendrai pas que l'Ecofle, fous 
,, fes Rois particuliers , fut obligée de fup- 
^, porter de plus grandes charges. Notre 
9, Cour tireroit des fubfides confidérables 
,> de la France & de rEfpagnei& je ne fe- 
3, rois pas embarraffé de prouver que quand 
,9 ces deux Couronnes nous payeroient cha» 
„ cune deux 9 trois & même cinq millions 
„ par an , elles acheteroient encore à bon 
„ marché l'avantage de démembrer la Gran- 
it de-Bretagne. Il ne faut pas s'imaginer que 
4) TEcofle fût obligée de tenir toujours fur 
9) pied de grandes forces pour les oppofer 
99 à l'Angleterre; nous ferions fous la fau- 
99 ve-garde de tous fes ennemis naturels. 
99 Après avoir tenté inutilement de nousaf- 
9) fervir , les Anglois ouvriroient les yeux 
99 fur leurs intérêts , & ils ne fouffriroient 
99 pas que fous le prétexte de nous fubju- 
)9 guer 9. leurs Rois entretinflent des armées 
99 nombireufes avec lefquelles ils pourroient 
» opprimer la liberté publique. 

99 L'Ecôffe gouvernée par fes Loix, for- 
99 tiroit bientôt de fon état aétuel de foi- 
99 bleffe. Nôtre argent ne pafTeroit pltis en 
99 Angleterre , & nous en recevrions beau- 
55 coup de nos alliés. Le commerce devien- 
»> droit unt'Aouvdlefourcedtt richefies. La 
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„ pêche qui a fait la grandeur des Provîntes* 
9, unies » nou« offre des avantages encore 
,, plus confidérables ; & nous ne devons paâ 
,, douter que la France & l'Bfpagne ne fa^: 
„ vorifaffent notre induftrie nailTantc^'. 

SECONDE SEC tlON, 

C £ s s 10 N s 9 A c Q u i s t X J 6 N s; 

Suéde, Maison d'Autriche^' 
Maison de Holstsin. 

Le Traité d'Ofnabrucb fera fidèlement ob-^ 
fervé dans tous fes articles. Traité J^Alu 
.Ranftadt ^article fiparéi. Ce Traité, fut con- 
clu le premier Septembre 1707, entre TEm- 
pereur Jofeph & Charles XII, Roi de Sué- 
de , qui s'étoit avancé dans la Saxe , aprèé 
avoir chaffé de Pologne le Roi Augufte 11^ 
& fait couronner Stanillas. 

L'Empereur s'engase à ne jamais rien de- 
mander au Roi ni au Royaume de Suéde, & 
îaifon des fubfides pécuniaires ou militaire^ 

3u*ils auroient dû fournir à l'Empire pen* 
ant la guerre de 1701 ,pour lés Fiefs qu'ils 
poffédent en Allemagne. Traité SAlt-Rati- 
ftadt , article 3. Cet article éfl: mal dreffé de 
Ja part de la Suéde, en ce que l'Empereur 
n'étoit pas feul en droit d'exiger les arréra* 
ges de ion contingent; l'Empire pouyoit leé 
répéter ;& pour prendre toutes fes fûretés, 
Charles Xlt auroit dû faire inférer dans fod 
Traité , que l'Empereur s'ôbligeoit de por- 
te* 
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»... «^ 

t$x les Collèges de l'Empire à ne jamais rien 
demander à la Couronne de Suéde podf lés 
frais de la guerre de 1701 j & qu'au défaut 
d^acquîefcement de leur part à cette con* 
veotion , les Suédois auroient leur recours 
fur la Maifon d'Autriche. ^ 

. Les Miniftfes changés de coiiclaré des 
Traités , y^ laiflfeht quelquefois glifler des 
nullités , y infèrent des claufes fuperôues » ' 
ou ne donnent point à une convention tou- 
te la force dont elle eft fufceptiâle ^ & cela, . 
parce qu ils ignorent les lifages, les Loix^ 
le droit public de chaque Nation., & les^ 
principes du droit des gens relatifs à cette' 
matière. Les perfonnes qui fé* déftîneiit aû]C 
aîfaires, ne feront peut-être pas fâchées, de 
trouver ici quelque^ courtes obfery ationd . 
fur ce fujet. . , .^ . . 

,Ï6us'fes érigagemeiis qu'uh ËtApèrèiir 
contraéle au oomi de r£mpire.j.,fûnt nuls. 
& fans force, 'G »les; trois Collèges allèmblés 
en Diète né Toht auparavant autortfé aies 
prendre, & ne Jles confirment par leur rati- 
fication (p). Quoique les Princes du Corps 

(4) Cette dmifiâion de l'Auteur eft dans lé vrai, il hui 
^ue l'Empereur ib\t aùcorifô par la Di^ce, de l'Einpire pour 
«lue ce qu'il. coptraâe au^nom de l'Empire, Toit Valide ^ ôU 
il faut que l'Empire, approuve ce qu'il a contraâé, lorfqu'il , 
le lui communique. D où l'on peut conclure qu^il n'y a ja-' 
mais eu d'injuftice plus criante oc de mauvaifé foi plus énor« 
Ôie que celle . de la Cour de trunçe , non leulemènt eH refufaiit . 
la garantie dont elle €t^ ch^rgée^par TAr/. X. du Trahi* 
définitif ^mtXz même en prenant \€% Armes ^loQcre rHéritierd; 
de Charles VI. pour lui enlever ce qu'elle lui a Voit garanti; 
iti tout cala fous le W!^^ prétexte que Itltmpiren à poinC 
ratifié le Trahfijf^^tfi çju h Cour dit ProMCt fi*à jUkIAii 
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Germanique jouiflent à plufieurs égards d'd- 
ue autorité fans bdrnes, quMls foient libres 
de faire des alliances & des ligues pour leur 
avantage particulier ; aucun d'eux cependant 
ut peut céder ^ fans le confentement d^ l'Em- 
pereur & de TEmpire^une partie de fonter* 
titoire, ni fouQiettxe fes Domaines à quel- 
que redevance onéreufe, L'Allemagne elt 
tfhe République de Princes, Souverains à l'é» 
gârd de leurs Sujets , mnfis fournis àdesLoix 
p&rticùlieres qui forment le droit Germani- 
se ; on fent par-là avec combien de pré* 
caution il faut y traiter, & qu'un Miniftre 
^ui y négocie , ne fçauroit être trop atten- 
tif à difcerner ce que peut chaque Etat , & 
efi quels points Ton pouvoir ell borné par lesl 
Loîx géi^érales de l'aflbciation Germanique. 
Les. Princes qui polfédent des Fiefs ^ né 

9Îi4gaê iutré chofè poar juftifier h conduite. On peoc y 
répondre, qa*il n'eft dit en aucun; «ndroit du volunilncux 
Zraicd de 17)8 ^ue l'Empereur fers 9hligf de precurer cette ^ 
Âftifiçittion , pourquoi? Farce qu'cNe ^ràîc ceoféc înocile» 
rÈmpereur ayaht éc^ sntorifile lÈ Mii 1^36. par kRéfoU 
«te At ïi Diére, i laquelU on «voie cominufi5<iué lea Préli^ 
mînaircf du 3 Oâobre ijjf. Se que ce' Rdfultac éto'tt au-' 
Onc obligs(.C9ire que celui qui rjenfermeroic la Rati&catioa 
Ijà pluf aCicénciquè. Outre cette répOnfè qui efl pereihptot- 
té, on pourruic encore dire qu'oh ae conçoic pat cômmené 
ce Traita peut paroîire défe&aaix à IVgard de cclni qui V% 
ratifié, éc' ne point paroitre tel i TëgarJ de céiz dont h 
J^tification exprefle manque; car l'intention de la Frsnee 
a'a point parue Te de déroger aux enga^eroenicontraûéiaTce 
rEnpire Se feè Etats, mais uniquepfient k ceux qu'elle t 
cpntraôés arec l'Empereur : outre qu'il cft évident que It 
Jtatificaiion de l'Empire ne pouvoit donner le moindre 
foids, Ja nipindre validité à ce qui.concernoit l'Empéreué 
cp ptfticolier 6e fa Maiibn : c'ett pourquoi dad^ le( FréU* 
jninâSfes , bd l'oh cit ibin de fiifNiler l'agrémenc de TBilh* 
jfïxtt on înm la cUor</»r tmt a^ il efi huéfegi^ 
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font libres de traniiger Tur dies Etats de cette 
nature que duconfentementdu Seigneur Su*, 
zerain ^ à moins quMls- ne jouifleni à cet é- 
gard d*un privilège particulier , foit en vertu 
de quelqu'aclç; de quelque diplômé, foit eu 
conréqiience d'un ulage aocieti & qui n'ell 
point contifté. C'ellainfi que le Roi deNa-. 
pies contracte comme un Prince entièrement 
indépendant 9 parce, que foû Vaifelage fe borv 
ne h prendre; Tinveiliture du Pape 9 & à lui 
préfenter tous les ans u,n léger tribut. 

Certaines Puiffances trompées par. le ti- 
tre de Cours Souveraines qu'on donné aui^ 
Parlemens de France ^ ont fouvent exi* 
gé que les Traités qu'elles faifoient avec 
^cette Couronne » y f ufient enregiftrés | cet^p 
te formalité éft inutile , à moins qu'il jie 
Vagiife 9 comme dans les Traités d'Utrecht^ 
de quelque convention qui doive Stre regac^. 
dée comme une Loi particulière de la N:^ 
tion. En France toute la Souveraineté réfi« 
dant dans la perfonne du Prince , Tenregis- 
trement des Traités peut bien 9 û Ton veut i 
ajouter quelque chofe à leur publicité , mais 
rien à leur validité. Le pouvoir des Rois 
d'Efpagné^ & de Portugal ^ & du Czar de 
Ruffie^n'éll pas moins étendu à cet égard; 
leur confentement féul donne à un Traité 
toute la force qu'il peut avoir. Il faut dire 
la même chofe des Roiis de Dannemarc , de^ 
puis 1660 , que leur Couronne >eft bérédi^ 
taire , & qu'ils la poiTédent en pldnle fûu^ 
Veraineté. . 

Le droit dé contraâ:er eft ûnçfrérpgativà 
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cffentîelle de la Souveraineté. Une Nitîon 
qui retient entre fes mains une partie du 
pouvoir fouverain , doit donc intervenir pat 
fts Miniftres particuliers à la conclufion des 
Traité^ ou les ratifier En s^écartant de ce 
principe , on peut contraéler validement ; 
parce que chez certains peuples 9 comme 
chez les Anglois ,ùn ufage auffi fort qu'une 
Loi même , conftitire le Prince pour Pro- 
cureur de fa Nation en cette partie , & le 
laiiTe le maître de la paix & de la guerre; 
mais on ne traite jamais alors avec une cer- 
taine fureté. En effet combien de fois le 
Parlement d'Angleterre n'a t-il pas forcé fes 
Rois à' manquer à leurs engagemens? On 
pourroit i^émédier à cet inconvénient, en 
exij^eant que ces Princes portaient leurs 
Tfàités au Parlement , comme ils y portent 
Jls' Bills d'amniftie ; mais d'autant plus ja- 
loux de leurs prérogatives qu'ils jouififent 
Cune autorité plus, bornée, ils rejetteroient 
s;propofitions d'un Négociateur qui vou* 
droit les aflujettir à cette nouvelle formali- 
té. On ne pourroit pas mêmefe flatter d'ê* 
tre foutenn dans cette occafion par les An- 
glois, quelqu'ardens qu^ls foient à étendre 
leurs privilèges aux dépens ..de ceux de la 
Couronne. Maîtres des finances de l'étae 

S)ar la fornke même du Gouvernement , ils 
ont les maîtres de remplir ou de ne pas 
tenir les engagemens du Prince ^ fuivanc 
qu'ils les trpuvent utiles ou contraires à leurs 
intérêts. L'Angleterre voit donc fans jalou* 
fie la prérqgative de fes RoiS| & fes polici: 
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qtie9 croyentmôme qu'elle eft avantageufe à. 
1^ Nation. 

Depuhi la mort de Charles XII , les Suer 
dois ont renfermé dans des bornes d'autant 
plus étroites l'autorité de leur Roi , qu'ils 
vouloient le mettre dans rimpuiflance de les 
pafier. Il ne peut déclarer la guerre (ans la 
délibération & le confentement des Etats 
aflemblés en Diète , m faire la paix ou des 
alliances, fans Tayis du Sénat qui eft foti 
çonfeil nécelTaire, & où tout fe décide à la 
pluralité des voix. ,, Comme les négoci?.- 
tions touchant la paix , le^s trêves ou les 
alliances, ne peuvent, dit la Loi fonda- 
mentale, que rarement fouffrir le moin- 
dre délai , & que les Etats ne fe trouvent 
pas toujours aflerablés , lo.rfque de pareil- 
les conjonélures l'exigent, ni ne peuvent 
l'être allez promptement j Sa Majefté, dans 
dès cas de cette importance, délibère a«> 
vec le Sénat , prend avec lui les mefures 
les plus utiles & les plus convenables pour! 
le bien du Royaume , & les fait exécuter 
fans retardement. Cependant il nous en 
fera donné cbnnoiflance (aux Etats) dans 
la fuite à la^'plus prochaine Diète. Mais 
lorfque la Diète fe trouve aéluellement. 
aflemblée,4,e Roi, ni le 5énat ^'entre- 
prennent ni ne concluent rien en pareille 
matière à l'infçu & fans le confentement 
des Etats". 

Il femble par cette Loi, que les Traités de 
paix , de trêve , d'alliance , &c. que l'on con- 
clut avec la Suéde , riront qu'une force prè^ 
' ■ : B 3 M - ^ " 
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fumée & non i^éelle , jufqu'à ce qu'ils ayent^ 
été approuvés par les Etats qui. ne s'afl'em- 
f)lent que tous les trois ans. Cette Loi eil 
très avantageufe aux Suédois , elle p'rofcrit 
ï'ufoge pernicieux des Traités fecrets dont je 
parlerai ailleurs; elle empêchera In Nation 
de contraâer des engagemens coatradiéloi-' 
Tes,& lui donnera à la (in des principes cer- 
tains , 6xes & conflans (jle conduite à Tégard 
àes étrangers. Avec un peuple qui a établi^ 
Ton Gouvernement lî fageriient, il n'èft pas 
queltibn de le vouloir tromper & éblouir , 
on feroit la dupe de fa finelTe. U faut lui mon* 
trer l'avantage qu'il doit retirer d'un Traî 
té ,- & fi cet avantage eft réel , on peut comp- 
ter que le Traité fera fidèlement obfervé. Il 
n'en eft pas de même h l'égard de tout au- 
tre Gouvernement , fôu vent on ne peut comp- 
ter fur aucun Traité, parce qu'on n'y a au- 
cune régie conftanté. 

' Dans le cas d'une invafion fubite de lapart^ 
de quelqu'énnemi étranger, le Roi & lé Se» 
nat doivent convoquer extraordinairement 
lès Etats; &€n' attendant, faire les difpo- 
^itions néceflaires po\ir repoufler la force par. 
la force. Mais la Loi ne dit point ce qu'ils 
doivent faire, fi un allié du Royaume de- 
mande , en vertu de quelqu'alliance & de 
quelque garantie , que les Suédois lui don- 
nent des ftcours & déclarent la guerre à fon 
ennemi. Quand le Roi de Prufle s'empara 
en 1756 de la Saxe,, & entra la campagne 
fuivante en Bohême, la Suéde fut requife, 
comme garant de la paix de Weftphalie,de 
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)>reodre les armes pour rétablir la paix dansf 
-Empire ; le Sénat fe crut aûtorifé à décider 
feui des engagemens du Royaufne & de la 
demande de les alliés. Il iit la guerre faqs 
\t confentement des Etats qui défapprouve- 
rent cette précipitation » & décidèrent qu'i)^ 
étoient feuls Juges des Traités, quand o^ 
les réclameroit pour faire déclarer Ui guerre. 
Il doit naître de-làdes incertitudes , des Ion* 
gueurs, des délais propres peut-être à faire 
tnoins rechercher l'alliance de laSuéde, maris 
quelle e(l la Puiflance avec laquelle pn n^ait 
pa^ éprouvé les roê^mesinconvéniensP D'ail- 
leurs un Gouvernement qui Te forme, qui a 
des ennemis, qui a befoin de la paix, & qui 
doit beaucoup plus s'occuper de Tes affaires 
domeftiq\ies , que des^ étrangères, peut fe 
contenter d'un {letit nombre *d*alliés. 

Les Traités f^iis avec le Roi & le Sén^t 
de Pplogne , n^ont par eux-mêmes aucune 
force , parce que la République a une Lpi 
de 1730, qui ordonné que les Traités avec 
les PuiiTances étrangères n'auront de valeur 
qu'autant qu'ils auront été conclus en pleins 
Etats. Quand on ferpit parvenu à contraç* 
ter un engagement avec la ],}jéte entière, p^ 
n'en feroit pas plus avancé. Tant que Tu* 
nanimité des fuffrages & le lihcrum veto^tèïr 
viront de bafe à la liberté mal entendue des 
Polonois , leurs Traités les plus authentî* 
ques feront le jouet des caprices d'un fim» 
pie gentilhomme. £ft-il impoffible de répri- 
mer la licence fans nuire à la liberté. Je ne 
5fois point ce que gagne une I^atiou à ne 
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Î mouvoir inrpirer aucune confiance h Tes vol- 
ins ni à Tes alliés naturels ; elle doit être 
fûre qu'elle n'a point d'amis. Il eft cjertaitt 
que jamais la liberté n'eft plus près de fa 
ruine, que quand elle n^a pas pour fonde-' 
ment l'obéilTance du citoyen à des Loixraî- 
fônnabies. 

Un Plénipotentiaire doit être înftruit dea 
Loix .& des maximes qui forment le Droit 
Public de la Nation avec laquelle il négô« 
de, afin d'y déroger expreffément , s'ildref-. 
fe quelque convention qui y foit contraire. 
C'efl: ainfi que les Ambafladeurs de France 
stu Congrès de Munfter, fçacbant que lés 
Allemands tiennent pour principe, que lev 
biens & les droits de j'Empire font inalié- 
nables, & qu^il peut en tout temps en de? 
inander la reftitution , firent inférer dads 
leur Traité, que le Corps Germanique, en^ 
cédant les Evêchés de Meta', Toul & Véï- 
dun ,' & rAlface , dérogeoit à tous & cha- 
cun des Décrets, Conftitutîons,' &c. qui 
défendent l'aliénation de fes biens & de fés 
droits; & que quelque pafte ou , convention 
qui puifle fe faire dans Tes Diètes, de les 
recouvrer, jamais on n'entendra parler des 
.Tertes données it la France , par ta paix de 
ïïunfter. >^ 

Je conviens que ces fortes de claufes de- 
vroient être rejettées des Traités; lés mo- 
tifs fur lefquels quelques Pùîffan'ces établit- 
fent l'invalidité de leurs ceffions , n'ayadt 
aucun fondement folide; mais tant que Tin- 
térêt& l'ambition failiiont 4e vains préteiS*^ 
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tôs pour éluder la force de$ engagemens , 
lès Négociateurs ne devront point fé con- 
tenter de prévenir les vraies difficultés, il 
faut qu'ils ferment encore toute entrée aux 
chicanes- Si les Miniftreç gui fignerent la 
i)aix d'Oliva pour la Suéde , avoient été auf- 
fi prudens que ceux dont je viens de parler. 
Jamais le Roî'de Pologne, Àugufte, n'eût 
avancé que fa République ne peut perdre 
aucun de fes Domaines, ni inféré du fer- 
ment qu^il avoit fait à Ion avènement au 
Trône , qu'il étôit de fon devoir d'entrer à 
main armée dans la Livonie, & de conque* 
rii cette Province fuf Charles XII. 

Il eft encore plus 'important d'être inftmit 
des Titres en vertu deiquéls une PuiflTance 
^ofTéde les Domaines qu'elle abaddonne. Un 
exemple fera fentir Timportance de ma re- 
marque. Comme au défaut d'hoirs mâles 
dans là Maifon d'Autriche Allemande , l'Ai- 
face , de même qu^ plufieurs autres de fés 
Provinces^ dévoient paffer aux héritiers de 
Charles-Quint j M. d'Avaux & M. de Ser- 
vien exigèrent que la Cour de Madrid rati- 
flftt la ceffion des pays que l'Empereur Fer- 
dinand IlL abahdonnoit à Louis XIV , par 
la paix de Muflfter; & le Cardinal Mazarin 
n'oublia pas dans le Traité des Pyrénées 
un article fi important. Sans cette fage pré- 
daution , rEfpagne aùroit pu revendiquer 
1 Alface, à la mort de l'Empereur Charles 
VI i & j'avoue méine que je ne vois point 
comment la France , qui, par la fiînplecef. 
l|on ije Ferdinand III, n'auroit été mîle 
"^ B 5 
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qa*au lieu & place de la Maifon d'Autriche 
Allemande, auroic pu ne pas retlituer lés 
Paya qu'elle avoit acquis parle Traité de; 
Munfter. L'attention que j'exige » doit être 
d'un ufage fréquent en Europe , mais fur- 
tout quand on traite aVec les firinces de. 
l'Empire. 

Lorfqu'on fe fait céder un Domaine , dont 
la poiTeffion peut être conteftée , il faut exi- 
ger de fa partie 9 qu'elle fe cbarge de fatis- 
faire tous ceux qui auront des droits à fairq 
valoir. En donnant une Province, ileftné- 
.çeflaire de ftipuler qu'on ne ^céde que le$, 
droits dont on jouiiïbit réellement. L'publi 
de cette claute peut devenir le germe de mil- 
le nouveaux différends. Lorfque la Suéde 
çéd'à à la Maifon a'Hanover les Duchés de 
Bremea & de Verden, pour eu ]ouir avec 
les mêmes privilèges & les mêmes immuni- 
tés qu'elle les a polTédés, en vertu des Trai- 
tés de Weftpbalie &des conceiQons des Em- 
pereurs & de l'Empire ^ il me femble que 
cette Puiffanqe fe conduifit avec beaucoup^ 
de fagefie, en ajoutant que la Maifon de! 
lianover fe chargera de faire valoir les pré- 
tentions des deux Duchés cédés , & qu'elle 
ii'aura dans aucun temps fon recours fur les 
Suédois, au fujet des droits qu'elle ne pour-' 
roit recouvrer. 

L'Empereur confirme le droit de primogé- 
jiiture, ou d'aîneOe introduit dans la Maifon 
de Holftein-Gottorp , par le Duc Jean Adol- 
phe.. Il s'engage encore à ratifier 1a Con- 
vention de 1647 , par laquelle le Chapitre de 
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]^\ibeck promet de prendre fes Evêques 5c 
leurs Coadjuteufs dans cette Mailbo , juf* 
qu'à là lixiéme génération inclulivement. 
Trahé d*^U - Ranjladt , anipk x 

Protestans D£ Sile'sib, 

Le libre exercice de Religion accordé par 
la paix de Wellipbalie , à ceux de Siléfie qui 
profeffent la Confeflion d'Ausbourg, leur 
fera conferyé , & on redrelTera tout ce qui 
pourroit avoir été innové contre le fens na* 
turel de cette pacification. Traité ffAlt-^ 
^janftadt^ article i,^ ^ i. 

' Les Proteflans de biléfie auront des Eco- 
les unies aux Temples dont ils jouiflent près 
des Villes de Svvinitz , Jawerin & Glogau, 
& ils pourront y entretenir autant de Minif* 
très qu'ils en auront befoin^ Traité d^Alt- 
Ranftadt , article i , §.' a, 

" Ceux à qui le Traîté d'Ofnabruch n'a pa« 
accordé le libre exercice de la Confeflion 
d'Âusbourg, jouiront de la liberté de conf« 
cience dans l'intérieur de leurs Maifons. On 
ne donnera aux orphelins que des tuteurs de 
l«ur Religion. Les Catholiques Romains 
qui demeurent dans des Paroifles de la Con- 
felfion d'Ausbourg» ou qui y pofTédentdes 
biens fonds , payeront la dixme aux Minif- 
très. Traité d*Alt'RanJladt , article i . § 3 , 

Les caufes concernant les mariages, fe- 
ront jugées fuivant les canons reçus dans la 
Religion Protefiante > S'il furvient quelqu'af- 
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faire relative a la Religion, celui à gui le 
Procès fera intenté , pourra s'adreffer à ïà 
Régence de Siléfie, ou à Sa Majellé Impé- 
riale elle-même, par la voie des Procureurs 
pu Mandataires que les Proteftans entre- 
tiepdront à la Coût devienne. TraiU éTAhr 
Ranfladt ^article i , Ji 6 ^ /• 

On nçluppriniera aucune des Bglifes où 
l'exercice de la Confeffion d'Ausbôurgaété 
maintenu. Les Proteftans ne feront point 
exclus des cbarges publiques. Ils feront lés 
inaîtres d'aliéner & de vendre leurs biens:, 
&, s'ils le jugent à propos, de fe retirer 
en Pays étranger. Traité ffJk-Ranftadê^j 
^ atticle 1 , S- 8 âP 9. 

Depuis la difgrace de Charles Xll à Pul- 
tova, ces articles n'ont point été obfervés 
parlaMaîfon d'Autriche. Les événemens 
de la guerre occafionnée par la mort de 
l'Empereur Charles VI, ont fait palfer là 
plus grande partie de la Siléfie entre les 
tnains du Roi de Prufle , qui fans doute re- 
mettra en vigueur le Traité d* Alt -Ranftadt, 
ians bleflèr là claufe du Traité de Breflau , 
par laquelle il s'engage de conferver aux Ca- 
tholiques la jouiffance de tous leurs droits, 
dans la partie de la Siléiie qui lui eft cédée. 

Maison d'Autriche, Re'publi- 
QUE deGenès. 

L'Empereur Charles VI vend à la Répu- 
blique de Gènes, pour la fomme de ûx mil- 
lions, le Màrquifat de Final & toutes fes dé* 
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pendances. Il lui en donnera riôveiliture 
dans la même foriiie qu'elle a été donnée aux 
Rois d'Ëi'pagne. Les Génois poiTéderonc ce 
Fief avec les mêmes pjérogatives que Charles 
II & fes prédécefleurs Tont poffédé. Contrat 
du flo Août 1713 , par lequel i* Empereur vend 
Final à la République de Gènes ^articles 1 â? 3. 

Final continuera à relever de l'Empire. Les 
troupes des fuccelTeurs de Charles VI, foit 
comme Empereur, foit comin.e Chef ^e la 
Maifoq d'Autriche ^ auront un libre paiTage 
fur les terres de Finale on leur fournira des 
vivres à jufie prix j mais elles pafleront par 
le chemin U plus court &i obferveront I9 
difcipline la plus exaâe. Co^jtr/ft de vente du 
Marquifai de Finale article /^& artifk fecrét.^ 

Il n'eft pas permis à la Sergn^urie de Gè- 
nes ûp recevoir dans le Port , la Ville ou le 
Château* de Final, i les troupes de quelque 
Puiffance ennemie de lf]&mpire & de la Mai- 
f6n d'Autxiche> £Ue leur refufera au con- 
traire toute retraite^ & ne s'écartera en rien 
de la fidélité qu'elle doit à TEmpii^ & à la 
Maifon d'Autriche. Contrat de vente du Mar-^ 
quifat de Finale article 5. , 

Les Geoois; n'aliéneront pointU M^Qui-i 
fat de Final. • Ils entretiendront. fon Port 
dans le mêmV état où il fé trouve aâuelle* 
ment , & ils pourront raméliorer»» Comme 
, l'entrée n'en eftpas toujours fû^e ,. les trou* 
ig;)es de l'Empire & de la Maifon d'Autriche ^ 
pl^rront déb^quer dans le befoin à Vado, 
Contrat de ventp^ dt^JMarqmfat de Finfll^ oT'- 
ticlc 6 & article /cçrcf. 
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Le traiirport des Tels de la côte de Gènè^* 
dans le Milanez, continuera à fe faire par 
la voie ordinaire , & avec la même facilité 
qu'avant la vente de Final. Contrat de ven^ 
te du Marquifat âe Final , article 8. 

Tout le monde ell inftruit des troubles qui 
éclatèrent en 1732, dans î'Iiie de Corfe^ & 
qui furent terminés Tannée fuivante par lé 
règlement favorable que U République dé 
Gènes accorda aux révoltés. ]e ne parleroi» 
point de cette pièce 9 fi r£mpereur Charleé 
Vl ne s'en étoit rendu garant. 

Les Corfes ne pourront jamais être ré« 
cherchés pour la révolte qu'ils ont excitée. 
Le Sénat de Gènes fera publier une amniHié 
générale en leur faveur, & leur remet dës^ 
à-préfent les arrérages des impofitions qui 
n'ont pas été perçues dans le courant de 1732; 
On établira dans leur Ifle un ordre de No«> 
bleiTe, compofé de dix -huit Seigneurs; ilj 
feront confidérés delà même manière qu'on 
regarde à Gènes ceux qui font élus de la 
part des Villes fubalternes de la République; 
On les traitera de Magnifiques ^ & ils au- 
ront droit de fe couvrir devont le Sénat, le 
Doge & les aàtres Magiftrats. Les Ecclé* 
fiaftiquesdeCorfe pourront êtreîpromus aU3t 
Evêcbez de leur Ifle, à moins qu'ils n'ayent 
démérité d^une façon particulière de la Ré*' 
publique. Les Corfes auront droit d'entre» 
tenir à Gènes un Sujet de leur Nation avec 
titre d'Orateur , lequel fera reçu au Tribut 
nal de la République , cbmme s'il étoit dtf 
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borps de la Noblefle , quand même il ae 
fera point Noble. / 

Le 16 Mats 173a, TEmpcrcur Charles 
VI fit un aéte de garantie , par lequelit pro- 
met d'obliger les Génois à reparer les con- 
traventions qui pourroient 4tre faites de leur 
part du règlement convenu, pourvu que les. 
nabitans de l'Iile de Corfe gardent à leurs 
Souverains, la fidélité qui leur eft due 

Sans doute que cette afi^aireparoifToittrès- 
férieufe , puifque la République de Gènes a. 
confenti qu'une Puiffance étrangère (e foie 
rendue garant des engagemens qu'elle con- 
• tradloit avec fes Sujets j c'étoit les rendre 
libres & en quelque (brteindépendans. D'ail- 
leurs, les Génois ne peuvent pas ignorer com* 
bien il eft dangereux pour xm Etat , que fes 
voifins ayent quelque droit de fe mêler de 
fon Qouvernemétit intérieur. 

La réconciliation ne fut pas ûncitt ; £c 
quelle qu'en foit la caufe^ il éclata une fe-. 
çonde révolte. A la prière de la Cour de. 
Vienne, dont la guerre de Hongrie occu-.* 
poit toutes 4es forces, le Roi de France en- 
voya des troupes en Corfe pour y rétablir 
la paix; & le règlement de i^ssfcrvit de 
bafe à un fécond accommodement dont la, 
France & l'Empereur de concert garantiirenc. 
Texécution en 1738. . 

Le feu ii*étoit pas éteint, il n'étoit que 
eaché fous là tendre; à peine les. François, 
eurent -ils abandonner la Corfe, que les re-. 
belles reprirent les armes, i^e Traité de. 
Worms, dd i^Sépt^mbre 174e »l P^l^^uel 
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lés Cours de Londres & de Vienne s'engà^^ . 
geoient à mettre le Roi de Sardaigneenpof- 
feffion da Mflrquifat de Final, (Voyez kÇba' 
pitre où je rendrai compte de h paix d*AiX'la*r 
Chapelle en 174b , ) ayant forcé, les. Génois 
de renoncer t leur neutralité pour s'allier ' 
avec h France & l'Erpagne^ la. République 
rafppella une partie des troupes qu'elle em- . 
ployoit à réduire les rebdles , & ceux • ci \ 
trouvèrent une proteâion marquée à la Cour 
de Turin. ^ > 

,, Les peuples de Tlfle de .Ççnrfe, dit lé 
)9 Roi de Sndaigne , ayant été obligés da 
^, prendre: les armes pour fe fouftraire à la 
„ République de Gènes • « « • e:0rconféqueii* 
,9 ce nous nous engageoa» 4efleur fournir ; 
,^ tous ks fedours qui dépendront de nous^. 
,, Nous les;aiiurons que nx>u^ çmployerpns. 
,, tous nos foins auprès dQ$ Çui/lances nos 
99 alliées, pour les engages à protéger âcaf- 
„ fifter^çes peuples dans la guerrte qulls onJb 
^^ cntreprifç pour fc délivrer. ^'un jpug ty*. 
',, ranniqufi^: & nous ne doiitças /point x]uc^ 
^ fenitbW à^ieurs jullesra^9$i9;eU(»3 n^^pi 
,,'foient pàrdliement touchées; ôç difpoféeié 
,, à les proi^gei^ ^ies foutenir pendant le 
, , coûts de cette guerre , : maift ^ufll à; là coà-' 
^j duiion de .la paiK que vm^. f^' cefTons d^' ^ 
„ demander au Tout - puig]^pti^j& ^ue npu^; 
„ efpëronsâè (a1>6ntàé divjnW £^ .attends^c 
,^ qu'il lui plaifed'exauceitQQS ff ierea ^iioo^^ 
„ aSurons^ lies t peuples. 4jS(-.r}flf^:defC9rïe9. 
„ que dàns.ious . les Trajt^; ^;coiic\urey 
I, nousappogctesoDS Upii}§ g;%n4s àûenUcur 

„ pour 
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^) ponr leodre leur fituatiou faeurcufe^ & 
,, les faire jouir d'une tranquillité confiante . 
,, & que nous ne permettrons jamais qu'ils 
,) demeurent expofés au relfentiment de la 
5, République de Gènes '*. 
, Quoique la Cour de yicnnje eût donné la 
mêtne déclaration en faveur des Corfts, leurs 
intérêts furent oubliés à la paix; & laFran-] 
ice, en vertu de fa garantie de 173U9 & de 
la prpmeffe folemnelle qu'elle avoit faite cxk 
1746 à la République de Gènes ^ de main-' 
tenir fon autorité fur la CoTfe, & de réta« 
)>lir )a tranquillité. Tordre & la fubordipa* 
lion dans cette lile , fit palfer des troupes k 
Èaftia. Les rébelles parurent rentrer dap$ 
1(S devoir, mais le calme ne devoit durer »' 
qu'autant qu'ils craindrbient les Fran^ois^ 
A peine la guerre allumée en Allemagne en 
1756, força- 1- elle la Cour de Verfailles ii 
lappeller les troupes qu'elle avoit à Baftia ^ 
que les rébelles pleins de confiance reprirent 
les arni^s ^ 2b ils ont été , dit -on, foutenus 
fecrettement par une des PuifFancesbsplus 
confidérables de l'Eurppe. ' l-a rjivolte coa* 
pnue, mais U faut efpérer que les Cours de 
Vienne & de France employeront de con- 
cert les moyens les plus efficaces pour réta- 
blir la paix entre les penois (k les Corfes/ 
La force & la rigueur font peu propres à 
concilier des efprits ulcérés par une guerre 
de trente- deux ans. Pourprévenif unenou* 
velle révolte , 11 faut remonter jufqu'aux cau- 
i^s qui ont excité la premier^, ^ tâcher de 
les détruire. 
TomcJIl C 
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ipilOVINCES-UNIES, EvESCHE' D,I| 

Liège. 

Les fortifications de la Citadelle de Liège v 
çlu côté de la Ville, refterom dans l'état où 
elles étoient avant la dernière guerre. Célle^ 
du côté de la campagne 6c les badiqns, fe« 
jont démolis. Les Quvertures faite? aumur^ 
feront fermées par une muraille droite qui 
joindra les courtines ABtdu 29 Juin 1717^ 
figfîé à Bonn par PEleSeut de Cohgne , Évé^ 
^ue de Liège» Ce Prince ratrfje les articles con^ 
tenus dans' la rifqlution des Étafs Généraux dp, 
à 2 Juin 171^ , û? qui avaient été approuvés 
^ar r Empereur ^ article i. 
' Le Château de Huy, les Forts & les ou* 
vrages qui en dépendent , feront démoHj 
i^ans pouvoir jamais ôtre réparés, non plus 
ûue la Citadelle de^ Liçge. JUs de Bonn 1' 
'article J. ' " 

On rafera tous le$ ouvrages extérieurs^ dé, 
Bonn, en" y comprenant les favelins & lé. 
chemin couvert , tant d'un côté que -de. 
î^autre du RhitJ. tl ne fera permis en aucuti 
temps de relever ces fortiftcations. ATégardi 
au Fort conftruitfur la montagne de S. Pier- 
re, il fubûflera. Comnle il efl: lîtué far le* 
territoire dç'HLîcge , les Etats Généraux n*^, 
auront pa,s plus de droit , piar rapport à la Ju^ 
lifdiÀion, Ou de quelqu'àutre maniefe que 
icc puilTe être ,; que fur les autres fortîfica* 
^îons de la Ville de Mafb-icht, aflîfes dans 
les DoniaitresF de l'Evêche de Liège. A^ 
ic Bonnj articles 3 .fif 4. ^■"'" *"" 
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•S. SiE*OEi Maison i^'Autriche,^ 
Maison de Môdbnb. 

' L'Empereur remet le Comté de Coma- 
çhîo &les dépendances au S. Siège, qui ne 
regardera pas cependant cette reftitotion comr 
me un titre qui autorife fa poffeflîon. Les 
droits de l'Empire & ceux de la Maifon de 
Modene fur ce Fief, feront confervés dans 
"toute leur force, tant pour le pofleffoire 
que pour Iç pétitoire. Tr. dt Rome du ay 
Novembre 1724 , entre le Pape Benoit XIII ^ 
'& r Empereur Charles VI ^ articles a. 6P 6.- 

Le*Saint Siège n'exigera jamais aucun de^ 
dommageraent de la Maifon d'Autriche , à 
raifon des pertes qu'il auroit pu faire de- 
puis que les troupes' Impériales fe font em» 
parées de Comachio. Traité de Rome ^ arth: 
fie I. ^ ^ , . ' 

C*el1: en 1708 que l'Empereur Jofeph fe 
mit en poflellion de ce Comté, lors des dit 
férends qui éclatèrent entre la Cour de Rot 
me & lui. Les troupes Impériales entrèrent 
dans le Ferrarois, en bloquèrent la Capi- 
tale & le Fort d'Urbain, & prirent Bolo-; 
gne, taiidis qu'un Corps de troupes s'avan*-' 
ça du côté de Rome même. Le Pape étoic 
réfolu à foutenir.la guerre, mais n'ayant reçu 
aucun des fecours fur lefquels il aVoit trop 
légèrement compté, il fut forcé à faire ua 
accommodement le 15 Janvier 1709. Paj 
ce Traité qui fut figné à Rome , le Saint 
Père confentit à défarmer, & à démolir le9 
fortifications qu'il avoit fait élever fur lôfj 
' . " . Ça 
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frontières du Royaume de Naples & du Du[« 
'ché de Mantoue. Traité de Rome du 15 ^an-: 
vUr 1709, articles i fi? 14/ 

l^e.Pape promettoit encore d'établir une * 
congrégation particnliere de Cardinaux pour 
difcuter les prétentions de la MaifondeMo- 
dene fur Comaçhîo, & de lui rendre une 
prompte juftice. Traité de Èome du 15 3^n* 
vier 1709 , article 9. „ Et parce que Sa Ma- 
y, jefté Impériale entend que la Ville de Co- 
^ machio avec les Vallées doit refter en fes 
^^ mains, dans l'état où elle eft préfentement 
„ avec un petit corps d'Infanterie Impéria- 
,, le , jurqu'à ce que .le différend des Ducs 
,, de Modene , au fuje( de Comachio ^ &c. 
.„ foit éclairci &' terminé ,, fans que ledit 
9, corps puifle commettre aucune holHlité ; 
.9, ^ ^u'au contraire Sa Sainteté entend qu^ 
.,, ladite Ville & Icfdîtes Vallées doivent 
être redituées au S» Siège. Sa béatitude 
fe confie tellement en Sa Majefté tmp4» 
5^ riale, qu*elle ne doute point que Sadice 
,, MajeQié n'ordonne ladite re{lit;ution. Mais 
,, en cas que S^ Majeilé n'y incline pas âç 
„ qu'elle perfifte , comme à préfent , à vpu- 
„ loir retenir la' Ville de Comachio & fes 
,^ vallées, on ne laifferapas pour celî^d'ac- 
„ complir de la part de Sa Sainteté, tout 
y, ce qui a été convenu par ce Traité. Elle 
^ ne permettra point qu'il foit donné aucun 
,, trouble au fufdit corps d'Infanterie dan$ 
,9 Comachio, ni qu''onlui empêche fa libre 
,, communication, tant par eau que pat 
3, terre , avec les Qom^inîe^ de Sa Majed^é. 
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^^, Impériale *^ Traité de Rome du 15 Janvier 
ijof)^ article 19. 

Le Duc de Modene ne pouvant fe dégUH 
fer , malgré ce qu'on fembloit avoir ftipulé 
eh fa faveur 9 que fes intérêts étoient (acri* 
fiés à l'avidité de Joreph , & que ce Prince 
ne cherchoît qu'à cacher Ton ufurpation fous 
At nom honnête d'un Séqueftre, proteftar 
rontre le Traité de 1709. Il priétendit avec 
raifon qu'il étoit contre les régies de remet-; 
tre à une congrégation de Cardinaux le ju* 
gement de fes prétentions fur la Cour de 
Rome. Voyez daàs le. troifiéme Chapitre 
de cet Ouvrage , l'article où je rends compte 
de l'accommodement de Pife. 

Pragmatique -Sanction: 

Droits des Maifohs de Saxe^ de Bavier^ 

de Bragance y à la fuccejjion 

de r Empereur Charles VL 

Le 10 Avril 1713 , l'Empereur Charles VI; 
établit un nouvel ordre defucceflîon dans fa 
Maifon. Afin que cette Loi eut plus de force ^ 
on lui donna le nom de Pragmatique -Sanc-; 
tion , elle fut ^publiée dans les Etats de la 
Maifon d^ Autriche en 1714. Voici comme 
Charles VI s'explique dans fon Ordonnance*! 
3, La Succeifion de tous nos Etats , tant au-i^ 
99 dehors qu'au • dedans de l'Allemagne , en 
99 une mafle & indlvifibli^ment , échoira dore- 
9> navant à no3 defcendans mâles^xantqu^ilL 
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^, y en siura aucun; &ai^ défaut dé ceux-ci j 
<9, aux ArchiducbeiTes nos filles ^itoujours fui- 
„ vant Tordre & droit de primogéniture, 
^, fans la pouvoir jamais partager. Au dé- 

. ^, faut de tout héritier légitime de Tun ou de 
,, l'autre fexe defcendant de nous, le droit 
„ d'héritier de toutes nos Provinces échoira 
\^ aux Princefles filles de notre frère l'Empi^ 
„ reur Jofeph de glorieufe mémoire , & à leurs 
^, defcendans de Tun &de l'autre lexe, fe- 
,, Ion le droit de primogéniture. Arrivant 
3, l'extinction de ces deux lignes «ce droit 
,, héréditrtire fera entièrement réfervé aux 
^ Princefles nos fœurs, & à leurs defcen- 
59 dans légitimas de Vun & de Tautre fexe^ 
3, & fucceflivement à toutes les autres lignes 
,y de .raugufte Maifon , à chacune félon le 
^ droit de primogéniture , & fuivant le rang 
j, q,ui en refultera **. 

En ver{u de cet aâe, la Maifbn de Saxe^ 
au défaut de la poilérite de Charles VI , eft 
^ppellée à la fucceffion Autrichienne, par 
leT mariage de l'Archiducheffé Marie -Jofe» 
phine, fille atnêe de l'Empereur jofeph, avec 
Iç Prince Eleéloral de Saxe; depuis Augufle 
III « Roi de Pologne. La Maifon de Bavière 
doit fuccéder à la Maifon de Saxe , & elle 
tient fon droit de l'Archiduchefie Marie-Amé- 
lie, féconde & dernière fille de l'Empereur 
^feph, & femme de l'Empereur Charles VIL. 
De toutes les fœùrs de l'Empereur Charles 

•- VI, il n'y en a ^u qu'une de mariée; c'ett 
l^çdûducheiTe Maiie- Anne , Reine dePoc^ 
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Wgal, qui donne à la Maifon de feragance 
iinc expectative furtôas les Etats delaMài^^ 
ïbn d'Autriche. 

Le 19 Août 1719, rArchiduchcflcMarie- 
Jofephine paffa i Vienne un aifte par lequel 
tlle renonce à tous les droits & à toutes les 
prétentions qu'elle peut avoir & former fur 
ies Etats de la Maifon d'Autriche, foit eil 
vertu 'de fa naiffance , foit en conléquence 
de quelque Loi ou ufage que te puifl'e ÉtrCi 
Elle déclare qu'elle fe conforme h Tordre de 
fucceffion établi par la Pragmatiqùc-Sanâiion. 
Cet aéle fut confirmé à Drefdê le 1 Oélobrë 
de la même année, pair le Prince Frederick 
Augufle , & par le Roi Augufte II fon père; 
Le même jour ces deux Princes & l'Archi- 
duchefl'e Marie -Jofephirîe firent en commun 
une nouvelle renonciation pour tenouvellet 
& confirmer la première. 
Le 3. Octobre 171a, rArchiduchèflc Amélie 
fit à Vienne une renonciation, tendant à là 
bême fiii que celle de fa fœur aînée. Le 10 
Décembre fuivaht , Maximilien - Emanuel ^ 
Eledeur de Bavière , & fon fils Charles-Al* 
bert, depuis Empereur^ y accédèrent. Us 
fignerent en même temsavec l'Archiduchcf^ 
fe Marie -Amélie^ un fécond aôe de renou- 
tciation confirmatif du premier. 

Dànnbma&c, Rusîib; 

Si une flotte, uneefcadre, un vaifieaudë 
guerre, un armateur ou tout autre bStimcnt 
t)anois portant Pavillon, rencotitie dans lé 
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Golfe de Riga^ depuis Domus -Nés ; h là 

? ointe de Curlande , jurqu'à Cronftàdt & 
etersbourg, une flotte, une elcadre, un 
vailTeau de guerre ^ un armateur;, ou tout 
autre b&timent Ruife portant Pavillon, les 
Danois falueront les premiers le pavillon de 
Kuflie, qui rendra aufli-tôt le falut. Le 
fàlut & le contre - falut feront faits de part 
& d^autre à coups impair$& en même nom* 
tre. De forte ^jue li le falut ett de 3, 5 , 
7, 9, II ou 13 coups de canon, le contre* 
Talut fera de pareil nombre, fans baiffer le 

Îavillon. Tnaité de Mofcow , conclu entre la 
>our di Rujfit & la Couronne de Dannttnarc 
Je \\ Novembre 1730, pour régler le Jaluf des 
va^Jfcaux des deux Puijfance^^ articles a âP 4* 
Ce Traité n'ell point fait pour un temps li* 
mité, article i. 

Les Danois falueront le pavillon RuQe 
dans la Mer du Nordi» depuis le Cap-Nord 
jufqu'à Textremité des frontières de la Ruflîe » 
& dans toute l'étendue de la mer blanche 
jufqu'à l'embouchure de la Dwine prèsd'Ar- 
changel. Oe leur côté , les vaifltaux Rufles 
feront les premiers le falut aux vailTeaux Dà* 
nois, depuis le Cap Nord, le long des ^cô- 
tes de Norvège, & jufqu'au Wefer,& mô- 
me aufli loin que s'étendent les poiTeflions 
de Sa Majefté Danoife dans le Categate & 
la mer Baltique, c'eft - à-dire, Je long des 
côtes de Zéelande , de Munden , de Fater- 
land, de Féméren, & jufqu'aux frontières 
refpedlives des Duchés de Holflein & de Mecr 
Uebourg. Si quelque v aifleau Ruûe & Da* 


mAs fc rencontrent for les côtes d'Iflande & 
de Fero , les. RulTes donneront le premier 
falut aux Danois. Traité de Mo/iow^ arti* 
des 3 û? 5. 

Dans la mer Baltique , depuis la hauteur 
de Bornbolm jufqu'au Gplfe de Riga , il n'y 
aura ni falut ni contrefalut entrer les Puiu 
fances contraAantes. Cependant fi un na« 
vire marchand de Tune ou de l'autre Nation 
xencontroit dans cette étendue de mer , une 
fiotte , une efcadre , un vaifleau de guerre ^ 
ou même un autre bâtiment armé en guerre 
du contraélant refpe/âif, il fera obligé de 
baifler fon pavillon à la portée du canon ; 
s'il contrevient à cette convention, fon Ca* 
pitaine fera févérement puni par fes Supérieurs 
auxquels on portera fes plaintes. TraiU de 
Mofcow , articles 6 fif 9. 

Quand 4ine flotte, une efcadre 9 unvaifr 
feau de guerre , ou tout autre bâtiment ar«^ 
mé & portant pavillon de Tune; des deux 



fans baiflfer leur pavillon , & on leur répon* 
dra par un falut égal. Dans le même cas J 
les navires marchands baiiTeront leur pavil^ 
Ion , à moins que la tempête ou quelqu'au* 
tre accident ne le leur permette pas. Alors 
on examinera fi le Capitaine a tait c.e qu'il 
a pu pour remplir fon devoir. S'il fe trouve 
en faute , on ne l'arrêtera points on nepour^*, 
ra même l'empêcher de continuer fa route ^ 
mais il fera puni fans rémiflion pas fes fup4: 

C 5 
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rieurs à qui la Puiflance ofFenfée portera fël 
plainte*. Traité dt Mofcotv , art. 7 â? 8. • 

I^c^ft exprefTétnent défendu à tout Con^' 
inandant de Forterefle,. Château, batterie-^ 
% tout ârtnateur, à* tdut vaiffeau garde-côte ^ 
de tirer un coup de 'canon pour avertir les 
VkiiTeaux marchands dufalut ,* & d'en e;ciger 
quelque rétribution. Toute contravention à 
cet article fera févérement punie ; mais on 
châtiera encore plus rigoureufement un Ca- 
pitaine de navire marchand qui fera couvain-^ 
eu d'avoir donné lieu par tine négligence af- 
feâée à fe faire avertir de fon devoir. Tr. dé 
Mofam^ art, 10. 

Quoique les armateurs ou câpres prétendent 
avoir le traitement des vaiifeaux de guerre ^ 
ils lie feront regardés que fur le pied de na- 
vires marchands par rapport au falut. Pour 
prévenir tout inconvénient , ils ne porteront ^ 
au lieu de pavillon, qu^uhefimple flâme qu'ils 
baiflcront en faluant un vaiffeau de guerre ^ 
& ils ne pourront prétendre aucun contrc- 
falut. Traité de Mofcow ^ article la. 

Les Puiffances contraétantes continueront 
à fe conformer à leurs réglemens & ufages 
au fujet du falut , que fe font des Officiers 
de diÎFérent grade & caràétcre; cependant^ 
pour prévenir toute dîfcuffion , il ell arrêté 
qu'un Amiral répondra^ à un vaiffeau de guer- 
re, commandé pnr un fimpje Capitaine, qua* 
tre coups de moins , âc -lés autres vaifleaux 
de fà flotte ,*deux coups de moins fimplement. 
Dans tout autre cas le contrefalut lera égal 
au falot.' Si xxnt efcadte de vaiifeaux de guerre 


Mufles 9 fous le commandement d*Qn OjScier 
de Pavillon , de quelque cataâere qu'il (oie 
revécu ^ rencontre dans une Rade Daftoife ^ 
un vailteau Danois ne portant pas le Pavil- 
lon , elle recevra le premier ^ut. Mais fi 
ce Vaifleau Danois porte le Pavillon , on n'au. 
ra poini égard au grade de TOfficier qui le 
commande , & il fera d'abord falué parTEf- 
cadre Rufle. Dana le même cas les Danois 
obferveront le même ordre. Traùé dt Mof- 
row, articles 11 & 14. 

Quand une efcadre, un vaifTeau de guerre 
ou quelqu'autre bâtiment -portant le pavillon 
de Tune des Nations contrariantes, aura fa* 
lue en entrant dans une Rade ou dans un 
Port , un vaifleau de guerre appartenant à la 
Puiflance propriétaire de la Rade ou du Port^ 
il ne fera point obligé de^faluer un autre vai& 
feau qu*il y rencontreroit. Si après avoir don* 
né le falut ordinaire en fortant d'un Port^ il 
eft forcé par les vents contraires d'y rentrer ^ 
il ne fera point un nouveau falut. Traité dt 
MoJcQw j articles 13 fi? 15, 

Si , contre Tattente des deux Couronnes 4 
un Officier Rulfe ou Danois contreveiïoit à 
ce Traité, & refufoit le contre -falut; celui 
<]ui aura été offensé , doit fur le champ, s'en 
plaindre 9 & demander qu'on lui faiïe fatis« 
faction. Dans le cas de refus ^ il aura foin 
de fe munir de preuves qui conllatenc le dér 
Ut , & il en fera foh rapport à l'Amirauté. 
Le coupable fera puni par fon Souverain. Pouf 
BTévenic toute mé&otelUgence entra les deux 
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Nations ^ il e(l défendu , foui peine de pu* 
nition corporelle 9 de.fe faire juftice par foi- 
même en commettant quelqu'hoftilité. Traité 
de MofcoTJO^ article 16. 

Les Danois & les Rufies fe rendront réci-/ 
proquement tous les bons offices qui dépen« 
dent d'eux , fie ils s'abftiendront dans leurs 
Ports refpeâifs d'embarquer & d'emmener 
fur leurs vaifleaux des perfonnes qui n'au- 
ront point de pafleport. Toute contraven- 
tion à cet article fera punie févéremenc, & 
on rendra \ti fugitifs. Traité de Mo/caza^ 
articles 17 & 18. 

France» Dannemauc. 

La Coutonne de France cède & vend h 
la Compagnie Danoife des Inde$ Occidpta* 
les & de Guinée 9 Tlfle de Sainte - Croix (i« 
tuée en Amérique. Traité conclu à Coppen* 
haguô entre les deux Couronnes^ ie 15 Juin 
1733* Cette ceffion ou vente ell confirmée 
par Te quarante - deuxième article da Trai* 
té de Commerce & de Navigation , que 
les Couronnes de France & de Dannemarc 
ont contraâé à Coppenhague, le 2^3 Aoûc 
174a, 

Dannkmarc, Hambourg. 

* » 

L'argent courant de Dannemarc ayant été 
rétabli au prix & valeur qu'il avoiten 171O9 
c'eft-à-dire» à onze ècus & demi^au marc 
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s. 

d^argjeptfin, ]a Ville de Hambourg s'obli- 
ge d'anéantir \%s étaÉliflémens & les régle- 
inens faits en 17^6^ au fujet de la monnoyç 
de Dannemarc Tant que les efpéces fa- 
briquées par cette Couropne conferveront 
leur préfente valçur 9 il fera permis dans 
toutes fortes de commerce de fp fçrvir de 
la monnoye courante de Dannemarc, cofflT 
me on faifoit ayant Tannée 1719, & on ne 
fera rien qui puifle nuire au cours de cette 
monnQÎe. On entend cependant que cette 
convention ne puifle nuire aux anciennes 
Ordonnances par lefquelles il écoit régl$ 
avant Tannée 1719, que dans certains cas 
& certains payemens, perfonne ne pouvoiç 
être contAint k recevoir d'autres efpéces que 
celles de la Viflè & de TËmpire. Si le Roi 
de Dannemarc altère fe$ éfpéccs , la Ville de 
Hambourg y pourvoira par les moyens qu'el- 
le jugera convenables. Traifé de Coppenbai, 
gue\ du a8 -^w/ 1736 , article i. C'eftpar 
ce Traité que furent terminés les* différends 
qui fubfilloient depuis plufieurs années en- 
tre 1^1 Courprine de Dannemarc & la Ville 
libre '& Impirialç de Hambourg, Le Dan- 
nemarc relâcha les VailTeaux Hamboujrgeois 
dont il s'étoit faifi , rappella les troupes qui 
avoieut occupé' le voiiînage de la Ville, & 
rendit aux Hambourgeois la liberté de comr 
mercer dansfes Domaines. 

Quoique la-fupériorité territoriale de la 
Cour de Schavenjbourg, appartiennent in- 
coateftablçm^ni auRgi de Dannemarc* CQm- 
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me Duc de Holfteîn; Sa Majefté confent 
que tous les habitans de cette Cour*, à l'ex- 
ception des perfonnes qui font à fon fervice 
acftuel ou qui ne font aucun commerce & 
n'exercent aucun métier, foient obligés de 
>payer les charges ou taxes de la Ville. Les 
habitans fournis a ces taxes, feront fuj'ets i 
|a jurifdiAion du Magiftrat de Hambourg 
dans toutes les osions perfonnelles^ les au- 
tres ne pourront être pourfuivis pour des 
prétentions perfonnelles , que devant leurs 

JuQfis ordinaires ou au Bailliage de Pinnen- 
>erg. La Cour de Schavenbourg ne pourra 
point fervir d'afyle aux malfaiteurs. Si quel- 
qu'un commet un crime capital fur le terri- 
toire de cette Cour, il fera foumis à la ju-^ 
^rifdiélion de la Ville, mais le Juge fe hâtera 
de donner avis au Bailliage de*Pimienberg, 
de la détention du malfaiteur, en ajoutant 
dans fon avertiflement que le criminel a été 
prrêté en yeïtu dupréfent Traité j fansqu'oti 
ait eu intention de préjudicier par là au2ç 
droits & prérogatives du Roi de Dannemarc , 
Duc de Holilein, nî aux droits & immunités 
de la Ville par la préfente notification. IH4 

Les lîmites refpeélives à l'égard du terri- 
toire, feront décidées fuivant les anciennes, 
conventions; ou fi ces conventions ne fuf- 
fiffent pas pour prévenir tout différend, oti 
établira une nouvelle régie. Le Roi de Dan? 
neraarc donnera les ordres les plus rigou- 
reux à (bsr'OSders, pour (^ue les vgiileauj; 
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<cbâtimens Hambburgeois qui feronr nau- 
frage fur les côtes de fcs Etats, n'éprouvent 
déformais aucune injuftice ni ve^tation. Iffid^ 
art. 4 û? 5. . 

Les banqueroutiers frauduleux de la Ville 
de Hambourg qui fe feront réfugias à Alié- 
na., à Ollenfon^ ou en quelqu'autre Heu 
éloigné de. Hambourg de deux lieues, fe- 
ront obligés , après qu^on leur aura donné 
lin fauf - conduit, de s'accommoder avec 
Jeurs créanciers, dans Terpace de fix femai- 
nés, faute de quoi ils ne jouiront plusd^au- 
çune proteélion fur les terres du Roi4eDan- 
nemarc. Il fera pourtant réfervé à la Ville 
de Hambourg de procéder contre les fugi- 
tifs , fuivant les droits établis, & fes conuir 
tution$. Les fieux Parties contraélantes fe 
rendront réciproquement les malfaiteurs qu^ 
ie réfugieront fur les terres de Tune ou de 
l'autre^ Les déferteurs Danois feront ren* 
dus, h moins qu'ils ne (oient déjà engagés 
au fervice de quelque Prince, quand on les 
reclamera. Le R^oti de Dannemarc ne fouf- 
frira point fur fes terres les Bpusgeois de 
Hambourg qui auront abandonné leur domi* 
trile fans avoir obtenu une permifl^oo authen^ 
tique du Magiihat , & payé la taxe ordinai* 
re du diparu Les fils des Bourgeois qui pai; 
le ferment n'ont pas encore obtenu le droit 
de bourgeoise , feront libres de s'établir fur 
les terres du Roi de Dan^nemarc , pourvd 
qu'ils nyent payé, la «taxe du départ qui les 
^utorife i tranfporter les biens qu'ils opt à 
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Hambourg. Cette Ville n'empêchera aùcuti 
^e l'es Bourgeois,' fans des raifons légales^ 
de changer de domicile , quand il aura fatis- 
fait aux conditions requifes par cet article. 
De même elle ne recevra fur fon territoire , 
comme Bourgeois , aucun Sujet de Sa Ma^ 
jefté Danoifp, qui ne fera point autorifé. à 
changer de patrie. Ibtd^ article 6. 

C'eft une doftrine affez généralement re- 
çue en Europe , que les Sujets ne peuvent 
s'expatrier fans la permiflîon de leur Prince^ 
& elle prend fa Tource dans les anciennes 
Loîx des Fiefs : dans les Villes libres peutr 
être ne devroit on pas penfer ainfi. 

Pour prévenir tout confliâ de jurifdiâion ^ 
il eft ftipolé que tous ceux qui fe .trouvent 
effeâivement au fervice , foit militâfi^e , foit 
civil du Roi de Dannemarc, ou qui (impie? 
ment féroiânt gratifiés de telles patentes ygS-^ 
qu'aux grades de Confeillers de Juftice & âe 
Majors iqcluUvèment, & qui étabiiront; kUr 
domicile à Hambourg fans y faire' aucun corn- 
inefce, ne pourront être appelles en Juftice 
devant le Magidrat; & ne comparoîtront en 
toute aélion & prétention perfonnelies que 
devant les Tribunaux de leur jurildiélion or- 
dinaire. Ibid^ article 8, Par le dixième arti- 
cle 9 l^s Hambourgeois s^engagent de payer 
à la Cour de Goppenhague , fixfemaines après 
Ja ratification du préJent Traité^, la fomme 
de cinq x:ents mille marcs de Lnbec en Cou- 
ronnes Danoifes , ou en argent qui a couj^ 
^làbourfç. 

Con- 


."^CoBtte tapte attente , s'il irrivpit i rave* 
iiir d^autres différends entre la Ville^deHam* 
bourg & le. Roi' de Dannemarc^ Sa Majefté 
s'engage de ne pins fe fervir contre les ha« 
Jiitans & Bourgeois M llambourg ni contre 
leur commerce & navigation, d'aucune re*. 
préraille, artdt nifaifie; mais de finir plutôt 
les nouvelles querelles par une négociatioa 
amiable • ou d'en attendre la décifion par la 
voie ordinaire de la Juftice & des Loix« IbiJj 
article li. 

Les trois principaux Officiers de la Pofté 
Danoife établie ï Hambourg, ne feront pas 
feulement exempts de la JutiCdiâion de la 
Ville dans les affaires qui regardent leur offi- 
ce , mais auili dans toutes les aâions & pré« 
tentions perfonnelles, excepté lorfqu'ils au^ 
Tônt contràâé pour leurs affaires particulier* 
les avec les Bourgeois & habi](ans de la Vil« 
Je. Ces mêmes Officiers ne payeront aucune 
des charges ou contributions^, auxquelles les 
Bourgeois font fujets » à moins qu'ils pe foient 
en effet Bourgeois,* ou qu'ils ne veuillent lu 
devenir, & qu'ils n'acquièrent des biens \vSh 
meubles. Dans tous les cas, ces Officiers 
ne feront foumis qu'à la Jurifdiélion du Roi 
de Dannemarc , à l'égard des affaires qui roi* 
gardent la régie dç la Pofle. llnd^ art./ipai 
ri. Il ne fut figné à Âltena que le lo Juil^ 
Jet 1736. 
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TROISIEME SEOTIOKj 

Alliances, Garanvibs; 

- - f < 

ANGLBTBRRB, PROVINeBSUllIBI^ 

IL y aura une amitié pAipëtuellt eotre PAtir 
glecerre & les Provincds^Unies. TrtHU dé 
ia Ha^ du ii Nweminfc 1701 » «rrli^/s i» 
Cette alliance fera pegardée comme fairant 
partie de celle de 1678 , dont tous les arti- 
cles font rappelles & maintenais dans leur 
force. lyaité de h Hayt^ ar4kk 13. Voyez 
le quatrième Chapitre de cet Ouvrage , où 
j'Si rendu un Compte déiâillé des engagé- 
mens réciproques que TAn^letem & les£tat$ 
Généraux ont pris. 

Afin d'éviter tonte forte île dlf^ote fut It 
cas d'aHiance, on fera toujours plus d^attett» 
f ion à Teflentiel oa matériel qtf^Hi fermai ^ 
pour la conftrvatîon ou la défenfe de l^n 
éti de l'autre contraâant. Airiii on véputerâ 
fro eafufiid$ris ^ BonfealemtBl ft Tan 011 
i^autre des alliée eft Attaqué, diais sDc^e fi 
Quelque Puiffimce fe prépare à-l'attaquef 4 
0u 'le menace par des levées extraordinaires , 
armemens de vaiiteaux , ^ TfaM àt ia 
Màdt 9 articks 3^4. < 

Angleterre, Provinces Uhibs* 
Maison db Holstbin. 

L'Angleterre & les Etats Généraux des 
frovinces - Unies • garantiflent au Duc de 


/ 


"^tkià'Gcftîorp les Traités d'AlKun 6t dé 
Travendal. Ctmvention figni& i Ib Hàyt , /ir 
ï% Mars 1703. Voyez le neaviéme C%^i- 
tre de cet Ottvrage. 

Maison D^AuTHiiâHB ^ PologHe^ 

r Venise. 

L'Empereur Charles VI & les Républi*' 
ques de Pologne 6c de Venife renonveHenf: 
leur alliance perpétuelle & défenfive contrer 
k Porte 9 & prômeaent de fe fecMrir de 
toutes leurs forces. Déclaràttûn àè ces troù 
fitijfances faite au Congrès de Pajfarowitz^ 
k &t Juillet 171^^ éP ^o^it aux Mintjlrei 
Grand Seignéùr% 


■% - 


Russie, Maison X)'AiiîriLiCH£# 

L'ImpératriclB de Ruffie garantit à TEm- 

fireur la poiT^ffion de tous fes Ëtsts , & cé- 
rince lui garantit à foà totir toutes les Pror 
vinces qu'elle pofféde en Europe. Traité 
dèP^ftme du ë Aeiif 17^^, art. ib J!?^. La 
Roffié accède au Traité de Fait conclu à- 
Vienne le 30 Avril 172^^ entre rÉtnpéteur 
6t lé Roi d'ËfpagîM. Elle ^onket àd^ \ë 
jtÏÉîmenir dans toud fet ânicles, delatsfS^ 
me manière que & elle eut été dès le cottt^ 
iBenctement une dels Psiities contraélàmâN^ 
Traité de Fiemà^ article 1. Pour ç\>nnoîtrè 
li nature des engagemtns que prend içi)^ 
R-offite , on peut voir dans le hnitième Cate«- 
pitre de cet Ouvrage 9 l'aftatyfti ^du^ TflAit# 
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de Viepne dû 30 Avril 17%$ 9 entré la ,Coi9 
de Vienne &, celle de Madrid. 

En c^ que Tan des contraâans foit at* 
taqué dans quelqu'une de fes. Provinces^ 
l'autre lui fournira un fecôurs de vingt mil- 
1^ bommes dlnfanterie 9 fie dé dix millQ; 
chevaux. On agira de toutes fes forces , 
sMl lefau^ en déclarant la guerre, & alors 
les deux alliés ne pourtont faire la paix (fue 
de concert. Traité de Vienne^ articles o^ 

& S. 

^ Aucune des Parties contraâantes n'accor* 
dera fa proteâion aux Sujets ou Vafiaux té^ 
}?elles de l'autre. Traité de Vienne^ article 
5. Dans le rede de ce Traité , il n'eft ques* 
tion que des intérêts de 1a Maifon de noU 
ilein-Gottorp ; je ne rappellerai pas ici ce 
quç j'en ai dil dans le neuvième Chapitre 
de cet Ouvrage. 

ÂNOLBTeRiiE, Maison d^Au.tri-t 
CHB, Provincbs-Unibs. 

: L'Angleterre garantit à la Maifon d'AiN 
triche la pofleffion de fes Domaines' contre 
les attaques de tous fes ennemis, & l'excep- 
tion du Turc i & promet de défendre en. 
toute occafion Tordre de fuccefCon établi 
par la Pragmatique-SanâioB. Traité de Fien-^ 
ne du 16 Mort 173 1 , entre V Empereur & 
t Angleterre s articles i & %^ & article fépa* 
r^. J'ai déjà rendu compte en partiede ce 
Traité , dans l'article des Négociatiqas^ ler 
latur^ à fai paix d'Utrecbt. * 


" T^Eopereur, comttté Chef^de litMatroa- 
id^ Autriche, garantit à la Couronne d*An-* 
gleterre la jouiflfance de tous les Etats qu*el* 
le poflTéde en Europe. U fera ceiTer^ dans 
rétendue des Pays-Bas & de fes autres Pro- 
vinces , provenant de la fucceffion de Char- 
les II 9 tout commerce aux Indes Orienta* 
les ; fe réfervant cependant la focuké d'y 
envoyer encore deux vaifleaax qui pourront 
rapporter leur chaitge i Oftende, & Ty ven- 
dre. Traité dei f^ne du i6 Man 1731 ,- 
ânUla I fi? 5^ 

Les contraâans tenouvellent tous leaM. 
Traités antérieurs > & les Anglois ^ à ré-> 
gard'da cominérce , jouiront dans le Royau* 
me des Deiix-Sieiles , des privilèges, qu'il» 
y ont eus fous. le régne de Charles U, il» 
y feront traités comme la Nation :1a -plur 
favorifée- Traité de Vknm , articks !> '& 7. ' 

Les Provinces -Unies accédèrent à ce. 
Traite le &o Février 17329 & dans leof ac- 
te d'acceifion ^ on expliqua quelques rondi» 
tions qui paroilToient énoncées d'une nm* 
Bieire trop vague; . 

En conféquence de la garantie matuellet 
dont oa eft convenu dans le premier article, 
du Traité conclu à Vienne le 16 Mars 1731 , 
l'Empereur & le Roi d'Angleterre fourni* 
font à la Partie lefée , & qui fera en droit 
de requérir- 119 :{bcours, huit mille fantaffine^ 
<t quatre mille* chevanx. Dans le même cas^^ 
les Provinces «Unies donneront feulement 
quatre mille fantaffijnsi & mille chevaux. St 
€ej( fecours itoieot demaçdéa^pour IT 


U Hofifime 4m Ué 9ay»adjaceMà ce Rfl^À^. 
nae hors de FËmpicc , les Htm Généraujc'j) 
£tfi8 £»e obligés d'en^yes leur troupes daos^ 
oes: Pratviiices éiaigné^ ^ pounront donner 
à Is Partie.requérante des vaiffeaux de gnes- 
xe & â« trftHfi^oft, ou de Tardent pour la 
vtlçw du .ftcduts qu'ils d^swsoieot founnk. 
Oti)é^d)ue, miUe foMaisàla fionune de dix mil- 
If ; ûotim de> Hollande pat mois^ 6c mille» 
çki^^W à trente wiUe florios. Si ceS' Ctii 
cpitfs ne.isffireBt pa&^ m .a|(ira de toiues» 
fes Forces 9 & on déclarera la guerre à Fag^ 
gBcffiiur;. ui£b^ efacceffimdtr Enovinces Unijis ^ 
aettclà %* 

Les;Pai}ties eooiuaâaiitçffi fecQoformetOBt 
4to bwa^Jc^i /à; h régie éSabiie par le Tratoét 
4fk 3a;Jaftiri«i: i6(By concezlDantle commorv 
^ p( li» naivigatioti > dains< les^lndes Oriestay 
les;^ K/era cÀpefidam p^roûs^ aux Sujets àeek 
Says^BjvrâQjdes autres: Provâaces Autrichien- 
B8a qauioiiti âppÂrteour à Js Jâdrarchie d'ËS: 
pjtgne^ :d:i|difti08r;&. de veiMlr e des m^TCba»^ 
difits imuesr: diesi IndeSiOckatales^. & dfenf 
trafiquer en tout lieu , pouiirûi qu'ils; nrlâsi 
ftibaicr fas* aUés cfaerchbr jcuid- infinies. . JBf^ 

vcSrVAtdlkidâdûiefft^ â/'q(uiila;fuceeQioii et 
b Majlfosi à^Anxik\n doit échjjâv ^ oa échoie 
A< dans Jai faite deâ^tcaM^S), ^ixoidb un Pntt:^ 
^i qtti poffâde de ibo cbtf . db igi ands Btats^ 
1,69. p0Of!^m:ei-(ih!îés. n»^taa^t point, teofiie^ 
il 1» garantie/de la KragBxatii]b&^Sanâioti , àî 
^ins (pue ce Prince, punir œnferarer ÎHép 
^^^SBJbù^iéBLi ri^ope, oe ixenonice; à ûm ça» 


Voies ^ arHck jfèfHofri. Lès Provincés-Uniet 
tareieiH dû encore nié gariintir iqae findivi** . 
; fibilité d^ Biats que pblTédôit rEmpeteiir 
Charles VI ^ & mm pas de ceux que les hé* 
thiei^ pourront acqftérir dans la (liitè (b) i 
ibit par la gnerrU f foit par héritage. Ne 
pèut-il f^as arriver que la Maifon d'Autriche 
devienne ah îoùr aflez pùrflante pour faire 
craindre que Téqiûlibie des Ë^ats ne f^ per^ 
de? Il efl: die expreffément ^dâns leDécref 
de Commiffion, par lequel Charles VI de*. 
m^ott à r^mpire fa garàiltie. de la Pragr 
matique Sanétion ^ que Sa Majcfté Impériale 
ne ibnge pointa agrandir fa Maifon Arcbi» 
ducale; qu'elle vefat feulement conferver 
pour fés défcéildanî de l'un de de i^autre 
fexé^ dafat un Btat indivifible^ les Domain 
ses ifxt Dieu lui a donnés , & qu'éltù p$ffti 

U feroit inutile àûiourd'hûi de parler ici 
des articles que les Etats Géiléraux aVoiftat 
ftipnlés avec rEtnpèreur Charles VI 9 pae 
rapport aux différends qui s'étoient élevés 
tttfé le Prince d'Ooft-Priie «t fa VUie câfii. 

•(<i) Le cas o'eft pa« arriva,' car une ralfbn d'ôppoficionl 
•^^Icalon du Duc et Lprraine, qu'apporttrcnc ceiix qui s'^-. 
^ohm dédaréf 'coQtfylûiyéioic.^c cç Prince n'^toicpasalTe« 
îicbe pour foucenir la îplendeur 4e la Courons Impérialer 

(^> Let. £u(i-GénérauJ^ n'om |[aranii la 3ucce(Iîon de 
CMërlts yi* que cooime rpnc jjarande la Pran^y VEfpaitie^ 
y Empire , Scc. avec cette di^irence, i|ue L. H. P^ Se la Granit^ 
'atteint font ks. fndci Pumàncci qui onc prcft^ Qtl inipQ^ 
^nc eiigafeflMQC» ^ 
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taie (tf). Cette affaire eft enttéreoieiit tëf^ 
jninée depuis que le Roi de PrufTe s'eft dûs 
en poOeffion de cette Principauté , en vertu 
de fon droit d^expeâative. Les Provinces- 
Unies ont retiré la garnifon qu'elles tenoîent 
dans Ëmbden ; & il n^eft pas vraifemblable 
que les Magiftrats & les. Boui^eois de cette 
(Ville veuillent contefter au Roi de Prufie 
des droits qui n'auroient jamais été doa-* 
teux , il tts prédéceffeui» avoient été aufli 
puiffans que lui (^), 

Maison d^âutriche, Russie^ 
Dannema&c, 

U y aura use ferme & perpétuelle amitié 
entre l'Empereur , comme Chef de la Mai^ 
fon d'Autriche, leDannemarc & la Rplfieti 
Ces Puiflapces s'engagent à ne contraâer 
dorénavant aucune alliance contraire à cel* 
]e*ci. ' Elles Te garantiflent tous les Etats 
qu'elles polTédent aâuellement en Europe, 
ainfi ^iie tous leurs droits, régates , franchit 

(s} Uy a planide.lfo.aal qfi'Rmhdtn nç paflTe plus pnat 
la Capitale à*Oêfifrîfi, écanc une l'illc libre, qui a obirgélie" 
Frioce de renoncer par le Traita de D^Z/x// à de chimériques 
^écentioiif. . Les. iémêléu des deux derniers Princes, ^rp^* 
tmtfs parleurs Minifires, one été avec cette Ville , maisper- 
ticttliéremenc avec la Kobleflê, contre laquelle la Cour Imp^' 
riale s'eft déclarée daas dfes Décrets, auxquels le PI>iooe inê;r 
me a refufé d'ctbéir. • •> 

* ib) Maxime toute Frénfêifi^ Ce n'eft pas la juftîcedet 
f rétentions qui doit décider de leur validité , «*eft la puif*" 
iknce de celui .(jui s'y oppofê: on a intérêt à la Cour de f^tétn.» • 
ti de faire recevoir cet» onxinie ,' fuirant laquelle etk ^ 
cpnikic ordloalremciu. 


Te» & privilèges 9. & pf omettent de fédéfen* 
dr^ mutuellement de toutes leurs forces , 
isootre qui que et foit. Traité Je Coppenbà' 
gue du 06 mai 163a, articles i , 3 â? 5. 

Le Roi de Danpemarc garantit Tordre de 
fuccefiion établi dans la Maifon d'Autriche 
par la Pragmatique-Sanétion. Lui & fes fuc* 
cefleurs exécuteront cette garantie toutes 
les fois quç TËmp^eur & quelqu'un de fes 
fucceflfeurs feront attaqués contre la teneur 
de cette difpofition héréditaire (<a). Traité 
de Ccppenb(^t\ article^. Par les articles 
féparés de ce Traité» la. Cour de Vienne & 
)a Ruflie fe tiennent libres de» engagement 
qu'elles avoient\pris au fujet du Duché de 
Slelwick, & des intérêts de la Maifon de 
Holftein-Gottorp. Voyez le neuvième Chs|'« 
pitre de cet Ouvrage. 

C H A P I T RE XIL ^ 

.- *»• • 

Paix de Fiennen 

L'E u R j? B , toujours agitée. dans le Mi- 
di & dans le Nord par de4 négociations 
relatives aux Traités d'lJ!tr,e;^t,& de Neu-^ 
Aadt, jouiffoic cependant de la pài^^ plutôt 

■ * * 

{a) Poarqooi l'Auceu^ ne remarque «t-^ p%i,pour quelle^ 
Taifon cette garantie û'a pas été préûéê par le Dannemarc f 
On aorôit fçu qu'il ne fpt empêché de remplir^ les engage» 
jnens de ce Traité > que par un gros fubûd^ /quel* Fr^vice lui 



'|8 Lk^ DEOï<r i^ùBti^ 

par ridf eflfe qne ip^t l'habilefé des Négfociili 
teurs ^ lorfqu'Augufte II , Roi de Pologne ^ 
mourut le premier Février 1733* I^ ^^^^^ 
de rhonneur du Roi de F^tànce d'êtnployet 
fes bons offices & Ton crédit pour faire re- 
monter fur le Trône le Roi Skaniflas fait 
|>eau père. Les Po|bndis qui cotinoiiféieat 
îes qualités perfonnelled àû de Prince, con- 
coururent d'autant plqs volontiet^s à ce de(L 
iein, qd^iis penfôient qu6 leur liberté fit 
leurs prit^iléges feroient eti fftteté fdus un 
Roi né leur concitoyen , ik qui ne poifédoli 
aucun Domaine hors de chez eux. Le régnd 
précédent avciit été troublé par des partis ^ 
0ii adcuroit Augufté II d'avoir violé lesi'^M^ 
fa CohveHàa^ on le foupçônnoit d'avoir font'* 
gé à rendre Ta Ooutotiné bérédltaite ^ ôçoH 
ne vouloit point la mettre (îir îa têt-e de foi( 
iils, qu'on regardoit comme Théritier de fea 
projets ai de^l'on ambition* (^Q. • 

La Pologne gouvernée par des Loix quî 
rendent fes forces inutiles^ i trop peu d'in- 
fluence dans les affaires générales de TEu» 
To^t i pour que les autres Beats doivent 
prendre uh intérêt bien vif à Téleélion de 
ion Roi^ Là Rufiid ne reddutc^it point dans 
Staniflasyl'4n6ienamide Charles XII ^ ^la 
Cour de Vienne pouvoir voir faus inquiétude 
rélévatîOtf dù père de la Reîiie de France j, 
elles s'unicent cependant po^t favorifér TE-. 
leAeur de Saxe, qui promit à l'une de n'a* 
voir point d'autre politique qùé celle d# 

(^y Ceftx que la Fr4»ff avoîr gagndc parloîem amfiy.ggi^l 
CCI accuraciônf yagact écoîenc ùn^ preuves 


fy9r pcre» & qui' levant , en faveur ie 1^ 

féconde , tes oppofitîons qu'Augufie II a^^ 
voit faites à Iz {ûragmatique-Sanâion , con- 
^otit à U gs^aatir , & renonça une fécond^ 
ibis à tou» fes droits. Je paiTe rapidement 
iîir les détails de cette affaire: tout le mon- 
de fçait qu'il y eut une double éleâion ea 
Pologne^ Tandis que Staniflas étoit procla- 
jpéck Iti manière la plus légitime , quelques 
partifans pçu nombreux de TEleéteur de 
Saxe 9 mais (butenus pac les armes de TEm* 

Ïereur & de la Czarine , lui déférèrent la 
'ouronne,- & les- François Te bâtèrent d'ar* 
mer, moins pour foutenit les droits du lloi 
Staniilas & la Uberté des Polpnois , puif- 
qu'ils n'envoyèrent à Dantzig qu'un fiecours 
qe quinze à dix*huit cens hommes y quQ 
f our venger leur propre injure. 
. L'Ëfpagne q^i avçit éprouvé mille chica- 
nes de la part de la^ Cour de Vienne, de» 
mis que Do^ Carlos étoit établi en Italie, 
kiCit en fe vei^eafit ,. l'oçcadon qu'elle at- 
lendoit de faire quelqtie cpnqjuète. Le 
Koi (a) de Sardaigne qui dait t|Out Ton a« 
graodiliemient. au^ querelles de U ftance & 
de .h^ l^aifon djAutriche , ne balapçi^ pas k 
ki déclarer2.6ç, cç fai^ coj;^treJ'£mpeseur (é) , 

(a) Coinme ciMte Coor n'svoic «ueoBe jufte rtîfbo de 
^omprc avec rEmperéur, eHê àttendoît nne oc'càfion, c'eft* 
è dire quelque préteMte ; car Toccafion del'Eleâion, de TE* 
lèOttar jingt^e^ Hé n't éKéi()M*un ptéotateii potttVên co»t 
juincre H n'f a qa'à lire le Manifefte 900 FhiUppf V. p^U% 
*certe oçcafion rfant le Tam, '9^. f^. 34*' i» -AaTtiv* Wfi^ 
' Ch' l'C Manlfefte de Sa hiajeftédeSankîj^eeft datfKle inê« 
^ ^ti^e-ni^i'^ BJfoinâr c'eSl roûtâo^ d» k<l»je< 
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qui de fon côté détermina PËmpirç à s'«r^ 
Dier en fa faveur. 

Si les anciennes idées de Monarchie unU 
verrelle & d'équilibre qui avoient caufé tant^ 
de maux daqs le dernier iiécle , £ç fait com- 
mettre tant de fautes dans^ la guerre de 1^ 
liiçceffion, eulfent encore fubOfté , la guerre 
qui s'allumoit fur le Rhin & en Italie, au- 
roit produit un embr&fement généra). Mai^ 
la modération du Gouvernement de Frai^* 
ce, depuis la mon de Louis XIV, & fon 
goût pour la paix , avoient diflipé les allât- 
mes de l*Europe. L'Angleterre gouvernée 
par un Miniftre pacifique , pe craignit point 
que la France abuftt de$ fuccès qu'elle pour- 
roit avoir 5 & les Provinces- Unies , autre- 
fois fi promptes & fi ardentes à prendre les 
. armes en. faveur de la Maîfon d'Autriche 
contre îa France , fe contenterénf de né- 
gocier une neutralité pour les Pays Bas. 
' Elles repréfenterent à l'Empereur quç 
n'ayant aucun droit de ft mêler de l'élec- 
tion d^tm Roi de Pologne , elles ne fe cro* 
yoient poiAt obligées de prendre part aux 
différends quj s'élevoient & pe fujet, EUei 
offrirent en tliême temps k la France d'ob- 
ferver une exaéle neutralité ^ fi elle vouloir 
s'engager, en cas de rupture, de ne pas ac« 
taqlier lés Pays Bas Autrichiens. Elles ajoh* 

4u Roi Sian'ft4» 911 /ait le premier. motif ile (à hipn^ji 
avec rEmperenr; mais il y joint eafuite quelques f^rieft qi|î 
le regardent peribnncllemenc comme riné^técntion JiiTxaic^ 
de X703. qui peuvent donner quelque couletirà fa levée de 
Imidier.^aQiqfk'ill.iie paUTc^t U JHftififr aa ttîbiuu^ 4% 
Veillé. ' ' 


tment qu'elles employeroient leurs bons of- 
fices pour empêcher que la Cour d6 Vienne 
ne fît des boftilités du côté de la Flandre i 
& que fi leur médiation à cet égard étoic 
inutile 9 elles ne lui donneroient aucun fe-* 
cours. Cette ouvertjure des Etats Généraux 
ne^ pouvoit que plaire au Minillere de Ver» 
failles; & on figna à la Haye le A4 No« 
vembre 1733 , une convention de neutralité 
conforme à la demande des Provinces Unies» 

Cette guerre n'eut pas le temps de s^aî-; 
grir i la France ne put ébranler aucune Puif* 
fance du Nord en fa faveur ; ce qui lui fit 
juger 9 quel que fût ailleurs le fuccès de fes 
armes 9 quMl faudroit bientôt fe prêter à 
quelqu'acçommodement du côté de la Po« 
logne. 11 eft vrai que les Tartares, fujete 
de la Porte , firent des courfes & du butio 
dans ri)!traine ; mais la Cour de RulBe qui 
ignoroit i\ ces boftilités étoient autorifées 
ou non parle Divan, dilfimula prudemment 
Tin jure, pour ne pas fe faire un nouvel en* ^ 
nemi ; & remit à demander une réparation ^ 
au moment qu'elle pourroit f%ns obftack 
menacer la Porte de toutes fes forces. 

Tandis que la Czarine faifolt la Loi aux 
Polonois, l'Empereur fon allié éprouvoitla 
fupériorité de fes jcnnemis. Obligé de te- 
nir fur le Rhin fa principale armée qui nV 
voit pu fermer rentrée de TEmpire ivix, 
François , il avoit perdu toute rits^ie , k 
Texception de Mantoue , pendant la cam-; 
pagne de 1734; 6( ne trouvant pas en ]ui«* 
même les refibuices néceflaires poux ré^ 


irer fes'dirgraces, il ne devoit i^ttçtldiFé iû^ 
cun fecours de ia part des anciens alliés 
4e fa Maifon. La France , auffi modefta 
après fes fuccès qn^elle Tàvôit été en dé*^ 
clarant la guerre ^ encretenoit fans peine 
les £tats Généraux datis leor neotratité ; 
éc les Anglois n'étant pais fftehés que la 
Cour de Vienne , malheui^ettre ftns eux , 
apprît à connôître tout le pHx de leur al- 
liance, eontinuoient à u^ilVoir que des vûed 
pacifiques : ainfi> le feu de la guerre , faute 
d*alimens , devoit bientôt s*éteindre. 

Dans ce^ circonftance^ 4 les Puiflances 
maritimes offrirent leur médiation , & dand 
k mois de Janvier 1735, propoferent même 
un projet de Traité. Le Roi Staniflas de-^ 
iFoit abdiquer , fuivant leur plan , & con- 
lerver néanmoins le titre de Roi dé Polo-^ 

Îne & de Grand Duc de Lithuaniè , aveé 
t$ honneurs attachés à ce rang , & ren^ 
tref en pofleffion de fes biens patrimoniaux 
& de ceux de la Rerne fa femme. Il étoit 
réglé que Tatmée Ruifienue évacueroit !t 
Pologne 9 ft que le Roi Àugiifte III, en 
montant fur le Trône , feroit publier une 
aînniftié générale , ft rétabHroit chaque^ 
Vrevinee pt chaque Ville dsns 1» joaiiTati-^ 
ce de fes privilèges. L'ËropereuF cédott le 
Royaume des Deux-Siciles i Don Carlos ^ 
tu échange des Duchés dé Parme 6c de 
INftiftnçe ^ tf. dt fts droits d^expeétative fni^ 
hi Tofcane , dont on fëparott Livoumè 
pour en fadrè'une République qMi fe gou- 
ttsueroit par fts Magiftratsi Ou «basdon^ 
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tioit au Roi de Sardaigne le Tortonnoîs 6c 
le Novarois. L^ France devoit reftitucf 
tout ce dont elle s'étoit emparée for rÉm- 
pire ou fur U Maifon d*Autricbe ; & gt^ 
rantir la Pragmatique -S^p^lion , c'eft-à-di^ 
re , rindivifijbiliié (}e« Ëtsits que l'£i|)pe«: 
leur poiTédetoit k h paix , fat}j$ y coœpren* 
dre lea Pay^ fut Idfqpels lui çu fça fuçH 
cefleurs pourrojent lavoir dea pr^ention^, 
ou quMla poufTc^eiit acquérir dans 1;^ fuita 
par fucceffiou, œarit^gç» 01^ autrfU^^i;!!?. 

L^ répouff fk la Cour dç Vienne, f^ns 
tere alaire , pdCltive 6(. préçife 9 f^t telle 
0epwdûiit qye h pouyolent d4nF€f les Puifr 
ânces maritime^ i^çs pqljtiqM^i; pnt leu| 
^tigage qu'ils : ejiteud^nt k m^tS^W^ i Se 
puifque feui isn%oHill%g^ flç trowpç peçr, 
foinuQ, ils pouirrpient fins dgngep ï fi;bft|r 
tuer lea expreflipn^ $( Içs tours 4th canr 
fteur À: d^ la v^tité- Les Î4iniîftref d^ 
rEmpereur ticboii^ut ^ c^çt)^ \t biefoii| 
qu^il9 «voient de 1^ pêiz i façf s(A^.U9 m 
rejetter 1# plan de $<gQÇiWW9. . PîPPpfé :? 
lia offf oient de figner , pour pfeçier ^rtir 
de préliminaÎTe , ^nçi fufpçnfipnr d'*ime^« 
ta France eficore plu» mWm^ à ^>5t^ 
pii«er , étoit (aqh^e quf lf§ mé4iat;^ua 
priffeot au ptei d« h kttrp ce flii*^|lg ayQit 
4mt de fon défintérèlTement dans fes Mani* 
fefles. Elle leur répondit cependant qu>I*. 
'k ne voyoit'dana kui projet aucum fatis- 
i^étiop pour elle $ & ^tjçuta , ifour fuftifiet 
j^ette elpéce de demiude, quç ^^n IqIié 
d'augmenter le pouvoir exçeM ide ik Mai- 
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fon d^Aiuricbe , il étoît fage àe donner dcf 
bornes à fon agraTidiflement. 

Les Cours de France & de Vienne voiw 
lant fincérement la paix, il étoit inutile db 
confier leur négociation à des médiateurs^ 
Le Cardinal de Pleury s'adrefla direâement 
au Confeil de TËmpereur ; flc on ligna à 
Vienne , le 3 Oflobre 1:^35 , les articles 
préliminaires de la paix (a). Cette ébau-» 
ehe de Ti'àité , approuv'ée par la Czarine & 
la Cour de Drefde , fut portée k la Diète 
générale de TEmpire, qi]i,le 18 Mai 1)^36, 
donna à l^Emperéur le pouvoir de conclure 
des articles définitifs , au nom de toat le 
Corps Germanique. L'Ëfpftgne accéda auffi 
aux tirticles préliminaires le 15 Avril 1736 ; 
•le Roi des Deux-Siciles y donna fon con- 
fentement le premier Mai>9 le Roi de^r^ 
daigne le 6 Août de U même année ; & te 
France le chargea de leurs intérêts pendant 
le refte de la négociation. 

Quoique le Trûté déiînilif de paix foit 
prefqu'entiéfement conforme aux prélim^ 
naires de 1735, & qu^oneût prévenu par 
une fufpeiifion d'armes les difficultés que la 
continuation de la guerre occafionne fou^ 
vent 9 il tfe fut conclu à Vienne que le 18 
Noyenibre 17389 de après afférentes con^ 

ven- 

(s) Ec cet trrîclet ftirciit. ctos qu'ivoienc propoftf let 

' Fuîi&iioes MsrJcimes que TAoKor tccaCt ci-delTut de par- 
tialité, Oa y «n a ajouté quelqu'aôtrc» comme la «eiSoade 
la Lùfféine, qai dcYoic être regardée èomme nulle par k 

* jMihcxteûQB ds la part de te Maiibn 4« 8««r^»t 
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^«ventîOTs fignées encore le ii AVrîly & le 
«3-Août 1736. Toute l'Europe éioit étoiï- 
Jiée de la longueur de cette négociatioir, 
'& fans ajouter foi aux bruits qui le répan- 
dirent en Allemagne pour en expliquer la 
caufe^ je ne ferai pas difficulté de \es rapr 
.porter ici } quelquefois il eft auffi. utile de 
.connoître les bruits jpopulaires, que les fait* 
Jes plus certains. 

Onprétendoit que Louis XIV , peu fatîs- 
fkit d'avoir fait rétablir la Maifon de Bavière 
dans Tes droits 6c fes pofieUlons ^ la paix 
de Radilat 9 avoit voulu reconûoitre Tatta- 
chement inviolable qu'elle lui avoit montré 
pendant la guerre de la fucceffion d'Efpa* 
gne, en lui garaatiifant par un Traité fe<* 
çret fes droits, fur la fucceffiop Autricbiea* 
ne , dans le cas que la Maifon d'Autriche 
vint k manquer d^hoirs mUes. Dans cea 
fortes d'acies que dide la reconnoiflance^' 
& qui ne regardent que des temps éloignés 
Hc incertains, on ne mefure ordinairement 
ni fes expreffions^ ni fes promefles» AinQ 
JUcuis Xiy s^étoit pon- feulement engagé 
d'employer toutes fes forces pour conqué- 
rir les Provinces que la Maifon de Bavière 
lévendiqueroit , mais de faire ipême tous 
fes efforts pour k poirter fur le- Trône de^ 
TÈnipire* - ' 

; Ce Traité 5 difoît on , qu'il étoît imppr* 
tant;, de tenir fecret^ étoiten effet fi fort 
enfeveli dans la poufliere de$|}urjeaux « qu'il 
^toit inconnu du (jardinai de Bleury, quand 
il figna en 173^ ..les articles, pféjiiminaires^ 
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de 11 paix. Èti apprenatit ces article^ pÉi 
lef^uels la France le rendoit garant de la 
Pragniatique-Sanélion ^ TËleéteur de Bavie- 
te fit connoître Ton Traité au Miniftre de 
France. Le Cardinal de Fleury fe trouve 
les mains liées ^ avant que d'achever le 
Traité de paix , il fallut entamer une nou^ 
Velle négociation; & c*eft à faire des dé« 
marches inutiles pour concilier les intérêts 
de la Maifon de Bavière & de la Maifon 
d'Autriche , que fe perdirent trois années 
entières. 

^ Ce que Je viens de dire n'eft en nulle 
manière vraifemblable. Comment pourroit^p 
on croire que le Miniftre de France eût ig-e 
lioré les engagemens de Louis XIV, & eut 
eu affez de mauvaife foi ou d'inconfidéra- 
lion pour garantir la Pragmàtique-SanAion 4 
tandis qu'il aveit entre les mains un Traité 
antérieur qui invalidoit d'avance cette ga« 
nantie, & qu'il devoit s'attendre i être ac- 
cablé des plaintes de la Maifon de Bavière 9^ 
Mais on ajoute que le Cardinal de Fleuiry » 
lafTé de ne pouvoir engager la Cour d|Bi 
Vieaœ à donner quelque fâtisfaâion i l'E^ 
ieéteur de Bavière , & impatient de finir 
Vouvrage de la pait, termina fes longues 
négociations par garantir à la fois la Prag^ 
matique-Sandtion , & renouveller à la Mai» 
fbn de Bavière les* engagemens contraéiés 
par Louis XIV. C'eft cette dernière perfii 
die. qu'il eft impoflible de croire, qui doit 
Aire douter de tout le fefle. Cette perfldief 
ftroit trop mal habilement-.^ trop groffiéro'^ 


friMit concertée ; & plus a étolît kifi ' de 
l'éviter ou de la pallier, moins on doit pcn- 
fer qu'elle ait été comiîiife; Le Cardinal 
de Fleury auroil fatisfait Ion empreffetnent 
pour la paix , en difant à la Cour de Mu» 
îiîch : te Traité du feu Roi n'eft obligatoire 
qu^ autant que vos droits fur la Mai/on S^u* 
triche font Ugitiimes. Fous tifavez communia 
qui vos titres , fat tâché de les faire valoir au* 
près de r Empereur \ mais il m^ a convaincu par 
/es riponfes qu*ils font infuffifans; ainfi le Trot' 
té de Louis XIF doit être regardé comme nofà 
avenu n il eft fans force ^ & /on fuecejfeur efi 
libre de garantir à fon gré la Pragmatique'- 
SanSiôn. C'eft par cette tournure que lé 
Miniftre le plus médiocre feroit (brtî d'em* 
barras, & auroit fatisfait fon goÛt pourlà 
paix , fans s'avilir & fe déshonorer au point 
dé Conclure à la fois deux Traités contra* 
diâoires. 

J'ignore les raifôns qui ont fait languir Ia 
négociation définitive de la paix. QoeU 
qu'ayent été ceii ohllaçles, ils furent enfiii 
levés: Lé Roi de Sardaignc donM fan ac* 
teffion ati huitième article du' Traité dé 
paix, le 3 Févriei: 1739; & les Cours de 
Madrid & de Naples accédèrent auffi leat 
Avril de la même année, à la partie dd 
Traité de Vienne qui règle leurs inçéiêts^ 
relativeipent à TËmpereur & du Dmis de Lor* 
taine. 

Au Congrès de Ryfwick <oii pfévoytfit là 

gierre que cauferoit la mort de Charles II ; 
0\ d'ËI]pagne'9 & on n'avoit pris aucune 
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mefore pour la prévenir , ( Foyez h fixiim 
Chapitre de cet Ouvrage. ) En négociant {k 
Vienne pour terminer la guerre de 1733,^ 
on fe flatta d'arranger d« telle manière U 
fucceffion de la dernière branche d'Aùtrî- 
che 9 que la mort de TËmpereur Charles Vt 
ne fût pas fuivie des mêmes divifions que 
celle de Charles II; & on ne prit que des 
inoyens inûiffifans pour aiTurer la paix4 II 
eft néceiïaire de développer ici pourquoi la 
Cour de Vienne n'a pas retiré de fes négo- 
ciations & des garanties qu'elle avoit exi- 
gées , l'avantage qu'elle en attendoit. 

On a vu dans auelc[ues Chapitres précé- 
dons , comment s étoit formé le fyilême de 
réquilibre; & que la plupart des politiques 
fétoient perfuadés {a^ depuis la guerre dô 
1672, que pour le. Contenir, il falloit em- 
pêcher la Maifon de Bourbon de s'agrandir^ 

• {a) Si rinfenrëe 5c furicufe smbithn ^coic banoie de Ta 
llaifon d^Etac de plufieuri Coufi', ofr pourroir adopter aa« 
moins en partie le (enctmenc de l'Aoreor ; mais comme Vk 
y a àtt Princes à qui I«ur ambition ne permet pas de fê 
contenter de la puilfance que leur a accordée le Monarque 
des Monarques , il eft certain ^ que pour fiiover du' joug d'à* 
i>ord une partie des Etats de VEmrtfe âc enfuite «ouEie^'eftey 
que foumettroi: un excès de force augmenté par les premie- 
tcs conquêtes» \\ faut maintenir uç( êtjHÎlîhre du p9HV9ir entré 
les plôs puiflkns Princes de cette partie de rtJnivera, qui 
ibnt ceux qui feroient le. plus en état de fubjuguer les au* 
très, (bus le prétexte ambitieux d'arrondir leurs Etats. Or. 
les deux PuiiTances les plus formidables de l'Ettrepe font^^e 
l'aveu de tous les;Pplitiques, les Maifonii ^ Autriche & de 
^urkoni ainfi y a-t-il tant de fol! e à (buienir qu'il faut em- 
pêcher que ces Mai(ôns s*agrandiil[ênt 4avanrage aux dépend 
l'une de Tsutref Voila en quoi oo fait conOC^ ?Ecitdlibre^ 
mot malfonnant aiix oreilles de ofXM donc i'ambicioA «(pire 
àii delpocifinç de toatc VEmrofe. . 


& U Maifon d'Autriche , dé perdre aucun 
de Tes Domaines. Quoique les intérêts des 
principales PuifTances fuiïent changés, ces 
idées, auxquelles les efprits étoietit accou- 
tumés , y fermentoient avec plus de force 
que jamais h la fin de la guerre de 1701 , 
& l'Empereur Charles VI fongea* à en tirer 
le parti le plus avantageux pour Tes defcen* 
dans. Sçachant que tous les Ëtats qu'il 
poffédoit, couroient rifque d^être divifés» 
Il lui ou quelqu'un de fes fuccelTeurs venoic 
à manquer d'hoirs mâles (&) ^ & que plu- 
fieurs Princes auroient des raifons ou da 
moins des prétextes pour en revendiquer les 
parties les plus confidérables, ilimagina de 
porter une Loi pour en alTurer l'indivifibilité» 
En effet , il faut brûler tous les mona^ 
mens publics & tous les titres des Nations ^ 
ou convenir que, quand Charles-Quint donr 
oa en 1521 , à Ton frère Ferdinand, les Pro« 
vinces qui provenoient de la fucceffion de 
Maximilien 1, leur ayeul, il ne fe dépouil- 
la de fon patrimoine', qu'avec claufe de ré' 

(4) Il hut ignorer les r^oix de l'Empire pour donntr ce 
nocif à Ja Ht^folution qpe prit Charlet VL de porter cette 
Loi Domeiiique connue fous le nom àe Fragmatitjme'SanÛion 
Caroline. Je croit plutôt que Mr. de M **. a voalu feindre 
d'ignorer que le ^ex^ n'apporte aucun obflacle à la (uccef- 
fion aux Etats rèfpfâifs de la Maifon d'jimtriche, depuis 
que l'Empereur Frédértc /• a accordé aux Filles de cette yfw 
lufte Famille ie Privilège, conârmé par divers ErapereorSy 
de fuccédcf au défaut des Mâles: outre que la plupart dei 
Etats de crtie Maifon font fiffs mixtes qui y ont été portés 
par des héritiers, ce qui a doiiné lieu^ au Proverbe, Falîte 
j4Hfirîay nnhe, AinG Charles VU favoit<ju'il n*J avoic a^c^9 
ftiLCt qui eût droit à U moib )re Provioce de lei Ccau* 
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verfion h fes defcendans miles ou femelles^ 
au défaut d'hoirs m&les dans la poîkéxité ai 
Ferdinand. 

Il eft encore certain que tes enfans mâles 
de l'Empereur Maximilien II. n'ayant point 
de poftérité , il fut décidé par un concordat 
de 1617 , entre les deux branches Autri- 
chiennes, que les Royaumes de Bohême & 
^e Hongrie , avec leurs dépendances , qui 
21e venoient point de la libéralité de Char-' 
Jes-Quint, appartiendroient de droit après 
leur mort h Philippe III, Roi d'Ëfpagne , 2c 
£ls d'Anne d'Autriche , fille aînée & héri* 
tiere dans ces deux Royaumes , de TEmpe* 
Teur Maximilien II ; mais cependant que 
Philippe III, pour ne point affoiblir & dé- 
grader la branche cadette Be fa Maifon , con« 
ftntoit à céder fes droits à l'Archiduc Fer- 
dinand, Que de Grau, à condition qu'au 
défaut d'hoirs mâles dans fa poftérité, l^ 
Bohême & la Hongrie reviendroientauxdef-, 
cendans mâles ou femelles de Philippe III , 
de mêms que les Provinces héréditaires don- 
liées & fubftituées par Charlès-Quint. 

On a dit que ce concordat de 1617 ne 
donnoit aucun droit véritable à la Cour dé 
!Madrid fur les Couronnes de Bohême & de. 
Hongrie^ parce que la Maifon de Bavière 
pirouvoit que ces dtux Royaumes & leurs 
dépendances lui étoient dévolus, en vertu 
d'une fubftitution antérieure , & établie par 
le teftament & le codicile de Ferdinand I; 
& par le contrat de mariage de fa fille atnée 
avec le Duc de Bavière. Ces différens zCta^ 
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portoient que^ àtsm les cas où la iMtichè 
Allemande d'Autriche manqueroit de mi- 
les , la Bohême & la Hongrie appartien- 
droient à la lille de Ferdinand I ^ Duchefit 
de Bavieri^ , ou à Tes ayans canfe. ' 

Je ne difcucerai point ici la validité de ces 
titres; je ne parlerai point die quelques aii^ 
très Princes qui ayoient des prétentions à 
faire valoir fur la fucceflion Autrichienne. 
Je me contenterai de remarquer que l'Enir 
pereur Charles VI, en portant une loi pour 
aflurer rindivifibilité de fes ^tats , recon- 
noiflbit que fa ftlle n'en hériteroit pas fans 
obflacle. Dès qu'il prévoyoit des difficul- 
tés, fa Pragmatique Sanâion ne de voit- elle 
pas être précédée de 4uelque négociation 
avec les Princes qu'il pvétendoit dépouil- 
ler de leur droit ? jN'étoit il pas indifpenfa* , 
Uement né^eflaire ^ée tranfiger avec eux? 
La raifon , la juftice , la bienfSance , l'in- 
térêt même , tout ne lui en faifoit • il pa$ 
une loi? Mais la Cour de Vienne entrevit 
tfop de difficulrés dans cette manière de 
procéder. Depuis le malheureux exemple 
que les traités de partage avoient donné dp 
décider des plus grands intérêts , fans con- 
fulterles Parties intéreflees, il s'étoit établi' 
en Europe une coutume d'arranger tous let 
différends par la voie de la force & de l'au- 
torité. Le Gonfeil de TËmpereur crut qu'il 
étoit plus court de fruftrer de leurs droits 
tous les Princes qui pouvoient demander de» 
domaines de la Maifon d'Autriche , au cas 
qu'elle manqu&t d*bériti^rs mâles , que de 
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difcuter leurs prétentions & de les fatisfaire^ 
Cette voie lui parut d'autant plus prudente^ 
«qu'il fe ilattoit d'engager, fans beaucoup de 
peine , ptufieurs Puiflances d'approuver foa 
projet & d'en garantir l'exécution. 

Charles VI, fe contenta donc d'ordonnet 

à tous Tes ConfeiMers d'£tat privés, qui é- 

toient à Vienne, de s'alTembler le 19 Avril 

1^13 dans la Salle du Confeil. Ce Prince 

s'y rendit , & après avoir fait lire par le 

Comte de Seilero, fon Chancelier , le paéle 

de famille qu'il avoit palTé le 12 Septembre 

1703(, avec Léopold fon père, & Jofeph^ 

Roi des Romains, fon frère, il ^ijouta que 

c'itoit en vertu de ce règlement de fuccefr 

fion que, h mon de rEmpereurJofepb % larr- 

rivicfans qu'il eût laijfé d'héritiers mâles ^ l& 

mettoit en pojfeffion de tous les Royaumes & 

Pays héréditaires qui lui avoitnt appartenu , 

^kfauels dévoient (/emeurer en entier^ fans divi* 

fion quelconque ^ félon le droit de prunogénitur 

re^ à (es héritiers mâles iffus de légitime maria- 

ge , .tant quil y en auroit en vie ; mais qt^au, 

défaut de poftérité mafculine de fa part , tls re- 

viendroieat de la même manière à fes fîtes nées 

de légitime mariage , toujours félon tordre &r 

iitoit de primogéniture. 

' Qit''en outre , au défaut de tous les de/cen^ 
dans légitimes , tant mâles que femelles , de la 
part de Sa Majejlé Impériale , ledit drQit d^ 
Juccejfion indivifible à tout lefdits Royaumes :V 
^ays héréditaires^ pafftroit de ta façon ci dtÇ- 
fSUs , toujours en gardant l'ordre de li primogé- 
mlufc , aujç filles de P Empereur ^^ofapk ^ (% 


Jetirs defcendan^ légitimes ; & qut pareillement 
hfdius Dames & ÂrcbiducbeJJes jouiroient de 
tous les autres privUiges & prérogatives , félon 
fedit droit & ordre de /ucceffion. 

Le tout bien entendu^ qu* après la brancbe 
Caroline , aujourà^bui régnante , fi? aprls la 
branche y ofepbine des filles que F Empereur Jo^ 
fepb a latjjées après lui , lefdits droits de fuc* 
çeffion , avec tout ce qui en dépend^ appartiens 
dront , demeureront & feront réfervés de toute 
façoriX aux futurs de Sa Majefté Impériale^ & 
à toutes les autres lignes de la maifoH jircbidu* 
cale , ffrlon le droit de primogéniturc , dans le 
rang & ordre qu'ail en réfultera. 

h fut peu queftion de cette loi domelli- 
que fur la* fucceffion Autricbienâe « jufqu'en 
1724- 9 que Charles VI la fit publier dans 
toutes les terres de fa doinination. Quel- 
ques Brinces commencèrent alors àmurmu- 
rer^ mais les pUintes les plus vives éclatè- 
rent de tous côtés, quand il parue comme 
décidé que T^^ippereur ne laifleroit point 
d'Ârcbiduc qui lui fuccédât. La Cour de 
Vienne ne fut point intimidée par cei orage 
qu elle avoit prévu. Elle alla en avant, & 
tour k tour îe conduifant avec hauteur ou 
avec fpupletTe, elle employa tout Ton crédit 
à chercher des protecleurs & des garans kfy, 
Pragmatique-Sanction. 

Si la Cour de Vienne a cru avec raifon , 
que les Traités de çartagesfaits fur la findii 
dernier fiécle , étoient des aâes irréguliers 
& téméraires, qui n'avoient pu porter au« 
Çun pi^^JM^ice i^ fes prétéptiQqs } pouiquoi| 
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penfoit-elle que fa loi de fucceifion auroit 
plus de force , & que les Princes qu'elle oi? 
lenfoit, auroient la complaifance de la ret 
pefier 9 L'Empereur bitiffoit fur le fable ^ 
& fa politique ne devoit point produire le 
bien qu'il en efpéroit. En fuppofant que la 
li^ragmatique Sanâion nuiibit Téellement aux 
droits de quelques Princes, il devoit juger 
que toutes ks garanties qu'il deroandoit, 
^toient nulles par le défaut mêmedexvalidité 
qui fe rencontroit dans fa loi de fucceifion. 
La défendre, eût été s'aflbcier à Tinjudicé 
qu^elie étabiiflfoit ; & comme la fille deChaF* 
jes VI devoit en abandonner les dirppfitions.*, 
les garans étoient obligés de ne les pas proV 
téger: ces principes font évidens pour tout 
bomme qui croit qu'il y a des régies de juf; 
tice dans le monde. 

En fuppofant au contraire que les Princes 
qui , au défaut d'hoirs mâles dans la maifon 
d'Autriche, prétendoient fuccéder à quelr 
ques-unes de fes Provinces , n'euffent quç 
fies prétentions injuftes & mal fondées, n'é- 
toit il pas imprudent de les juger fans lef 
entendre)^ ayant été exclus de la fuçceffiotf. 
ians leur confentement ; n'ayant pas été con* 
damnés par un Tribunal compétent , n'é« 
toient-ils pas en droit , à la mort del'Empe* 
reur , de reclamer contre la Pragmatique- 
Sanétion , & d'exiger qu'on examinât lenr^ 
(demandes? Charles VI, par fa loi de ibccef- 
ilon & par fes garanties ne terminoit donc 
lien. 
* 1} eft vraifemblable qu'il fç flatta que le$ 


|[ui(nraces qui lui auroient donné leur garan- 
tie , obferveroieot au* moins à fa mon, une 
exaâe neutralité , & qu'ainfi Ton héritière 
re{»ou(reroic faqs peine le$ raifons & les ar- 
mes de fes ennemis ,* mais dette efpérance 
étoit illufoire. Pourquoi un Priùceàquioq 
auroit fait connoitre l'injudice de la Prag- 
matique-SanélioD , n*auroitil pu protéger 8ç 

Jtider de (es forces des Puiffances qu*on vou» 
pit empêcher de pofféder leurs biens ^ Puif- 
que la garantie étoit nulle, parce qu'elle é- 
toit injufte, comment pouvoit-elle l'obliger 
à obferver l^ neutralité ? Qui né fent pas 
combien il feroit malheureux pour la fociété 
générale 9 qu'en garantilTant à un Prince la 
poiTefflou d'un pays quMl occupe injufte- 
ment , ou fur lequel il n'a que des préten- 
tions mal fondées , on fe Hit les mains de 
façon qu'on ne pût défendre les droits légi* 
times de fon compétiteur ? Toute bonne u>i 
lerpit détruite chez les hommes ; ce feroiç 
^lever le droit de la force & ât la fraude 
fujr les ruines de la Juitice,* & les Traités nç 
feroient que des complots de brigands. 

Dès qu'on pouvoit attaquer avec juftice 
la Pragmatique Sanéiion après l'avoir garan- 
tie , il eil évident que la politique del'Ëm* 
pereur Charles VL ne devoit point empê- 
cher que fa fucceflioq n'allumât le feu de la 
guerre en Europe, & que l'ambition & l'in- 
juîlice fe cachant fous le voile de l'équité,, 
pourroient abufer de l'invalidité des négo- 
tiations & des Qaranties précédentes , pour 
£e fatisfaire. Voilà les incoav^i^ns que dé« 
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voit prévoir la Cour de Vienne, pour ne 
pas faire des Négociations & des' Traités 
inutiles. 

Tant qu'on s'eft contenté de n'employer 
les garanties que pour affermir de conlblidet 
des conventions contraélées avec connoif-^ 
fauce decaufe, & qui avoiçnt pour bafe uil 
Traité folemnel entre toutes les Parties in*- 
téreffées , rien ne pourroit être plus utile à 
la fociété générale & à chaque État en par- 
ticulier. Ces garanties donnoient une nou- 
velle force aux engagemens, parce qu'au- 
cune PuilTance ne pouvoit en contefter la 
validité, & que jamais un tiers ne" pouvoit 
fe plaindre qu'on eût nui à fes droits. Il fai« 
loic s'en tenif là. £n voulant garantir des 
conventions où toutes lès Parties intérelTées 
n'étoient pas intervenues, comment n'a-t- 
on pas compris qu'on faifoit toujours une 
démarche im|>rudente, &rouvent injufie 6c 
inutile? 

Ces garanties, par malheur trop commu- 
nes depuis le commencement de ce fiécle, 
devroient être bannies des négociations^ 
Qu ou me permette de le dire, elles intro- 
duiront dans TËurope une manière ruineufe 
d'y traiter les affaires. On n'en finira aucu- 
ne ; on ne remontera jamais à la jTource du 
mal, & laiiFant fermenter un levain dange- 
reux, les palliatifs impuiflans qu'on appli- 
quera 9 fe changeront en poifons. Les paix 
ne feront que de courtes trêves, & devien- 
aront elles*mêmes le principe de nouvelles 
{ueixes. Q'eft nnâifférence pour le juile on 


rinjufte 9 la pareffe , Tefprit d'intrigue , h 
défaut de patience, de vues, de fermeté & 
de connaiiïances , qui ont accrédité la nou» 
yelle politique que je condamne ; qu'on \a^^ 
ffi par-là des mauk qu'elle doit produire^ 

Sur la fin du dernier fiécle, rAngletcrre^ 
la France & les Provinces Unies, en faîfant 
les Traités de partage, donnèrent le mau- 
vais exemple de trancher les difficultés ail 
lieu de les dénouer. Les fuites funedes de 
cette négociation- auroient dû empêcher 
d'employer encore la même méthode : jV 
mais cependant elle ne fut plus accréditée 
que (bus le règne de Georges I. La Fran- 
ce & l'Angleterre fentant que leur unioii 
étroite les mettoit en état de faire Ja loi k 
l'Europe, ne confùlterent que des con;ve- 
iiances paflageres, & crurent que leur W* 
lonté devoit fuppléer à toutes les régies de 
la jultice & du droit des Nations. On or- 
donne froidement à la Mnifon de Savoye 
d'abandonner la Sicile pour fe contenter de 
la Sàrdaigne. Les Traités les plus folem- 
nels , les droits les plus anciens & les plii^ 
conftans , font méprifés. La HJaifon de 
Médicis n'a plus qu*une autpfitê jprëcaire 
dans fes Etats, on change Totdfe'defafuc* 
teiTion , la Tofcanc devient un Fief de TEm* 
pire.; & le Pape, fans qu'on puiffe'lui re- 
procher d'avoir abufé de fa fuferaînÊté^ perd 
fes droits fur les Duchés de Pariée & de 
Plaifance. Eft-il queftion de ptid^ef \t 
Nord? on y porte la môme politique JiSron 
garantit au Pannemarc le SléfWiiik dù'e H 
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Maifon die Holtlein ne veut pas abandoririer^ 
Voici un fait encore plus extraordinaire : 
,, Conformément au Traité de la Quadru- 
i, pie Alliance , dit THiftorien de George* 
,^ 1 , l'Empereur & le Roî d'Efpagne s'é- 
i, toient obligés à faire certaines renoncia- 
„ tions ; l'Êmpereut dèvoit ceffer de ' fli 
i, prétendre & de fe dire Roi d'Efpagne & 
,, des Indes; Philippe V devoit déclarer 
^« que ni lui lii fes ayatis caùfe ^ ne confev^ 
i^ vèroient aucune prétention fur les Etats 
^, qui avoietit fait partie de la Monarchie 
^9 d'Éfpagne , & que la Maifon d^Autriché 
i, poffédoit aéluelletnent. Ces renoncia* 
^9 tions dévoient être accompagnées de cer- 
99 taines formalités ; il falloir que leà CorM 
99 ou les Etats d'Efpagne confirmaiTent & 
99 fiflent paiTer en loi la renonciation de leut 
^9 Souverain ; TEmpereur exigeoit que le 
99 Royaume d^Arragdn & la Principauté dé 
99 Catalogne , fuffent rétablis dans leurs 
^9 privilèges^ (ans quoi il foutenoit que là 
99 confirmation des Etats ne feroit point 
99 auffi folemnelle qu'elle devoit Tétre; Phi* 
^9 lippe Vde fon côté , prétendoit que TEm* 
99 pereur 9 en renonçant à la Couronne 
J9 d'Efpagne, cellît d'en prendre le titre & 


99 de s inlituler Majeflé Impériale & Cathd- 
99 Iique9 tomme aufli de créer des Cheva- 
^9 liers de la Toifon d'Or. Aucun de ces 
^9 detox Princes neVoulôit cédeh 

99 Les deux Médiateurs 9 Georges t & lé 
^99 Duc d'ÔrIeans9 pour parer à ces difficul- 
té tés 9 convinrent d'un acte 9 par lequel 9 eil 


^ verta de leur autorité & comme Juge^ 
„ çompéteiis , ils fuppléoient aux formalitéâr 
^ qui pourroient manquer à ces renoncia- 
^ tions; etiforte que ni Sa Majelté Impérià'^ 
^, le , ni le Roi Catholique , ni leurs héri* 
,, tiers & fucceflfeurs ^ ne pourroient en au* 
^, cûn temps à venir prétendre^ objeAeroii 
9, alléguer la nullité de Tune ou de l'autre 
j, défaites renoticiàtions de part & diantre 4 
5, h raifoD , ou fous prétexte de quelque dé* 
yj faut de formalité que ce pût être , & ed 
,y piarticulier à Tégard de la renonciation du 
„ Roi d'Ëfpagne ^ en ce qu'elle n'auroii 
^, point été approuvée & confirmée par les 
^, Etats) & au cas que contre toute atten- 
„ te, cela vint à arriver ^ ie préfet wSbi 
„ tiendra lieu de toute chofe quelconque 
yj qui pourroit être defirée pour la perfec* 
,9 tion defdttes renonciations , & fpéciale^ 
4y ment du manquement d'approbatidn des 
,, Etats d'Ëfpagne ; fie quelqu'aAitre défaut 
„ que ce foit, de l'une ou de TiMitre part 
t, defdites renonciations ^ devoit ^re (up^ 
,, pléé fie tenu pont fuppléé par ledit aébe; 
y^ On cpnçoit abfolument, coatifiue lé 
9, même Ecrivain , que des Prisées ptu^né 
^, convenir qu'ils fe déclareront contre une 
„ Puiflance qui msfnqueroit à obfcrver kê 
^, conditions de paix auxquelles elle fe (è* 
„ roit engagée foot leur méc^ioûv maisr 
ij qu'ils fuppléent à des formiUt^i^»e Vt" 
), fage à établies dans des payioiVils-n'oiie: 
5, aucun pouvoir, pour que cetcàiinis aâes 
iy pttffent valtâu fie devenk oibBgalekes 9 
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,, on ire conçoit pas i quel titre ils entre-* 
,, pretidroient de le faire. Après tout ils 
,9 agitToient conféquemment, & après avoit 
^^ décidé dans le Traité de Londres ou dtL 
^, la quadruple alliance, que la Sicile de-^ 
,9 voit appartenir a l'Empereur ^ que le Duc 
4, de Savoye devoit fe contenter de la Sar- 
^9 daigne , que TEfpagne devoit renoncec 
„ au droit de reverfion qu'elle s'étoit ré- 
99 fervé en cédant la Sicile , que les Duchi^^s 
^, de Tofcane , de Parme & de Plaifance. 
,9 étoient des Fiefs de TEmpire & des 
9^ Fiefs mafculins, ils pouvoient bien fup«» 
99 pléer à des formalités 9 ou du moins dé- 
9, clarer qu'ils le faifoient. Que diroit-oa 
99 en Angleterre fi deux Princes étrangei:s 
9, prétendoient fuppléer le confentement du 
99 Parlement 9 néceiTaire pour la validité de 
99 certains engagemens que le Roi auroit 
99 promis de prendre 9 & s'ils déclaroient 
99 que ce défaut de confentement ne pour- 
9^ roit être objeété ou nUégué» comme un 
99 titre de nullité ? 

J'ajout«rai ici quelques remarques fut le^ 
Traités fecrets^ urage qu'une politique xi- 
mide & occupée d'intérêts momentanés ^ 
établi^ & qui contribue à inttoduire Ufrau-», 
de 6c la mauvaifefoi dans les .négocia tioniL 
& les engagetnens. On fait des Traités /e-, 
crets 9 parce qu'on dreûe des convi^ntions'. 
contraires aux Loix d'un Pays, ou aux en- 
g^emens publics qu'on, a càntraâiés 9 ou. 
parce qu'1>n craint de déplaire à queWiu'aur. 
^re Puiîlanc^ Or je demandi^ quel javant^e 

on 
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M peut retirer d'un fiàki qu'on n*ofe a-: 
vouer. Les engagement doivent être pu- 
blîtsi , pour qu'on né puille pas ]ei violer 
fan^ s'expofer au reproche de l'infidélité & 
de h perfidie ; fi l'ambition viole tous les 
jours les fermens les plus folemnels dépôfés 
entre les mains de Dieu fit des hommes ; 
quel refpedt aura-t-bri pdur des Traités fe«; 
icrets que la Piiiflance même à qui on man» 
^ue de parole , né produira point au grand 
jour, parce qu'elle ne pourroit fe plaindre 
d'une infidélité , qu'en révélant elle-même 
les mifteres de fon ambition fie de fa mau* 
vaifefoi? 

Quand deux PuiflTances fe liguent enfem« 
ble pdur attaquer fit détruire lés Loix d'ua 
Pays , qu'il eft de leur devt)ir de refpefter , 
fi elles veulent elles-mêmes qu'on refpeéte 
la forme de leur gouvernement , comment 
peuvent elles avoir quelque tohfiance l'Une 
en l'autre f L'injuftice qui les allié , leur 
donne nécéffairétnent dés foupçons qui les ^ 
déruniflet^t fans qu'elles s'en apperçoivent ; 
de-là des projets mal concertés , des efpé- 
tances trompées^ fie dés avantages pàflagers 
achetés tjop (Sherement par la perte de Ul 
réputation. Les inconVéniéns des T^^ités n 
fecrets fotit encore plus grands , quand on 
y déroge i fes engagemens publics. Qui 
peut alors répondre à l'un des alliés que 
l'autre ne le trompé pas î Pourquoi une 
fecotide perfidie coûteroit- elle plus qu'une 
première? La botine foi éft le fe'ul lien de lu 
fociété ^ détruifez-la « tout eft détruit chez 

Tmi m. F 
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les honmes; rintérêt n'en tient pokit Ueoj^ 
& ne peut point raflfurer les méchans, parce 
^ue leur intérêt n'eft queJ'intérêt de leurs 
paffions , & que leurs paffions , toujours 
capricieufes 9 ne font jamais les mêmes, ou 
ne voyent jami^s longtemsjes objets de Isl 
tnême manière : de là les {plaintes récipro-* 
ques des alliés 9 leurs trahifons fecrettes^ 
leurs ruptures ouvertes, & l'incertitude aveô 
la<iueUe ils préparent & exécutent leurs delà 
feins. 

■ Lorfque deux Etats fe lieift par des con- 
ventions cachées, dans la crainte de déplaire 
à une Puiflance , je demande fi la même 
crainte ne les empêchera pas de remplir leurs 

Îromefles. Si on ne peut compter fur déâ 
'raités fecrets , à quoi fert»il donc d*en c()n* 
dure? Signet fecrétettent des conventions 
juftes & raifonnables ; c'eft une puérUlté i 
c^eft . une abfurdité ; contraâer feorétemenc 
des engagemens iojuftes , c'eft vouloir être 
dupe, ou fripon» On craint le grand jour ^ 
pn négocie en feçret , parce qu'on le joiie 
de t%% fermens , qu'on n'a aucun principe 
fixe^ 4c : qu'efdave des intérêts mobiles de 
flotans que les paifîons changent incefla- 
ment, on veut toujours; être prêt à conclure 
un Traité relatif anx cirçonftances daâ9 
lefquelles on fe trouve. , 

Si la plupart des ^ation^^ nous ouvr(Hent 
les atcmves de leurs fecrets , on puroic le 
fpeâacle le plus fcandaleux pour rbuoumî* 
té ; on verroit la foi méprifée de violée,par 
des jeogai^enieBS contradiAoires $ on venoît 


jtei éégotiatiofls qui ne doivent fervir (ju^i 
k fureté des Nations ^ en préparer la ruine. 
Tandis .que des Etats femblent ne déiiret 
que la paix, & affeâent dans leurs Mani- 
feftes la plus grande modération , on les 
vérroit fe faire garantir d'avance la pofleflioa 
des Pays que leur ambition dévore ; on au» 
roit la clef de toutes les injuftices , de tou- 
tes les infidélités qui ont déshonoré la polir 
tique ; & on verroit que ces injuftices & ce| 
itifidélités font prefque toutes produites par 
la malheureure facilité qu'on trouve à faire 
des Traités fecrets. 

Je conclus des ré&exions qu'oh vient dé 
lire ^ que Tufage de contraâer des engageai 
mens cachés « eft contraire aux régies de lé 
politique qui fe propofe dé faire le bonheut 
fies peuples. J'ajoute qu'il blefie les princi- 
pes do Droit des Gens^ la cbùtunie autoriré 
& tolère les Traités fecrets , mais ne leà 
juftifie pas!| parce que le Droit des Gênai 
à'eft pas ce qui fe pratique , mais ce qui 
doit fe pratiquer. Le nôtre eft encore plus 
barbare qu'on he penfe, & il s'en fout bieil 
qute les Nations de l'Europe obftrvent ]èû 
fanes à l'égard des autres les Loix que ]eut 
prefcîit la Nature. Il ferbit bien digne dé 
la fagefle des peuplés dont le gouvernemetit 
n'admet aucun engafïemenc ftcret , d'ett 
profcrire l'urage de l'Europe entière. Sans 
doute que la politique , débarfaifée des foup^ 
çons , des défiances , des incertitudes qui 
t'environnent, (e condniroit avec plus dé 
tonne foi ^ & fé bafarderoh Éioinsf fotovent 

Fa 
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h commettre des fraudes, parce qu'elle éfl 
craindroit moins de la part de fes alliés; 

France; 

Les Traités de Weftphalie, Nimegue; 
Ryfwick , Bade & de la Quadruple Alliance , 
fubfifteront dans toute leur force , excepté 
les articles auxquels il fera dérogé par cette 
pacification. Traité de Vienne , article 3. 

Le Roi Stcniflas abdiquera )a Couronne 
de Pologne , & en confervera cependant les 
titres & les honneurs. On lui reftituera fes 
biens & ceux de la Reine fa femme. La 
Czarine & le Roi de Pologne 9 Ëleâeur de 
Saxe, feront Parties contraâantes dans ce 
chef. Préliminaires de 1735 9 article ^^ Cf 
article fiparé. Ces Préliminaires, de même 

Sue les conventions du 11 Avril. & du a8 
lOût 17569 fpnt partie du quatrième article 
du Traité de Vienne. Traité de Vienne ^ ar- 
ticle 6. A^e é^ Abdication du Roi Staniflas^ 
figné à Konisbere le 27 Janvier 1736. A9es, 
faffés à Vienne Te 113 J^huembre 1736 , par la 
Çzarine & le Roi^ Augufte III ^ de Pologne^ 
four la reconnoijfance des droits & des titres 
du Roi Stanijlas , & par la Francç , pour la 
reconnoiffance du Roi Augufte. Toutes, ces 
pièces tont partie du iixiéme article du Trai- 
té de Vienne. 

L^Empereur dérogeant au premier article 
des Préliminaires de 1735, par lequel le Roi 
Stanidas ne devoit être mis en pofleifion que 
jl« Duché de Bar 9 CD ayant une expçdùtive 


far la Lorraine^ confcnt que ce Prince en* 
tre auffi en polTeffion de ce dernier Duché 
& de fes dépendances , excepté le Comté 
de Faickenftin , fans attendre que le Duc 
de Lorraine entre en polleffion du Duché de 
Tofcane. Convention Ju il Avril 1736, ar^ 
Hcles fiparés i & a. Convention du t8 yfo^ 
1736, article a. Traité de Vienne^ article^. 

Après la mort de Staniflas Premier, Koi 
de Pologne , Duc de Lorraine , lés Duchés 
de Lorraine <Sc de Bar feront réunis pour 
toujours à la Couronne de France, qui re- 
nonce, à l'ufage de la voix &,de la féanee 
dans les Diètes de TEmpire. Préliminaires^ 
de 1735^9 article premier. Convention du a8 
Joât j article d. Traité de Vienne , article 9* 
A8e du Duc de Lorraine pour la Cejjwn de 
fes Etats ^ il fait partie du neuvième article 
du Traité de Vienne. 

Les Duchés de Lorraine & de Bar de* 
meureront fous ce nom. Le Roi de France 
promet d'en faire un gouvernement particu^ 
lier dont il ne fera jamais rien démembré 
pour être uni à d^autres Gouyerufi^ens» 
Convention du a8 Août , art. 13.' Traité de 
Vienne y article^* 

L'Emver£ur,x^Empiile. 

La France garantit la Pragmatique-Sanc- 
tion. Préliminaires j art. 6. Traité de Viea-. 
fse^ article 10. 

Le Roi d'Ëfpagne & le Roi des deux Si- 
ciles cèdent à l'Empereur les Duchés de 
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Kftfme 4r de Plaifance pour en joioic lui ûit 
^s héritiers, félon Tordre dé fuccéflion éca^ 
lili dans la Maifon d- Autriche. TraM ds 
Vienne '^ article 7. Diphmt du Roi d^EfpagfÀ 
en dose du % Novembre 17^6^ pour la ce/ïwn 
des Duchés de Parme & de Plaifance à PEàr 
fereur. Diphm du Roi des Deu^-Sieiks fur 
Je même fufe$ ^ en date du premier Mai 1736. 
Ces deux aâes font partie dti feptiëme arti* 
<le du Traité de Vienne. 

Tous les Forts conftrçits fur Tune & 
Vautre rive du RUtu, contre la teneur desT 
précédens Traités de paix, & particulière*' 
jQient des articles 2a, 23 & 34 de RyAvick» ' 
feront détruits, de même que les Ponts élé-^ 
vés fur ce jQeuvjS. lyaité de Vienne , artit 
rftia. 

' Le commerce fera rétabli entre les Sujets 
du 'Roi dé France & de l'Empire , cohfor** 
ném^iit àur artciens ufages & aux privîlé- 
geis accordés par les Traités antérieurs. Tr\, 
de Vienne art. M^. ' '^ 

PaiNccs d'Italib. 

L'Empereur ne pourfuivra point la DefUif 
çamération de Caftro & de Ronfiglioné.' 
Préliminaires y art* 5, Traité de Vienne^ ar*^ 
ticlesl Vpyez'dans le troifiéme Chapitre 
d^ cet Ouvrage, l'extrait du Traité de Pi(2. 
' Les Royaumes de N^iples & de Sicile font 
donnés \ Don Cafrloà , Infant d'Ëfpagne, 
&c. pour en jouir lui & fes héritiers mâles 
4c femelles. On y joindra lé^s Places que 
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l^Empereor ocoupe fur la côte de Tofeaoe ^ 
êc les Terres qoe le Roi d'Efpagne polTé* 
doit dans Tlfle d'Elbe en 171 8» lovfqfit (e 
Traité de la Quadruple- Alliance fut Ijgné^ 
Au défaut de la poftérité de Don Carlos , 
ces deux Royaumes, &c. paflèront au fe» 
CODd fils, ou autres fils puînés ou à naître 
de la Reine' d'Ëf^agne Eliiabetb Farne(e« 
ou à leurs repr^fentans & ayans caufe. Pré* 
Uminaifes ^ artùh 3. TraiU de Vienne^ artù^ 
cU 7. Diplôme de t Empereur , tn date du it 
Déc&mkre 1736, ffour la ctjfion du Royaumti 
des DeuxSiciles cf des Ports de la côte de 
ïafcane , à Don Carlos. Cet aâe fait partie 
du feptiéBie article du Traité de Vienne. 

Conformément à l'article 3» du Traité de 
Bade , TËmpereur rendra juftice à ta Mai- 
ion de Guaftalla , au fujet de fes prétentions 
fur le Duché de tHznXjoxxt. Prtiiminaires^ 
article %. 

Maison PB Savovë; 

. . - *-^ ■ 

L'Empereur cède au Roi deSardaigqe^ 
à fes hoirs , & même à fes héritiers , Frin« 
ces d'une branche collatérale de fa Maifon » 
le Novarois^le Tortonois &Jes quatre Ter- 
res de San Fidèle , Torre*di*Forti, Gravedo 
& Campo-Maggiôre. Ce Prince les poflé- 
dera comme Fiefs de TËmpire , ôc fera le 
maître d'y fortifier les Places qu'il jugera à 
propos. Préliminaires , article 4. Traité dti 
Vienne , article 8. Diplôme de F Empereur/^ 
en daPe du 6 Juin 17^9 pour hcejjm fy^ 
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JSfwMmU^ du Tartonoh^ ffe. au R»i deSar,*' 
daisnt. Cet aâe fait partie du huitième an^ 
ticie du Traité de Vienne. 

L'Empereur accorde au Roi de SardaiguQ 
& à fes héritiers , Ja fupériorité territorial^ 
des terres appellées vulgairement les Lan- 
ghes , iU les polFéderont comme un arrière- 
Fief de TËmpire Prilimnaires , article 4, 
TraitidcFUnnc^ art.fi^ Mandement de F Em^ 
pereur en date du 7 Juillet 1736, aux Vaf^ 
faujç &. Sujets des Fie/s des Lai^bts. Cet aétc 
fait partie du huitième article du Traité de 
iVienne. On ne rapporte point ici la lifte 
des Terres Impériales des Langhes ; xe dé- 
tail eft fuperflu ; eD cas de befoin , on peut 
evoir recours aux article^ 4 qu 9 du Traité 
ttJeViepne. 

P.Q t O Q D £, 

L'Eleâeur de Saxe , Augufte III , fera 
reconnu pour %o\ de Pologne y Grand DUc 
de Lithuanie , &c. PriUminaires , article u 
'Traiti de Fiehne^ artiele 6. 

Les Provinces & Villes de Pologpe feront 

Ïonfe^vées dans la jouilFance de tous leurs 
roits. L'Empereur , le Roi dç France , \% 
Czarine & TEledieur de Sasç , garantiront 

f>our toujours, les libertés , droits , privi*^ 
ége? , &c. dje la Nation Polonoife , & pai;*, 
ticuli^rement 9 la libre éledion de fon Hoi.' 
Sriliminaires ^ article premier. Traité de Vim' 
ne , article 6. ^Ële d^acceffion de la Rujfie aux 
tféliminaircs 4fi <I735> À^p ilaecejfyn da R^, 


^< f^logne^ Augullt 111 ^ aux mima Prili* 
tninaires. r Ces adtes , en date du 15 Mai 
1736, font partie du fixiéme article du Trai* 
xl de Vienne. On convint particulièrement 
de cette condition, pour fatisfair^ aux en- 
^àgemens que la Couronne de France avoit . 

{)ris avpc la République de Polognç, par 
e Trait^ de Verfailles , du iS Septembre 
1735» tf y «ft dit (art. a,) que la France 
ne fe pritera à aucune propoûtion de paix , 
que la liberté desPolonois ne foit reconnue 
de toutes les PuiiT^nces belligérante^. Par 
rarticle fwivant, le Roi Très-Chrétien dé- 
clarip qu^en tout temps il émbraflera la dé« 
fenfe de la République de Pologne, fuppo- 
fé qu'on veuille contraindre fa liberté dans 
Téledion de fes Rois ; en ce cas il s'engage 
if lui donner tous les fecours qu'pn peut at- 
tendra d'un allié fidèle , & 4pnt on convien- 
dra félon rexigencé des conlonétûres. 

I^AXSOM DE LoRHAJiNE» 

Le Roi d'Efpagne & le Roi des Deux- 
Çiciles cèdent à François III , Doc de Lor- 
raine & de Bar, le droit xl'expedlative fur 
le Grand Duché dé Tpfcane. Ce Prince ^^ 
après la mort du pofleQeur aâuel , entrerai 
en pofleffion de cette Principauté , qui paf- 
fera à fes héritiers, félon Tordra de fuccef- 
jpion établi à Tégard des Duchés dé Lorraine 
^ de Bar. Srilinfinaires ^ àrp, 2. Convention 
du 28 :^oét 1736 j ariicie ^. Traité de Fi$n- 
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pây articik 7» Dïplom$dù Roi d" S/pagne efi 
dan du a Novembre 1736 , pour lafucce/pon 
éventuelle du Grand Duché de Tofcane à /a 
Matfon de Lorraine. Diplôme du Roi des 
Deux 'Sicilei\ en date du premier Mai 173631 
pour le même fujtt* 

' Le Duc de Lorraine , & danç la fuite , 
tous ceux qui âuroient eu droit de lui fuc* 
céder dans les Duchés de Lorraine & d^ 
Bar , conférveront les titres & les armes dé 
ées deux Duchés ; bien entendu que ce pri« 
Vilége n'infirmera en rien la ceflion faite au 
Koi de Pologne , Staniflas I^remier , & à Ia( 
France , & que la Maifon de Lorraine n'erf 
inférera aucune prétention , aucun droit fur 
fon ancien Domaine. Convention du 28 Aoûi 
1I730, arttcle 6. * . 

' Le Roi de France ft charge des dettes^ 
appellées dettes d*Etat, hypothéquées fut 
ies revenus des Duchés de Lorrame & de 
][$ar ; il s'engage encore à payer régulière- 
irnent à 4a Duchefle Douairière de Lorraine , 
& à Tes héritiers , les rentes qu'elle a fût 
les Etats cédés. Convention du 28 jîoût 17^6 y 
articles ^ ûP. 9. ^ Je ne parle point ici dei 
Rendons atinuelleis que la France devoi(* 
payer îïu Duc de Lorraine, au Prince Char- 
les foii 'frère , aux PrincelTes fes fœurs; ce$ 
Î enflons font éteintes depuis que le Duc de 
.orraine 9 aujourd'hui Empereur, eft ed 
poffefflon de la Tofcane , & qu'il n'eft plus 
chargé de payer aucune rente à .des Prin- 
ceOea de la Maifon de Mjédicis. * " 


Livourne demeurera tonjours Port libre & 
franc, comme il a été réglé par les Traités 
précédeps. Prélimnairesy artick%. 


«- « 


Garanties, 

je remarquerai fimplement que le Roi de 
France & TËmpereur garantiiTent toutes les 
dirpofitions du Traité de Vienne. A Tégardl 
des autres Puiflances , teHes que le Roi 
d'£(pagne<, le Roi dés Deux-Siciles , le Roi 
de S&rdaigne , la Czarine & la Maifon de 
Saxe, qui ne font Parties contradlantes que 
dans quelques chefs* feulement ,' elles ga- 
rantiflent fimplement ces articles. C'eft 
ainfi, par exemple, que les Cours de Ma- 
drid. & de Naples ne donnent à TËmpereur 
îèur garantie, qvie pour les Duchés de Par- 
ihê & de Plaifarïce ; & au Duc de Lorrai- 
ne, que pour le Grand Duché de Torcane. 
La Czarine & la Maifon de Saxe ne con- 
traétent qu'en ce qui concerne la Pologne , 
& les engagemens de ia Cour de Turin, 
Ile font relatifs qu'à fes intérêts. 

CHAPITRE XII^, 

Pûix d'jttbo^ en 1743. 


A 


PRÉS la paix de Neuitadt, la Suéda. 
accablée des maux que lui avoît faits la 
guerre, ne fut occupée pendant plufieurs 
années que de fou Gouvernement intérieur. 
]^e oe penfa point à recouvrei: les Provins 
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ces qa- elle avoit perdues v & la Diète can^ 
voquéje extraordinairement en 1724 9 refufs 
de prendre parc à la guerre qu^avoit allumée^ 
la double éledion du Roi Staniflas & de 
TËledeùr de Saxe au Trône de Pologne. 
La France n^oublia rien pour engager cette 
aflemblée à défendre Tes intérêts , elle fe* 
nouvella mtme Ton Traité de fùbfide ; mais 
ce bienfait fut perdu , & à la première 
plainte qo^en fit la Cour de Petersbourg ^ 
les Suédois lui offrirent de renouveller Tal- 
liance de 17^49 qui étoit prête ài^xpirer. 
Ce fécond Traité fut conclu « la France of^ 
fenfée refufa de ratifier le fien , & Ton peut 
regarder ce refus comme la première caufe 
des feûtimens de haip^e ou de jaloufie que 
la Suéde reprit contre la Ruffie. 

En effet la Diète de 1738, commença 
fes opérations par prendre connoiiTancô du 
lenouvellement d'alliance avec cette Puif* 
fan ce, & vouloit être inftruite des motifs 
qui avoiént rendu nul le Traité de fubfide 
i^onclù avec la Foince. Cet examen donna 
lieu à une difcution approfondie des inté* 
^êts de TEtat. Âvoit-il été prudent de fa« 
crifier un ancien allié dont on avoit reçu en 
toute occafion des fecours , à l'amitié équi* 
voque d'un voifin ambitieux , & qui s'étoit 
enrichi des dépouilles de la Suéde ? Cin^ 
Sénateurs, accufés d'avoir paffé leurs pôii* 
voira en traitant avec la Rufiie , furent dé* 
pofés; & iHetkfudirgrace n'occafionna pas 
une ruptutre fubine entre les deux Etats , 
^le rànaisinça & fit naître une méfintelli;^ 
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f ence qui fembloit- n'attendre gù*on pré* 
teste ponr éclater. 

£n fe rappellant le fouvenir de leur ûo^ 
tienne gloire , les Suédois oublioient leurs 
dernières difgraces; Us fe lièrent plus étroi-» 
tement à la France^ & condaredt avec h 
Porte une alliance perpétuelle dont j'ai ren- 
du compte dans le cinquième Chapitre de 
cet Ouvrage. En un mot ils étoient d'au* 
taut plus ardens à vouloir fe venger , que 
la liberté qu'ils ayoient acquife depuis la 
mort de Charles XII , jeur a voit infpiré 
plus de courage & d'amour de la Patrie. 

Telle et oit la difpofition des efprits, lorf** 
que l'Impératrice de Ruffie , Anne Iwa* 
nowna , mourut le a? Oétobre 1740. Elle 
avoit établi 00 par fon teftament une for- 
me de Gouvernement contraire aux iutétêts 
de trop de perfonnes ^ pour être durable. 
La confiance entière dont cette ^rinceife 
honora pendant tout fon régne le Duc de 
Curlande^ Jean Erneft Comte de Biren^ 
ayoit fait plulieurs mécontens. La dernière 

iireuve d'attachement qu'elle lui donna en 
.'établiffant Régent de Ruflie pendant la 
langue minorité du fticcelTenr qu'elle avoit 
choiiî^ acheva de foulever les RuiTes) les 
uiis fe plaignoient qu'un enfant encore au 
berceau j & qui n'avoit de droit à l'Empire 

(41) Ce ne fat pat cette; Prîoeefle , maie ibn Mîntftre qui 
(ê nomma lui-même daos ce Teftament Tuteur du jeoneSuc* 
tcflcur. Ce Telbmcm peuc fefv'it de Pendaae à celui de 
Cêdrhs iL Roi d'MJpMîne • daoa leqael le Cardinal Pêrfcdrreté 
iuUît U Du£ ^*jif^*» Sufccflèur et Sa Majdié Ctlkoll^iOi 
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que par fa mère, la Duchefle de BraofWickr 
Bevera , lui eût été préféré i les autres mur* 
buroient coûtée «l'injuilice faite à la Prin- 
belFe Ëlizabeth. PetroWnà « ^ fille de Pierre 
Premier , & qui étoû appelliéé au l*rône 
par le teftament de rimpératrice Catherine 
la mère. Soit que les ennemis du Duc dé 
Curlande fuffent dévoués à la DucbeflTe d6 
Bevern y foit qu'ils fiifleut attachés à la 
Princeife Ëlizabeth , iki fe réunirent dans le 
deiTein de tendrie <àieuz te Gouvernement 
t)réfent. 

Le Sénat dé Suéde n'i^broit pas ces dif« 
pofitions^ & prevoyoit avec plaiur les trour 
blés dont la Rulfie alloit être agitée ; il 
convoqua une Diète extraordinaire pour It 
15 Décembre 1740. La France quicraignoit 
que la Cour de Petersbourg ne prie la dé- 
xenfe de la Reine de Hongrie contre les 
Princes qui avoient des droits à faire valoiif 
fur la fuccëifion de FËmpereur Charles VI 9 
anima les Suédois à réparer les pertes qu'ilà 
àvpient faites par là paix de NeUftadt; & 
fans doute elle étoit bien fûre de fbn crédit 
à Stokliolm , puifqu^en traitant avec le Roi 
de Prufle le 5 Juin 1741,9 elle s'engagea dé 
|>orter la Suéde à rompre avec la Ruffie. 
Cette promeffe tié fut poicit vainie ^ la guer^ 
te fut déclarée le 24 du mois fuivant ; & 
bette déclaration fut fuivie d*un manifefte^ 
dans lequel on reprochait & la Cour de Pe- 
tersbourg le violement de pluûeurs articles 
de la dernière paix ^ des injures qu'un Sou^ 
ytttàû ne doit Jamais fouffrir ^ & l'alâffinat 


m if aibT*GéDéral Sinclair, Miniftre de Sué- 
de à Ja Porte. 

' Les Suédois ne s'étoient point trompés 
j^ans leurs conjeAures ; le Duc de Curlan- 
de fut arrêté & relégué avec toute fa fa- 
mille, dans les déferts de la Sibérie, & la 
Régence pafla entre les mains de la Du- 
cbefle de Brunfwick Bevera. Ce ne fut-Ii 
que le prélude d'une révolution encore plus 
confidérable que devoit éprouver le Gou» 
yernément de Kuffier 11 fe formoit un parti 
pour porter fur le Trône là fille de Pierre 
le Grand Cette entreprife conçue, médi* 
tée & exécutée le 5 Décembre 1741, avec 
autant de courage que de. prudence, eut le 
iuccès déliré. Le jeune Empereur I(van , la 
Régente, fon man & leurs Miiiiftres furent 
arrêtés; & Ëlifabeth Petrowna , proclamée 

!)^ la Garde , reçut les hommages & le 
ennent de fidélité de tous les Ordres de 

ritat. ; 

Ces révolutions j comme la plupart dé 
celles qui arrivent dans un Gouveroemenè 
de%)otique , furent terminées trop promp- 
tement , font que les Suédois eo tirafieot 
davantage qu'ils en avoient attendu. Pe- 
iersbourg cbangeoit de Maître fans paroître 
y prendre part j les Grands prêtoient fana 
efiort & fans^ répugnance les fermens qu'oti 
exîgeoit d*eux ; les Provinces étofent doci^ 
les par habitud.e & par engouidiiTement; 
& ^e Général Lafci , qui commandoit le 
RuSes fur La frontière de Finlande ^fé déter- 
mina à obéir à tous les ordres qui lui vieil- 
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droîcnt du t^alaîs, lorfqu'il pouvoît pèdt^ 
Stre fe rendre Tarbitre du Gouvernement; - 
Un des premiers foins de la nouvelle 
Impératrice , eti montant fur le . Trône i 
fut de terminer la guerre & peine commen- 
cée. Elle tenvqyà les OfiSciers Suédois! qui 
avoient été faits prifonniërs i^ l'afTaire dé 
IVilmanstrand , & les clurgeà de porter 
des propofitions de paix. Ces ouvertures 
fiirent fuivies d'un armiftice, perldant le- 

Îuel le Baron de Nolcken négocia avec let 
liniflres de Petersbourg. La Suéde , en 
çonfentant que les articles de la paix de 
Neuftadt (êrvifletit de bafe à ceux du nou- 
veau Traité , demandôit cependant qu'on 
y fit divers cbangemens ^ elle bffroit dé 
rendre la partie du Fief de Kexholm qui 
lui avoii été abandonnée, & exigeoit la 
reftitutiôn d6 là Carëlié & dû diftiiâ de 
WiboUrg; & que pour la dédommager des 
frais de la guerre , on lui donnât en outre 
deux millions de Rixdales. 

Il étoït impoffible que la Négociation da 
Baron de Nolcken eût un Heureux fuccès ; 
ia paix , fi je puis parler ftinfi , q'étoit pas 
mure. Les Suédois ne pouvoient , fans fe 
déshonorer , parottre la^l de la guerre après 
une première campagne , & il n'étoit arri* 
Vè aucun événement qui les autorifUt à re« 
noncer fi brufquemetit aux vues qui leur 
avoient fait prendre les armes. La nou- 
velle Impératrice de fon côté fie pouvoit 
ni mendier ni acheter la paix fans décrier 
Hlfu Oouvernement $ ainfi des conférences 

pré-. 


prématurées & commencées fans autre ob- 
jet . qu'un défir vague de la paix , fe^ ter-» 
minèrent fâos fruit, ^aute de pouvoir trôâ* 
ver un point de conciliation. 

La féconde campagne commença , mars 
l'armée Suédoife fembloit .avoir conjuré el- 
le inême la perte de la Finlande , & ne 
faire la guerre que pour fuir devant les en** 
nemis. Ces délaftres étoient l'ouvrage de 
refprit àê parti qui divifoit la Suéde. La 
liberté établie après la mort de Charles 
Xn ^ paroifipit étrangère; & même odieufe 
tt une Cîibaîe coufidérable qui cherchoit 
fourdement h décrier l'autorité de la Diété 
& l'adminiflration du Sénat pour rétablir le 
pouvoir arbitraire. Elle efpéroié-que G Tai* 
ipée étoit battue & malheùreufe, les Sué- 
dois humiliés fe dégotiteroient de la forme 
préfente de leur Gouvernement, qu'ils ac- 
cuferoient la liberté de leurs défaites, 6c 
que pour rappeUer la viâoire, ils rétabli- 
roieht la Couronne dans Jes droits qu'elle 
àvoit perdus. Après une longue fuite dé 
iparches&.de retraites toujours précipitées^ 
dont il e(l inutile de rendre compte , l'ar- 
xnée Suédoife fe trouva enfin enfermée à 
Helfingforts, fans feflburces & prête & pé^^ 
rir; on croit voir les Romains aux Four^ 
ches Caudines: elJé fut obligée de capitiï-I^ 
1er , & reçut, comme une faveur, !1^ pcr-, 
miffion de rentrer en Suéde.,- en abandon^* 
çant la Finlande, à fes ennemis, ^ j » 

. H n'étoit plus temps de fonger àtôôtb" 

Tomclll G -• - ^ -- 
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fiùer la guerre , & les Suédois firent prS^ 
pokt à Ta Cour de Ruffie de conclure lai 
paix , eil renouvellanc purement & Ample- 
ment le Traité de Neuftadt. Cette âe« 
Ihande ne fut pas acceptée , & Elizabetb' 
ihanqua TôCcaflon de fe couvrir de {i;loire^ 
en montrant autant de fâgeffe que de mddé^. 
fatioti. Les Suédois eurent recours à la 
liiédiation du Roi d^Ângléterre , & pour la 
fendre plus efficace , la Diète appella à la 
fucceffion du Trône lé Duc de iîolfteîn* 
Gottorp, neveu de l'impératrice de Rut- 
ile , 6c qtii ne reçut la nouvelle de Ton é-* 
léétion , qu'après avoir été fait Grand Duc 
de RuiSe , & quMl eut embrafTé la Religion 
ôrecqué^ Cette démarche , ptopre à rat* 
procher les efprits , leva les principales dif* 
ficultés qui empêchoient qu'on fli'entamât^ 
Une négociation férieufe. Le Duc de Hol- 
l^ein appelle au Trône dé Ruffie ,' ne pôu* 
voit plus accepter celui de Suéde 9 mais î^ 
eli protégea le^ intétêts , & l'Impératrice 
dtémanda que la Diète , favorabip à la Mai^« 
fon de Holfteîn , fft choix du Prince .Adol- 

Îhe - Frédéric de Holfteîn - Qottorp - Eutin i 
.tvêque de Lubeck , pour Tuccéder à là 
Ciouronne ; & dès qu'on fut convenu dé 
cet important article , la pnix qu'on négo^ 
doit à Abo en Fiàlande, y fut lignée le if 

^oût 1743- , 

Cette pacification n'apportera aucun cfaatf-* 

Siment a la fituation ni aux intérêts dé 
otd; mai» fi la Czariti^ né fe fOt pas rtvt: 


Sue ftHiitreOe d^ TâedHon d'un rudCÊfleur 
iau Trône de Suéde , peut-êtf e que les Sué- 
dois, qui àveîent éprouvé la fqpériorité 
accablante des kuifes , auroient cherché & 
ft relever , en choififlant pour Roi uiï Prin- 
ce déjà puiflTant par lui;n'iênie. Quoiqu'ils 
fi'ayent paru partagés dans réleéHpn qu'en-, 
tre les Maifpns de Heire & de Holftein i 
quelques perfonnes indruites ont cru qu'on 
auroit vu revivre l'union de Calmar, fi I2 
Suéde n'avoit pas été obligée de céder à 
des impreffions étrangères. Il eft certain da 
moins qiie le Roi deDannémarc avoit pour 
umis tous les partifans de l'ancien Gouver^ 
nement , Se que plufieurs Princes croyoient 
devoir le favoril^ër. 

Il importoit beaucouj[> à la République 
de Pologne, oue la Ruffie eût dans foh voiij 
fmage une Pujfiance jaloufe de fa grandeur ^ 
& qui pût lui caufer quelqu'inquiétude. A 
ia faveur des ménagemens que la . Cour de 
Petersbourg auroit été forcée d'avoir pour 
la Suéde unie au Dannemarc & à la Nor^ 
vége, les Polonois auroient ftcoué l'efpécè 
d'empire que le Czar Pierre Premier a pris 
fur eux , & que fes fuccèlTçurs exercent en- 
core. • . . •■ 

/ Le Roî de Pruflfe n'ètoit pas. moins in- 
téreffé à favorifier l'union de Calmar. Je 
fçais qu'à la paix de Weftpbaïie , la Maifon. 
^e Brandebourg n'a cédé que malgré elle, 
une partie de la Poméranie aux Suédois $. 
èlld a toujours continué à 'regarder céite^ 

Gr.a 
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Frovioce cointne fon patrimoine , & elle 
tentera toujours de la recouvrer (<sr). Ce- 

Sendant je fuis perfuadé que la Cour de 
erlin ne penfe pas que la foiblefle des Sué* 
dois doive rendre plus facile Texécution de 
fes projets. Les politiques fe trompent quand 
ils avancent vaguement & en général^ que. 
c'eft toujours un mal pour un Etat que l*a-' 
grandilfement de fon voifin. Le RoidePruf- 
le fçait que cette maxime a fes exceptions. 
11 regarde au contraire avec chagrin raffoi* 
blifFement des Suédois ; il en reçoit le con-^ 
tre-coup, parce qu'il en fent davantage la 
fupériorité de la RuIBe dans le Nord. S'il 
y avoit quelqu'efpéce ^'égalité entre la Ruf« 
fie & la Suéde , la Cour de Berlin feroit 
pencher la balance à fon gré , elle fe feroit 
craindre , elle fe feroit rechercher ^ jk tm* 
ployant la même politique dont la Maifon 
de Savoye s'efl: fervie à l'égard de la France 
& de la Maifon d'Autriche, elle auroit cet- 
tainement les mêtnes fuccès, & s'empare- 
roit bientôt des Province? qui font l'objet 
de fon ambition (Jf). 

(a) On voudroîc que tous Im Monarques ruivîfTenc les ma- 
aîmet d*\nhdél\té du Miniflere de Ver failles; fi la cbofepoa* 
voie arriver, la violation des Traicéi \ti plus (ôlemnels fe- 
rok g#n<^rale, ferpîe à la mode, on ne la reprqcherolc plus» 
Mais fi la Cour de 'Berlin formoic une celle entreprife, Mr* 
de Mahly Çzii que la Cour de Pfanct eft |;pirante'du Jfratfé ' 
de Wffiphalié, 8c qu'elle feroîc obligée de courir aa iecoara 
de la Suéde ^ \ qui on n*a déjà que trop enlevé de ce que ca 
traité lui avoic alTuré en Poméranie; peu:- être qu'en certa 
occafion la Cour de France prêceroic fa garantie, comme elle 
Il prêté celle, de la Pragmatique SanHîon Caroline» 

P) Magaifiquel maxUneiy qui peurecc rer\rlr en tout vem 
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Il n'y à pfoint de Prince en Europe 9 qni 
ji'ait éprouvé combien la nouvelle confidé-' 
ration donc la Cour de Petersbourg jouit 
depais Je commencement dé ce (lécle, a 
diminué de la fieniie. Pierre I & fes fuc- 
cefleurs ont accoucomé les Etats , même 
les plus reculés , à des attentions , à des 
égards jufqu'alors inconnus; ils les ont for- 
cés à des ménagemens , ils leur ont infpî- 
ré des allarmes. Dans la guerre de 17339 
on a vu une armée de Ruues fur le Rhin. 
Il étoit donc de Tintérôt de toutes les 
PuilTances d^abaifier la Ruffie, on du moins 
de travailler à Tunion de Calmar ^ pour loi 
oppofer un ennemi redoutable , & l'occu- 
per des feules affaires du Nord. 

Il n'y a eu que la Cour 4* Vienne qui 

ait d'abord vu augmenter fon crédit pi^ 

l'élévation de la Ruffie. L'alliance que 

î'Emçereur Charles VI contrafta le ^ Août 

.17^6 , avec la veuve de Pierre premier, 

étoit fondée fur leur avantage mutuel. Ces 

deux Puiflances trop éloignées l'une de 

lautre , pour fe faire aucun tort , ou fe 

prpifer dans leurs intérêts , ne dévoient 

point être jaloufes de leujrs forces ; ce qui 

agrandiffoit le.pouvoii: de l'une, augmea-i 

toit la conûdération de l'autre. En un mot , 

la Ruffie menaçoit le Nord des forces de 

Ja Maifon d'Autriche , & la Maifon d'Aa-^ 

ae en toute occafion à allumer la guerre toutes les fois qu'on 
y irouTC ton intérêt. 

G 3 


tbfÈ Ln PHOIT PUBLIC 


r 


■ triche s^appuyoit dans le Midi de rEuropo 
de ramîtié de la Ruffie. '^' 

Mais les chofes avoient changé de face 
depuis que l'avènement dé la Princelîe Eli- 
fabeth à PEmpire , àvoit ouvert le chemin 
du Tr&ne au Duc de Holltein Gottorp foa 
neveu, l^a Côur de Vienne ne pouvoit fe 
déguifer -que les liens de fon alliance ne 
commençaffent i fe relâcher. L'héritier pré* 

<fomptif de Ruffie étoit Prince de TEmpire , 
il avoJt \les droits & desiprétentions à y 
faire Valoir, & il étoit alfé de prévoir qu'un 
tour les Miiûftfes du Duc de Holftein à la: 
Diète de Ratisbonne , feroient feritir que 
îelw M«îtï€ eft Empereur de Ruffie. Cette 
réflexion rfavoit pas échappé à là fagacité 
^du ConTéil de Vienne , principalement oc- 
cupé du foin d'agrandir fon crédit en Alle- 
magne ; il craignit la future élévation de la 
IMlftifon de Holltein, & que pour en prépa- 
«r & favorîfcr la fortune, rtrapératriceE- 
lifabetb ne commençât dès ce moment à fé- 

' parer (es intérêtis de ceux de la Reine dé 
'Hongrie. Puifqu'il fit quelques tentatives 
imitiles pour changer Tordre de fucceffiôn 
nouvellement établi en Ruffie Qa) , il n'eft 
pas douteux qu'il n'eût agi en faveur du 

,:.■ • .- '. . ..: • ;• : \ -i "i 

' {a) Conje£bre'fonl^e (tkr Ift Helatîont des Marquîs de'fs 
'€h9tafdie 9c M Ldumary ^ U far celles du Sr. dt Ddlilmi, 
qai onc tâché d'accrédirer cei brutes par les circonfiances de 
la prcceniue disgrâce du Marquis "B^tta d* jfdcrno , ^'iIsodc^ 
liste aueeur de compiois qui n'onc (abfifié que daof leur înâ^' 
giMcioiu . ' , ' .' 
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Daooemarc , fi les Suédois avoienc encore 
été les maîtres de fe choifir qn Roi. 

Il étoit important pour toute r£urope 
d'oppofer à la Ruffie une maiïe de Puiflfat^ 
ce capable d'occuper fon ambition dans le 
Nord i mais qu'on me permette de deman* 
der fi Punion de Calmar étoit bien propre 
à produire TeiFet qu'on en attendoit. Sut 
fit-il d'unir des Provinces les unes aux au- 
tres pour former une grande PuifTance? 
Peut-être que Tutiion de la Suéde & du 
Dannemarc , n'gurôit fervi qu'à réveiller les 
anciennes haines qui les avoient divifés. £(1- 
il vrairemblable qa'un Prince accoutumé à 

{gouverner fes anciens Etats avec le pouvoic 
e plus abfolu 9 eût confenti à n'être en 
Suéde, avec le titre de Roi , que le fimpte 
Adminiftrateur des loix de la République ? 
Il eût été furpeâ à les nouveaux fujet3. Plut 
on lui eût lié les mains par des aâes d'aira* 
rancé, des capitulations & des fermens»' 
plus il eût été preflé de s^en affranchir. Lesi 

Ïiartifans du nouveau Gouvernement , qtii 
brment la parti'e la plus confidérable de la 
Nation , feroient-ils demeurés oififs an mi- 
lieu de leurs allarmesf Occupés de leurs 
fouççons , ils fe feroient fait un art de bon* 
trarier le Gouvernenient. La Suéde & le 
Dannemarc accoutumés à des principes tout 
différens d'admîniftration , n'auroiem jamais 
agi avec ce concert qui pouvoit rendre leur 
union redoutable ; i^eut-être que leurs divi« 
fions inteftines aurokat fervi à l'agrandlift!» 
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ynent de la Raflie. En fuppofant que 1^ 
Cour de Coppenhagoe eût réufli par adrefft 
t dompter la liberté & les loîx de la Suéde ;' . 
elle n^enauroit pas été plus puifiante cootrà 
fes^ voifms ; elle auroit continué pendant 
longtemps à regarder les Suédois coo^me tti 
<?nnemis , ou du moins comme des fujets 
inécontens & mal affeâionnés. 

Si le parti de la liberté, en triqmpbaqt djà 
celui qui'luieft oppofé, étouffe lésdivifions 
qui aSbibliflent aujourd'hui la Suéde i s% 
affermit le Gouvernement préfent , comme 
oh a lieu de l'efpérer ; s'il allume dans tous 
les cœurs Tamour du bien public ; la Svtéde 
Yédttite à fes Teules forces, ne fera-t-dlç 
pas plus refpedée de fés voifins , que .fi fou- 
inire à un Prince étranger éc puiffant, ell$ 
eût vu altérer & ruiner' les principes de Toti 
adminiftration ? La Cour de Petersbourg n$ 
Ta pas penfé , puifqne s'irppercevanc eQ 
J749, de quelques cotûmotibns favorable^ 
aux progrès de \i prérogative royale , ellê^ 
demanda aux Suédois de s'engager par un 
ûâ:t Tolemnel à qe riei) changer à leur conu 
titution préfente. Je me garde bien deceir- 
furer cette conduite, mais je ne pois m'emr 
pécher de remarquer que , dans ces ci.rcon- 
llances , le Cairdinal Mazarin auroit m une 
politique toute différente. Quand il vit U 
fortune de Cromwel & la profcriptjigïn de 
la Maifon de Stuard, il craignit que T^n^ 
gleterre ne Te formât en B^épubllque ^ & ne 
éevlnt parU trot^ focoiidLahle a f^s vpifuis/ 
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• La Tituation prérente du Nord eft qq des 
.tubjecs les plus mtëreffans qui puiflent occu- 
per la politique. L'Empire Ruflien D'oeil 
point déchu ^ dit-on 9 depuis le régne de 
Pierre le Grand , les Arts s'y perfeétionnent 
encore de jour en jouri Ton commerce s'é- 
tend ; fa marine eft floriftante , & re$ Mili« 
:ces agiierries & difcîplinées viennent de 
faire voir dans la dernière guerre ^ qu'elles 
;€onferyent l-efprit de celles qui battirent 
Charles ]S^Il à. Bultova. Tout promet aux 
;^dédois un avenir beufeux. A chaque Dfé- 
te les loix toujours plus fage$ , concourent 
k affermir h conftitution prérente , & en 
s'aiFërmiiTant , çUe fe perfeétionnera néce(- 
fairement;. U fe préfente à l'^fprit une fou- 
le de réflexions fur les intérêts de la Sué- 
de & 4e I9 RulBe , & elles n'échapperont 
pas aux Leâegirs accoutumés à rechercher 
les caufes 4e la prospérité ^ 4e la déc;^- 
dence des i&tats. • 

, Suéde, Russie, 

Il y ^urai une paix perpétuelle entre la 
Suéde & la Ruffie. Loin dç fprmer dans la 
fiiite aucune Alliance , qui foit contraire 
4nx articles d'Âbo, ces deux PuiiTances re- 
nonceront même, aux engagéoaens^^uVleç 
pourroient avoir contraintes ,, & q)i| y fe- 
soient nuifibtes. L'une ne donnera jamais 
aucun fecours aux ennemis de l'autre, fiç 
elles conviennent ent;r'elles d'uuje' amitii 


tîhS'étiokè: Traité fAio ^ artick i. Aprèf 
la concluGon de la paix d'Abo, la Suécte flc 
]a Ruflie renosvellerent leur Traité cond(i 
à Stockholm le aa Février 1724 ^ pour dou- 
Zt ans 9 & confirmé le 5 Août 1735. J'ai 
déjà parlé de cette Alliance dans le neuvié* 
me Chapitre de cet ouvrage, à l'article de 
la Maifon de Hol{|ein-Gottorp ; mais n'ayant 
iendUv compte que des engagemens relatifs 
aux intérêts des Princes de Holftein , je vais 
faire eonnoitre les autres conventions <^e 
cette alliance remife en vigueur, & qui fait 
partie de ki paix d'Aho. 
' Si l'un des Etats cbntraélans eft attaqué, 
par quelque Puiflance étrangère , l'autre 
employefft fes bons offices pour rétablir la 
concorde; mais dans lé cas que fes foins 
foient inff udtiteux , il donnera au plûtard, 
Quatre m6ili âpits qu'il en aura été requis ; 
tin fecoùrs à fon allié. De la part du Roi &' 
Koyaume de Suéde ; ce feeours confifterii 
èh huit ' mille bomtpes d'infanterie , deux 
mille chevaii5c,flxvailleaux de 50 à 70 piè- 
ces de canon & deux frégates de trente j de 
là partdé^la Çouir de Ruifie, en douze mil- 
le fantaffinsV' quatre mille chevaux , neuf 
vaifleaux dé 50 à 70 canons & trois fréga* 
tes de trente. Ces troupes auxiliaires fe- 
ront entr^tefiuès par le Pririce qui les four- 
nira., A l'égard de vaifleau!x auxiliaires , on 
les équipera ^ àvitaiUera pour quatre mois. 
A l'expiratiqiv de ce terme , la Puiflance re- 
quérante- leur fournira l'entretien. Le Çom* 
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.^an^etnent géoécal des forces auxiliaires 
appartiendra au Général du Prince requé» 
tant 9 de manière néanmoins qu^on n'entre- 
prendra rien d^important , qui n'ait' été con« 
élu & arrêté dans un Confeil de guerre, & 
en préfençe de TOfficier Général qui com- 
. 0>andera les tcoupes auxiliaires. Traité dt 
. &tfkb0lm , du 2% Février 17224 , & renouvelle 
> 5 JoiU i735, «-^ 4, 5, 6, 7 & 8. Si 
le contradlant requis étoit attaqué à caule 
4esfeoours qu^il donne à fon alliée celui-ci 
ne pourra faice ancon Trdté de trêve ni de 
paix, fans foti'confentement. TraUédeSfok- 
bolm^ art. 17. 

' l^oxxt 'vaifieau de guerre appartenant à h 
Couronne de Suéde, qui paflera devant un 
Port de Ruffie, f«ra te falut Suédois, & on 
lui répondra par le^falut tluflien. Récipro- 
quement tout'Vflîireau de guerre de Ruflie 
faluera de/ibn falût ordinaire, les Forts do 
Saéde devant le^uds il paflera , & on lui 
répoiidra. par te falut Suédois^ On dreflera 
une Convention particulière pour régler la 
façon dont les vaiffeaux de Rufik & de 
Suéde (èv gouverneront , foit qu'ils fe ren-^ 
contrent en mer ^ foit qu^ils fe trouvent 
diiQs un port. ju(ques4à , ponr éviter toute 
conteftatioti , ils ne fe feront aucun falut. 
Traité SAbo ^art: 17. J'ignore fi la^ Con- 
vention dont il éll parlé dans cet article , a 
été drelTée. Avant le régne de Plerre-le- 
Grand , les Rufles ne connoiObient point 
l'ufage du falut. U feroit à fouhaiter que les 
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Puiffances de TEurôpe convinlTeot entf el« 
les de quelques articles flir ce point ^ cette 
négociation feroit difficile , plufieurs petiples 
étant extrêmement jaloaz de rhonneur de 
leur Pavillon , & affeâant même fur certai- 
nes mers un empire que leurs voifins n'ont 
jamais voulu reconnoître. Seroit-il impoffi- 
ble de fupprimer le falut , qui peut occ'a* 
donner les querelles le» plus importantes, 
& qui dans le fond n'eft bon à rien? 

On rappelle & confirme le vingtième isir- 
ticle de la Ipaix de Neuftadt^ par lequel on 
étoit convenu que les deux Cours ne dé- 
frayeroient plus les Ambafladeurs qu'elles 
6^envoyent mutuellenent. Traité d'Ah^ art. 
l M Quoiqu^à Pavenir il arrivât quelques dif- 
férends entre les Sujets des deux Etats, le 
préfent Traité fbra cependant tenu & ob< 
fervé à perpétuité dans toute fa force; & 
les diiFérend3 furvenus leront examinés par 
des CommiiTaires nommés de part & d'au- 
tre, & terminés fuivant les régies de Té* 
quité. TraUi JPjAo^ art. 19. 

Tous ceux qui étant coupables de trabi- 
fojD, vol, meurtre & autre crime, ou qui 
méàiefans être criminels., quitteront la Ruf- 
iie pour la Suéde, ou la Suéde pour la RuC> 
fie , feront rendus fans délai à la Puiflance 
qui 1^ œdamera. On rendra avec eux les 
effets qu*jls auront apportés, & leur UxdXX* 
le fi elle les a fuivis. Trotté i^Abo , art. sta 
Rien n'eft plus fage pour les Etats que de 
i^. rendre réciproquement \%%^ n^aUaiteur^ 
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^Q^ils reclament. Mais on eft étonné qu'u- 
ne Nation libre comme la Nation Suédoife^ 
où 1^ payran.s Citoyens, ne font pas des 
jîerfs attachés à glèbe , femble ignorer que 
tout homme a droit de fe faire une patrie ; 
& que l'opinion contraire efl un reflè des 
préjugés nés dans la barbarie dû Gouverne- 
ment des Fiefs. 

R u s s i it. ' 

Le Roi & le Royaun^e de Suéde renou- 
vellent ,& confirment en détail rabandoh en- 
tier & pe^étuel de toutes les Provinces ^ 
Mes, Côtes ^ Villes , Places, Domaines, 
Diftriâs, &c. qui ont été cédés à la Ruflîé 
par la paix de Neufladt. Foyez Je chapitré 
neuvième de cet çuvrage. Ils renoncent à tous 
les droits & prétentions qu'ils pourroient 
avoir ou former fur ces Pays , qui feront 
unis pour toujours à la Couronne de kuIGe. 
traité d*Jbo ^ driicté ^ 

Sa Majefté Suédoife cède eiicorèàla Czà* 
rîne & à fes fucceffeurs, le Gouvernement 
de Kimengord dans le Grand Duc^é de Fin- 
lande 9 les forterefles & Villes de Frederiks- 
kam & de Wilmanstrand, la partie de laî 
Paroiffc de Pyttis , qui eft à l'Ouell du Kî-' 
men ou Kiltîs j la ville de Nyflot avec fou 
territoire ; les ports • places , diftriâls fitué^ 
à rêmboucbur^ du 'Kimen , de même que 
toutes les Illes qui font au Sud 6c à TOuefi: 
de cette rivière. Sous autan prétexte oii 
taifon que ce puiffe £fre~, \tt Suédois xt^ 
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revendiqueront Jamais ces Ccffions. Trtàt^ 
dfÂbo^ afu 5. , , . , . 

Les limites rèfprélivfes eiltre les deux Puiïf 
fances conira<Shntes,t:otnmcncerontau Cap 
du Nord du Golfe de Fihiândè » b, rcittbou* 
chure du dernier bras à l'Oueft de la rivière! 
du Kimen ou Kiltis. La Ruflie conferve- 
ra tout le pays fitùé à VÈû, 6c au Nord de 
Cette rivière, depuis (on em]}0uchure dans là 
mer , jufqu'au dilhiâ ' dé 'îavafthus & de 
Savolax. Du territoire de Nyïlot , où on 
établira le point fixe dés limites 9 on tirera 
deux lignes , Tune du côté du Sud vers les 
frontières du Gouvernement ou Province de 
Kimengord , & Tautre du côjté de rÈil ver^ 
celle de la Caréliè ; ces lignes fe^viront dé 
bornes aux domaines des deux Parties cpn- 
traéîantes. On ne fera aucun autre change-» 
inent dans le refte dç leurs frontières, St 
elles fublifteront telles qu'elles ont été rér 
glées par le Traité de Neuftadt. Traiié ^A^ 
hoj art. 7* Je me fuis contenté de donne^ 
une idée générale des limites établies par lf| 
Paix d'AM. Si on veut en connoltre lest 
détails, il faut consulter le Traité même; 
& avoir fous les yeux une carte exaâe du 
Duché de Finlande. , 

Dans tous les Pays cédée à la Ruffié , lea| 
anciens Habitaùs ne feront e^ppfés à aucud 
changement par rapport h leur Religion. Ils' x 
iouiront d^une entière liberté de conîcience i 
ils conferveront leurs Ëglifés & leurs £cor 
]es , & tout ce qui en dépétid , fur le pied 
établi dam le Gouvernèi&ebt dé Suède. Où 


bourra cependant , en faveur des anciens 
Sujets de la Cour de RuiGe , établir dans les 
mêmes domaines les cérémonies de la Reli- 
gion Grecque. Traité (T^bâ^ ûft» H. 

Dans toutes les Provinces, Villes, Dif- 
trias. Domaines , &c. cédés à la RuflSe par 
les Traités de Neuftadt & d'Âbo, les Ha-, 
bitans nobles & roturiers ayant Magiftrats ^ 
Communautés & Tribuns , jouiront des 
pièmes Privilèges dont ils ont joui fous le 
Gouvernement de Suéde, & conferverpnc 
leurs couéutnes i droits , loix & juftice. Cha- 
que particulier fera maintenu & confervé 
dans la pofleflTiçn de fes biens, terres & ïtr 
venus. Traité ÎABo ^ aru^& lO. 

S î; B D £. 

A rêxcéptiôti des pays al>fliMlotlt)és i \i 
Ruffie ^ & énoncés dans les articles précé- 
deiis , la Cour de Petersbourg reftkuetà ^ 
Royaume de Suéde les pays occu^é^ par les 
arméeis Rùffes & ne p^rétendra jfltnàîi y âfvofif 
aucun droit. Tr. ffAU , art. a Lai R^^ 
renouvelle l'ftbat^don queleCzàrPkfFréPle* 
mièr a fait à la Suéde , de taf pÉ#tidx4e M 
Carélie^ appelléé le Pief de Kéxlrdlm. Ce 
Fief qui, fous quelque prétexte ^Uè de foit i 
ne fera jaitfais revendiqué par fes Ruffiss^ 
reftera pour temjoar^ uni £ lé Çkf^mfA â« 
Suéde, traité i^Âk^^ aruj^ ftéft Ifbiie a^ 
Roi de Suéde de faire acheter annuellement 
pour cinquante mille roubles de grains dans 
. iM ports dii Golfe dé Finlande, moyennant 
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que ron prouve qae c'eft poUr fon coR^ptè 
00 pour des Sujets qu'il au]:a aa^orifôs , kn$\ 
payer aucun droit, & de les tranrporter en- 
Suéde. Cependant ce privilège n^aura pa^ 
lieu dans les années (lériles^ou lorrque par 
des raifons fîipérieures la Cour de Pete^s^ 
bourg défendra la fortie des grains. Traifé 
tJbo^ art. 134 

C0MMBII€S« 

. Les Suédois en IjLuflie^ & ItsRuiTes en 
Suéde, feront traités, à Tégard du commer- 
ce, coiçme la Nation Ja plus favorifée. On 
leurreftitueraUs magafins & cpmptoir^oju'ils 
avoient refpeâivement en différentes Villes 
de la domination Rufle & Spédoife vivant la 
guerre, il leur fera permis d'en établir de 
nouveaux dans les autres places qu'ils jiige- 
rônt à propos. Lès vaiffeaux Suédois & Ru f- 
fes qui écnoiîerônt fur les côtes.refpeétive^ 
des deux Puiflances^ feront aidé^ & fecou-^ 
rus par les habitans du pays ; toute dépré- 
ciation fera défendue^ & on reftituera lesef-> 
fets réclamés dans Tan & jour. Traiû dA^ 
ta 9 ort^ 14, 15 & 16. Les Plénipotentiaires 
d'Abo , au lieu d'être convenus par un ar-t 
ticle particulier de leur Traité y que celui de 
Neuftadt . étoit en vigueur , ont préféré ^ 
comme on le voit , d'en rappeller en détail 
^refqae toutes les conventions^ < 
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C*H A P I T R E XIV. 

Paix d'Aix-la-Chapelle en 

1748. 

Négociations & Traités qui y font relatifs.- 

PENDANT qu'on travaîlloit au Traité 
de paix coociu à Vienne en 17389 des 
différends élevés en Amérique entre les E(^ 
pagnols & les Anglois , au fujet du com- 
merce & des limites de la Caroline, me» 
naçoienc ces deux Peuples , & par confé* 
quenc leurs alliés d'une nouvelle guerre en 
Europe. On avoit vu de tout temps les 
Colonies des Européens dans le nouveau 
monde, chercher à s'étendre les unes aux 
dépens des autres , & violer par un com- 
merce frauduleux les loix qui leur étoienc 
impofées ; mais TËuropTe avoit été occo- 
:pée avant ce fiecle, d'affaires qui Tintéref- 
foient d'une manière trop direâe, pour ne 
pas regarder ces querelles d'un œil prefqne 
toujours indifi^érenr. La rivalité établie 
entre la France & la Maifon d'Autriche^ 
fixoic leur attention & celle de toutes les 
Puiflances fur le fort de l'Italie , de l'Ëm* 
pire & des Pays-Bas. L'Ëfpagne infeniible- 
menc déchue , & qui ne réflftoic qu'avec 
peine aux entreprifes des François , ne fon- 

{;eoic point à fe plaindre des Anglois , dont 
es Colonies de jour en jour plus pui& 
fances, commençoient à l'inquietter; & 
quand dans fa décadence , elle fe lia étroi- 
Tom Iir. H te. 


114 I^K Droit pub tic 

cemenc avec eux , elle en tin de trop 
grands fecours , pour leur difpucer des dé* 
u:rts, & les chicaner fur la contrebande 
qu'ils faifoient dans fes polTeflions. 

Après la paix d'Ucrechc, il fe répandit 
un nouvel efpric dans TËurôpe. On .diroic 
que les Etats laflës de leur ambition & des 
maux qu'ils avoienc foufferts , avoient en* 
fin compris que leur conftitution ne leur 
permet pas d'être conquérans, & que la 
guerre ne pouvoit agrandir leur fortune. 
Ëpuifés par les dépenfes énormes qu'ils 
avoienc faites, ils fentirent que leurs en- 
treprifes avoient été au-delTus de leurs for* 
ces, & ils ne fongerent qu'à augmenter & 
' régler leurs revenus. En voyant les rel« 
fources infinies que les Anglois & les Hol« 
landois avoienc trouvées dans le commer» 
ce , on s'accoutuma à le * regarder comme 
le principal reflbrt de la politique , & le 
nerf de la guerre & de la paix. Cette 
nouvelle manière de penfer devoit rendre 
d'autant plus importantes pour l'Europe»" 
les querelles qui fe formeroienc en Améri* 
que, que les Angtois qui écoienc avec la 
France à la tête des affaires , n'^yoient des 
vues de conquête & d'ambition , 'que pour 
agra^ir leurs Colonies & multiplier les re» 
latjpns de leur commerce dan^ le nouveau 
monde; & ce continent fera en efFec nu 
jfoyer de dilcorde pour le nôtre , tant que 
•fes intérêts nous paroîtront d'un prix fupé- 
rieur, ou du moins égal à ceux de nos pro- 
pres Provinces. 

Quel- 
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Quelques mefures que rEfpagne eût prî- 
fès, depuis que Philippe V. étoit affermi fur 
le trÔDe*, pour empêcher la contrebande 
dans Tes Colonies , elle n'avoic point cefTé d'at- 
voir de juftes fujets de plainte contre les V\a- 

flois. Elle auroit éclaté plutôt, fi elle n'a voie 
té diftraite par d'autres projets donc j^i parte 
& par les négociations qui occupèrent l'£u* 
rope jufqu'à récabliOement de JDon Carlos 
en Italie. Les abus de la contrebandetroii- 
cinuerenc, la Cour de Madrid fe plaignit; 
& n'ayant pu obtenir aucune fatisfaâiônde 
l'Angrecerre , elle augmenta le nombre de fes 
Gardes-côtes, & les ordres qu'elle leur doa«> 
na d'âtre plus vigilans , ocCaGonnerentenfin 
quelques hoftilités. Les efprits s^aigrîrent, 
& s'il en faut croire les Anglois , leur com- 
merce étoit entièrement ruiné. Onvifitait 
leurs vaifleaux en pleine mer ; après les avoir 
ûiGs fous les prétextes les plus frivoles , on 
les déclaroit de bonne prife contre toute 
régie ; & leurs matelots étoieût traités de 
la manière la plus barbare. 

Les deux Cours défîroient la paix ; elles 
cherchèrent à fe concilier ; & leurs Miniftres 
fignerent à Londres le 9 Septembre 1738 , 
des articles préliminaires. On convint de 
prévenir une rupture par des voies amiables , 
« rEfpagne s'engageoît à payer à la Graii- 
de-Bretagne , la fomniede quatre-vingt-quin- 
ze mille liv, fterling. Spit que l'Ambafla- 
deur de cette première Puiflancc n'eût pas 
fui vi fidèlement les iottruftions ; foît , com- 
me il eft plus vraifemblable , que le Mini- 
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fiere de Madrid en voyant la facilité dû la 
Couf de Londres à fe prêter à un accom» 
modement , Te repentît d'en avoir trop 
moDcré , & voulût revenir fur Tes pas pour 
obtenir des conditions plus avantageufes i 
Philippe V. ne ratifia Taâe qu'on venoic de 
pafler, qu'avec la claufe que les Anglois 
prendroient à compte des quatre-vingt-quin- 
ze mille livres fterling qu'il devoit leur dé- 
livrer-, la fomme de loixante-huit mille li- 
vres fterling que lui devoit la Compagnie 
de rjffiento. 

. La Cour de Londres fe plaignit de cette 
reftriâion comme d*une infidélité, & après 
les reproches . ordinaires en pareil cas ^ on 
jeooua une nouvelle négociation. Le lo 
Janvier 1739 i les Miniftres des deux Puif- 
iànces convinrent vaguement & fans fixer 
aucun tertne, que fi les AJfientites ne fatis- 
faifoient pas le Roi d'Ëfpagn^s, ce Prince 
feroit le maître de fufpendre le privilège 
de leur, commerce ; & quatre jours après ils 
lignèrent au Pardo , des articles , par lef- 
quels il étoit arrêté,* qu'en attendant qu'on 
pût prendre de concert les mefures les plus 
propres à concilier les intérêts des deux 
•Rations au fujet du commerce, & qu'on 
réglât les limites de la Floride & de la Ca- 
joTine, tout aâe d'boftilité^ cefleroit en 
iVmérique. Ni les Anglois , ni les Efpagnols 
jje dévoient élever de nouvelles fortifîcatU 
ons fur les territoires contefiés; illeurétoic 
également défendu d'occuper de nouveaux 
poftes; & cependant la Cour de Madrid 

coa« 
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confentok à payer au Roi d'i^ogleterre ^ 

3uacre mois après la ratification des articles 
u Pardo , la fomme de quatre-vingt-quin- 
ze mille livres fterling , & ce Prince fe 
chargeoit de dédommager fes Sujets des per* 
tes qu'ils avoient pu faire. 

Ces préliminaires excitèrent uneindigna« 
tion générale en Angleterre. Les Com« 
merçans faifoient monter les dépradatioot 
des Gardes-côtes Efpagnols à des fommes 
iromenfes ; d'ailleurs ils ne fe flattoient pas 
que le Roi difpofât avec fidélité de l'argent 
dont il feroit dépofitaire. Toute la Nation 
comptant aflez fur fés forces pour efpéres 
de réduire les Efpagnols à foufirir le com^ 
merce illicite dont ils fe plaignoient , fe 
croyoit trahie & déshonorée. De quel 
droit , difoit-on à Londres , le Roi d'Efpa* 
gne afFeQe-t-il l'empire des mers d'Ameri* 
que ? Si fes Colonies manquent de tout , 
s'il ne peut être obéi par fes propres Offi- 
ciers , qui pour s'enrichir favorifent nos 
contrebandiers , eft-ce nous qu'il en doit 

Çunir ? La mer ne fera-t-elle plus libre ? 
^out notre commerce ne fera-t-il que pré* 
Caire» parce que quelques-uns de nos Corn* 
merçans verfent fur les côtes du Mexique 

Îuelques-unes de nos marchandifes ? Le 
arlement même entraîné par le mouvez 
ment général de la Nation, paroiiFoit dif« 

I)ofé à reftraindre, par un coup d'autorité, 
a prérogative qui lailTe au Roi ladifpofitioa 
de la guerre & de la Paix. 
Le Minifiere intimidé ne trouva d'autre 
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0ioyen pour calmer les efprics , que de 
paroîcre abandouner le Traité du Pardo , 
il laifla dans la Méditerranée Tefcadre 
qu'il s'étoic engagé de rappeller ; & bien 
loin de donner des ordres pour furpendre 
les hoftilités en Amérique, il fe difpofa à 
y faire palTer de nouvelles forces. Touc 
annonçant la guerre , rEfpagne ne fe hâta 
pas de payer au terme convenu, les qua- 
tre-vingt-quinze mille livres fterling aux* 
quelles elle étoit engagée; & le Roi d'An- 
^eterre , trop heureux qu'on lui fournît un 
prétexte d'obéir à Tes Sujets , fe plaigntc 
d'une infra£i:ion qu'il déGroit, feignit de la 
colère , donna des lettres de repréfailles 
conti^ les Efpagnols , & leur déclara enfin 
la guerre le 30 Oûobre 1739- 
' Les Anglois n'eurent pas les fuccès dont 
ils s'étoient flattés » & qu'annonçoit la fa» 
périorité de leurs forces maritimes. Ils 
furprirent Porto-Bello donc ils raferent les 
Forts, mais ils furent obligés de lever le 
lîége de Carthagéne. On dit dans le temps 
que le Gouvernement avoic fait man- 
t]uer cette entreprife, pour juftifier Tes 
négociations pacifiques du Pardo , àém 
goûter la Nation d'une guerre qu'il n*a- 
voit commencée que .malgré lui , & la 
^Corriger d'une préfomption qui la rend 
iiï^uiéte & trop indocile. Quoi qu'il en 
foit, cette guerre ne caufa qu'une légè- 
re commotion en Europe. Le- MiniÛe^ 
re Anglois s'étoit fait une trop longue ha- 
bitude d'aimé la paix 9 pour faire la guerre 

avec 
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avec beaucoup de vigueur. Ses vues étoieoc 
timides; Tes opéracioos étoieoc lentes; Il 
Bégocioit mollement auprès des Provinces* 
Unies; & quoi que cette République eût à 
fe plaindre des Gardes-côtes Ëfpagnols , 
elle prenoit le parti de laifler vuider cette 
querelle par les Aoglois> efpérant avec rai- 
fon que fans peine, fans frais & fans dan* 
ger elle profiteroic desréglemens quiaflure* 
Toient la liberté de leur commerce. L'Ëf- 
pagne 9 fans efpérance de faire des conque* 
tes en Amérique » & n*y pofledant déjà que 
de trop vaftes Provinces f étoit dirpofée à 
terminer une guerre défenGve dans laquelle 
elle pouvoit beaucoup perdre , & ne pou- 
voit rien gagner. La France armoit dans 
fes Ports , mais pour favorifer la paix ; & 
l'on vit cette guerre qui étoit prête à nnir 
après une première campagne, fe perdre ^ 
pour ain(i dire , dans celle qu'alluma la 
more de TËmpereur Charles Vl , & qui fika 
l'attention de toute r£urope. 

Ce Prince mourut le 20 Oûcbre 1740 , 
& il avoit pris Qf^oyez le douzième Chapitre 
de cet Ouvrée) des mefures fi peu capables 
d'aiTurer Tindivifibilité de fafucceflion, que 
fans une modération extrême & peu vrai- 
Ibmblable de la part des Princes qui ayoient 
des droits à faire valoir fur fon héritière, 
ou qui étoient jaloux de (à puiflançe, il 
étoit impoiSble de conferver la paix. On 
étoit attentif à toutes les démarches des 
Cours d'Efpagne, de Bavière & de Saxe; 
on examinoit ^vec plus d'attention encore 
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la conduite de la France, qu'on regardoit 
comme Tarbicre de la paix & de la guerre. 
Mais on Te trompoit, l'orage Te préparoic 
d'un aucre côté ; & le Roi de Prufle , ea 
encrant à main armée dans la SiléGe, pour 
faire revivre d'anciens droits qu'il préten- 
doîc avoir fur cette Province , décida l'Eu- 
rope incertaine , & rendit néceiTaire une 
guerre qui étôi& encore douteufe. 

Frédéric III n'étoic monté fur le Trône 
que depuis quelques mois, & il fuccédoic 
à un Prince qui pendant tout fon règne n'a« 
voie été occupé que du foin de peupler fes 
Provinces j d'amafler de grandes richefles 
par une extrême économie, & fur-tout de 
fe former une armée nombreufe & fçavam- 
ment difciplinée. Telle avoit été la po* 
litique confiante de Frédéric II ; que fon 
fils qui ne pofTédoit encore que les anciens 
domaines de fa Maifon , fe trouva entre 
]es mains des forces fupérieures à celles des 
Fuiflances les plus confidérables. En effet , 
tandis que toutes étoint accablées de dettes , 
& ne trouvoient qu*à peine dans leurs re« 
venus ordinaires 9 de quoi fubvenir à leurs 
dépenfes indifpenfables y & négligeoienc 
des troupes médiocrement difciplinées; le 
Roi de Prufle avoit un tréfor de quatre^ 
vingts millions « & un tréfor encore plus 
précieux , c'eft-à-dire , fon éloignement 
pour le luxe, & une adminiftration accou- 
tumée à faire beaucoup de chdfes avec peu 
d'argent , & cent mille hommes qui fans 
avoir fait la guerre $ pou voient défier les 

ar- 
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armées les mieux ^guéries & les plas nom- 
breufes. 

Toute cette grandeur formée dans le (!• 
lence par rîndudrie d'un Prince 9 & non par 
les Loix d'un Gouvernement in variabe, fe 
feroit évanouie fans qu'on s'en fût apper- 
çu , (î Frédéric ill 9 ne fût né avec des ta* 
lens fupérieurs , qu'une éducation mâle & 
févere , & même des difgraces ^voient dé- 
veloppés & étendus. Il eft difficile d'être 
Prince, de pouvoir fe faire redouter de fes 
voifins , & de n'être pas ambiteux ; Frédé- 
ric crut qu'il lui étoit inutile d'être fort, 11 
fes forces ne lui fervoient pas à fe rendre 
plus puiflant. Sans avoir recherché aucun 
allié , fsH» avoir traité avec aucune Puif« 
iànce , il entra en Siléfie à la tête de tren- 
te mille hommes , un mois après la mort de 
l'Empereur. Faifant à la fois le doube rôle 
d'ami & d'ennemi de la Cour de Vienne, 
il protefte qu'il en défendra les intérêts 
avec chaleur , tandis qu'il s'empare d'une 
de fes plus riches Provinces : d'une main 
il donne le fignal de la guerre , & de l'autre 
il offre à fon ennemi fon argent & fes ttou* 
pes. 

Par cette conduite , le Roi de Prufle fe 
rendit en quelque forte le centre & l'arbi- 
tre de toutes les négociations qui commen- 
coient à agiter TEuropé. Plus il faifoit 
d'offres de fervices à la Reine de Hongrie »> 
en lui préfentant la paix & lui fàifant la 
gnerre , plus il attiroit à lui les Princes qui 
vouloient la dépouiller. Par une fuite de 
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la poficion avancageufe qu'il avoic eu Tart 
de prendre , il proficoic également de la 
craince & de l'ambicion de routes les Pui& 
fiiDces , & toutes leurs démarches lui étoienc 
également utiles : il étoit fÛr de faire foo 
accommodement avec la Cour de Vienne 
en gardant Tes conquêtes \ ou d'avoir des 
alliés qui le feconderoient. 

La Keine de Hongrie trop éclairée pour 
efpérer d'obtenir la paix par Tabandon de 
la Siléfie, craignit qu'on ne crût au'il fuffi- 
fpit de l'intimider pour la forcer à faire de 
nouveaux facrifices. A la fuite des deman- 
des du Roi de Prufle, elle prévoyoit déjà 
celle que feroient le Roi de Pologne » 
Eleâeur de Saxe, la Maifon de Bavière & 
la Cour de Madrid. Elle rejetta les unes 
pour n'être pas obligée d'accorder les au- 
tres ; & fe flattant d'impofer par cette fer« 
jneté au Cardinal de Fleury qui vouloic 
la paix , parce qu'il craignoit la guerre , 
elle compta de réduire enfuite fans peine 
la Cour de Berlin , qu'on n'étoit pas enco- 
re accoutumé à redouter. Cette conduite , 
la plus fage que put tenir la Cour de Vieo« 
ne y ne fit que prêter des forces à des per-^ 
fonnes puiukntes qui avoient une influence 
confldérable dans le Confeil de France , & 
qui vouloient la guerre pour confommer» 
difoient elles » Touvragç commencé , par 
le Cardinal de Richelieu, de l'abaiflemeac 
de la Maifon d'Autriche. Elles ébranlèrent 
le principal Miniftre, en lui prouvant qu'il 
fe flattoit envain d'obce&ir par dfss négocia- 
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tioQS 5 ce que le Roi de Prufle ne pouvoic 
obcenir par les armes ; enfin il paroiflbic 
trop aifé d'accabler la Reine de Hongrie^ 
ou plutôt de lui faire la loi , pour que leur 
opinion ne prévalût pas. 

Le Traité que la France 'figna à Breflaii 
le 5 Juin 1741 , avec le Roi de Pruffe , 
fixa les idée^jufqu'alors flocantes de la plu- 
part des Princes. Après les articles ordi- 
naires dans ces fortes d'alliances , elle ga« 
rantiflbit la pofledion de la BalTe-Siléfie à 
la Cour de Berlin , & s'obligeoit à la fois 
d'envoyer à rEleQeur de Bavière , les 
fecours néceflfaires pour ioutenir les droits 
fur la fucceffion Autrichienne, & d'occu- 
per la Ruflie chez elleV en portant la Suéde * 
à lui déclarer la guerre. Le Roi de Prufle 
de fon côté convenoit des arrangemens 
donc j'ai déjà rendu compte ailleurs , QVoyez 
le premier Chapitre de cet Ouvrage , aufiqet 
de la fucceffion de Cleyes fe? dejulliers^ en 
faveur de la Maifon Palatine de Suljbach ,) & 
promettoit de donner fa voix à TEleûeur 
de Bavière pour l'élever fur le Trône de 
l'Empire. Ces deux Princes traitoienc fé« 
parement ic d'une manière plus détaillée , 
au fujec des conquêtes que l'un avoic déjà 
faites , & que l'autre méditoit ; & en fe 
garantiflant, fous la protcdtion de la Fran* 
ce, la Bohême & la SiléQe, mirent le der« 
nier fceau à la ligue formée contre la Cour 
de Vienne. 

Les hoftilités ne cardèrent pas h commen* 
cer. Tandis que les Provinçes-Ùnies » in- 
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cimidées par Karmée Fraoçoife gui étoït 
fur la Bas-Rbin , n'ofoient remplir leurs 
eogagemens à l'égard de la Pragmacique- 
Saoâioo» & que le Roi d'Angleterre s'ea- 
gagea en qualité d'Electeur de Hanover 5 
de ne troubler aucun des amis de la Fran* 
ce, dans la pourfuice de leurs droits; ]'£• 
ledleur de Bavière après s'être emparé de 
Faflau le 31 Août^ 1741 f entra fur les terr 
res de la Maifon d'Autriche. 

La Reine de Hongrie abandonée de fes 
deux fidèles alliés , & ne pouvant rien e(^ 
pérer de la Ruflie , oh le Gouvernemenc 
incertain n'annonçoit que des révolutions 
^ Poyez lé Chapitre précédent) fembloit devoir 
* fuccomber promptement fous le nombre & 
les forces de Tes ennemis ; mais leur con» 
fiance indifcrete la fervit utilement. Quoi- 
qu'ils n'euflenc pris aucune des mefures né* 
ceflaires pour mettre cette Princefle dans 
Timpuiflance de fe défendre , ils comptè- 
rent qu'elle alloit leur demander une paix 
dont les conditions auroient été aufli fâ« 
cheufcs pour elle , que la guerre la plus 
malheureufe. Elle oppofa par néceflité foa 
défefpoir à leur imprudence; & quand la 
fortune commença à hii être favorable, les 
perfonnes qui avoient voulu la guerre en 
France , avoient fi peu compris la nature 
de leur entreprife & des moyens pro- 
pres à la faire réufl!^ » qu'elles àccufe* 
renrie Cardinal dç Fleury de ne leur a* 
voir donné pçur l'exécuter , que la moitié 
des forces qu'elles avoieoc demandées. Il 
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y a cependant toute apparence qa'ane ar- 
mée plus nombreufe n'auroic pas eu des 
fuccès plus heureuse. Les forces (]ue corn- 
mandoic lËleâeur de Bavière auroiencTuffî, 
fi au lieu d'encrer en Bohême , après la pri- 
fe de Paflau , ce Prince moins impatient de fe 
faire couronner à Prague, fût allé faire le 
Gége de Vienne même. Il falloit pourfui- 
vre la Reine de Hongrie jufqu'àPreibour^, 
ob elle auroit été obligée^e capituler. La 
guerre d'invafion a Tes loix particulières; 
dès qu'elle trafne en longueur \elle eft né- 
ceOairement malheureufe : c'eft le fort de 
la Capitale qui doit décider de celui des 
Provinces. 

Pendant que le Maréchal de Belle- Ifle oc- 
cupé de J'ËIeâion de l'Empereur , & de 
quelques Négociations aulli faciles qu'inu* 
tiles , commandoit de Francfort les opéra- 
tions de Bohême; l'armée fans chef réel, 
& di/lribuée y foit pour fubûfter^ foit pour 
couvrir une plus grande étendue de pays» 
en différens corps incapables de fe lecou- 
Tir mutuellement , étoit foible par-tout » 
& ne pouvoit fe défendre nulle part. Les 
Autrichiens profitèrent de cette difpoGtion 
extraordinaire ; & la veille que l'Électeur 
de Bavière fut élu Empereur , ils forcèrent 
dix mille François d'évacuer Lintz^en s'enga- 

{reant par leur capitulation , àne point porter 
es armes d'un an contre la Cour de Vienne. 
Les François avoient d'abord mal fait 
la guerre, parce qu'ils n'avoient point eu 
de Général^ & afin de réparer cette faute , 

on 
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on envoya le Maréchal de Broglie en Aliè- 
ne , pour y commander conjoincemenc avec 
le Maréchal de Belle-Ifle. On fe fouvienc 
encore des funeftes diviflons qui regnerenc 
entr'eux, & les François furent malheureux 
partout, parce qu'ils eurent deux Géné- 
raux. L'un plus entreprenant & plus hardi 
dans fes opérations , prétendoit cependant 
qu'après avoir mal commencé la guerre le 
feul parti raifonnable étoic d'évacuer la Bo» 
hême & de ramener l'armée en France. 
L'autre plus précautionné dans toutes fes 
démarches, étoit moins trantbânt à la guer- 
re qu'en politique. 11 trouvoit beau, pour 
ne pas convenir de fes fautes, de confer- 
ver Prague à force de travaux , fans fon» 
ger qu'il regarderont enfin comme un grand 
avantage d'en pouvoir retirer les reftes d'à- 
ne armée languiiTante. De quelle utilité 
pouvoit être pour les François une guerre 
défenfive en Bohême ? S'il eft inutile de 
conquérir des Provinces qu'on ne peut cou- 
ferver, l'eft-il moins de faire des efforts 
pour s'y mainte;Qir ? 

Je ne dois par rechercer ici les caufesdes 
malheurs prefque continuels que la France 
éprouva jufqu'en 1744, je me bornerai à 
examiner pourquoi la guerre devenoit plus 
ardente &plus opiniâtre , à mefure qu'on né-" 
gocioit avec plus d'ardeur pour avoir la paix. 

y^près l'affaire de Lin tz qui caufa une 
révolution iinguliere en Allemagne , ,, Le 
3, Cardinal de Fleury, dit l'Auteur de 
,1 l'Hifloire UniverfeUc, voyant tant d'ef- 
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,9 pérances trompées » tant de âéfaftret 
9, qui fuccédoienc à de fi heureux com« 
,» meocemcns, écrivit au Général KeQi2« 
39 feck une lettre au*il lui fie rendre par le 
3, Maréchal de Ëelle-Ifle; il s'excufoit 
„ dans cecte lettre de la guerre entreprife, 
91 & il avouoit qu'il avoit été entraîné au- 
,9 delà de fes^ mefures. Bien des gens fça^ 
„ venî^ dit-il combien f ai été oppofeaux ri* 
y, foltUions que nous avons prifes^ cP que j*ai 
„ été en quelque façon forcé d'y confentir^ 
„ f^otre Excellence eft trop injtruite de tout 
,, ce qui Je pajje , pour ne pas deviner celui 
„ qui mit tout en œuvre pour déterminer le 
„ Koi à entrer dans une ligue qui it(AtJt con* 
„ traire à mon goût & à mes principes. 

„ Pour toute réponfe, la Reine de Hon» 
„ grie fit imprimer la lettre du Cardinal de 
9, Fleury. Il eft aifé de voir quels mauvais 
,, effets cette lettre dévoie produire. Eq 
I, premier lieu elle rejettoit évidemment 
99 tout le reproche de la guerre fur lé Gé« 
9, néral chargé de négocier avec le Comte 
99 de Kenigfeck; & ce n*étoit pas rendre 
„ la négociation facile, que de rendre fa 
99 petfônne odieùfè: en fécond lieu, elle 
99 avouoit de la foibleiTe dans le Minifte- 
99 re 9 & c'eût été bien mal connof cre les 
99 hommes, que de ne pas prévoir qu'on 
,9 abuferoit de cette foiblefie, que les a1- 
9, liés de la France fe refroidiroîent , & 
9, que fes ennemis s'enhardiroienc. Le 
„ Cardinal voyant fa lettre imprimée, en 
9, écrivit une fecondé » dans laquelle il Ce 

91 plaint 
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,, plaine au Général Autrichien de ce ^u'ou 
9, a publié Ta première lettre, & lui diCt 
„ qu'il ne lui écrira plus déformais ce qu'il 
5) penfe. Cêcce Tecoode lettre lui fit enco- 
,, re plus de tort que la première; il les 
,, fie déravouer toutes deux dans quelques 
,, papiers publics; & ce défaveu qui ne 
„ trompa perfonne, mit le comble à fes 
,, fâufies démarches, que les efprits les 
,, moins critiques excurerent dans un hom» 
„ me de quatre-vingt-fepc ans , fatigué des 
,, mauvais fuccès. Enfin l'Empereur fie 
,, propofer à Londres des projets de paix » 
^ & fur- tout ces mômes Técularifations 
„ d'Evêchés en faveur de Hanover. Le 
„ Miniftre Anglois ne croyoit pas avoir 
^ befoin de TEropereur pour les obtenir. 
3, On infulta à fes oiFres en les rendant 
3, publiques ; & l'Empereur fut réduit à 
,, défavouer fes offres de paix comme le 
5, Cardinal de Fleury avoit défavoué la 
31 guerre. 

Ces démarches prématurées de la. France 
donnèrent une confiance extrême à fes 
ennemis, & les alliés de la Cour de Vien» 
ne rougirent d'avoir défefpéré trop tôt de 
fon falut. Le Miniftere de la Grande-Bre" 
tagne aufii pafiionné pour la guerre, qu'il 
avoit été pacifique, paroilîoit oublier TEf^ 
pa.6;ne & l'Amérique, pour la repaître de 
j'efpérance de voir envahir par les Autri- 
chiens l'Alfaçe, la Lorraine la Flandre Fran- 
co] fe & les Pays voîfins. Les Anglois 
toujours coQciju/ts par leur ancienne poli- 
tique 
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tiqae d'équilibre & de balance , eurent en- 
core la même conduite que Milord Bollin- 
fi'oke leur avoic reprochée pendant la guer* 
re de 1701. Ils prodiguoienc leurs ricbefles 
& mukîpliojenc leurs dettes, pour des fuc- 
cès qui ne pouvoîent être avantageux qu'à 
la Reine de Hongrie. Il leur fut aifé de 
débaucher les alliés de la France , puifqu'el* 
le les avoit avertis elle-même par fcs allar* 
mes, de pourvoir à leurs intérêts particuliers. 
Le Roi de Pologne , Electeur de Saxe , ne 
tarda point en effet h s'accommoder avec 
la Reine de Hongrie; le Roi dePrufle, par 
fes Traités de Breflau du 11 Juin, & de 
Berlin du 28 Juillet 1742, fit fa paix & ob- 
tint l'abandon de la Silélie , foit parce que 
la Cour de Vienne fe promettoit de la re* 
prendre dans des temps plus favorables , 
foit parce qu^elle efpéroit de fe dédomma- 
ger par quelque conquête fur la France. 

A la faute de demander la paix quand il 
n'étoit pas temps , fuccéda celle de croire 
qu'on l'obtiendroit par les foins des Pro- 
vinces-Unies. La France pouvoit-elle îg- 
norer les difpofitions des Etats Généraux 
& de la province de Hollande, à remplir 
les engagemens qu'ils avoient concraâés 
avec l'Empereur Charles VI au fujet de la 
Pragmatique-Sanâion ? Elle fçavoit , fans 
douce , que cette République n'étoit pas 
aflez puiflante pour impofer la loi à fe9 
alliés ; cependant elle fq flatta que û fes 
partifans s'opiniâtroient à demander la paix, 
ou l'obfervation d'une neutralité équivo* 

Tme III. I que. 
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3ue « les Provinces-Unies , dans l'impaiflance 
fe fervir la Cour de Vienne par Içurs for- 
ces , ne manqueroîenc pas de la fervir par 
leur médiation , & que la paix en feroic le 
fruit. Mais pourquoi les partifans de['An« 
glecerre & de la Cour de Vienne , aigris par 
des conteftatiOQs , auroienc-ils confenti 
d*adopter l'avis des parcifans de la France? 
Je veux par imponît^Ie qu'ils l'eufTenc fait; 
quel en auroit été le fuccès auprès de leurs 
alliés? De faire méprifer la [médiation & de 
les Irriter contre la Frî^nce.' On n'étouffe 
point les paiÇona dans Iç moment de leur 
effervcfcènce ; Se celles que la guerre vfoit 
allumées 9 dévoient avoir leur cours. Op« 
pofer un délîr timide de la paix à l'apibi* 
tion, la crainte à la vengeance & à la hfii- 
ne , c'efl: les accroître ; c'eft en leur oppofanc 
Un grand courage &des difficultés fansccflfe 
ibn^liFan.tes , qu'pn les lafle & les apprivpife. 
Avec quel^uliabileté que le Nliniftre de 
\ Verfailles à la Haye exécutât fa commiflion , 

les foins ^ bien loin dé réuflir à faire enta- 
mée une négociation de paix, ne dévoient 
pas mêm9 empêcher que là République ne 
qonnât cpfîh des icçpufs copfidérables à. la. 
^eiîje de' Hongrie, Les Villes de Dprd-. 
reéht & de Brijet fie la Province d'Utrpcbt , 
avoieht beau dire qu'il falloit méqager la 
France ; on ne les crvoyôit poin;^ parce 
que la France n'avoit pas l'art de fe fi^ire 
craindrçî. Pour donner du poids à l'avis de 
fes partifans , elle àuroit dfl paroîcre dans 
la réfolûuoA de faire la guerre av.ec la plus. 

g]r?a- 


/ 


D C VE U R O P E. 131 

mde vigueur» Au lieu d'infisuer» qu'à 
^exemple de ce qui s'étoic paflé daos la guer- 
re de I733* on écoit prêt à. convenir d'une 
neutralité pour les Pays-Bas , il auroic ftUa 
que la République eût eu Heu de craindre 
qu'on n'y tranfportâc le théâtre de la guerre* 

Après des débats qui duroient depuis deux 
ans , les Etats de la Province de Hollande 
réfolus de décider la queftion des fecours à 
la pluralité des voix, fans attendre l'una- 
nimité que deroandoient les loix fondamen- 
tales de l'union, firent une dépuration aux 
Villes de Dordrecht & de Briel , & écrivi- 
rent aux Provinces pour leur repréfenter 
qu'ayant reconnu la validité de leurs en^ 
gemens au fujet de la Pragmatique-an 
âion, dès le moment que le Roi de Prufie 
étoit entré en SiléOe ; il n*étoit plus temps 
dé contefter fur la nature des fecours que 
demanéloic la Cour de Vienne, ni d'exami- 
ner fi la République devoit plutôt faire le 
rôle de médiatrice que celui d'alliée fidèle. 

II eft certain , difoient les^ Etats ^ que les 
alliances & les garanties ne devroient être 
contraâ^es qu'après les plus lërieufes déli- 
bérations ; & qu'avant que de prendre un par* 
ti , il faut en prévoir les fuites ; mais dè« 
qu'une fois on eft lié par des engagemens» 
il n'eft plus quefiion de délibérer s'ils doî« 
vent être rennplis: ce feroit mettre en dou^ 
te fi une Puiflance doit violer ou non la foi 
des Traités & des fermens. Prétendre que 
nos engagemens font nuls, fous prétexte 
que la Cour de Vienne &'a pas lenj^li les 

I 2. fient 
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Gens avec exafticade ; (ftH une chicane qur 
reodroic nôtre alliance méprifable. Pour* 
quoi attendre à nous plaindre que le mo« 
ment d*agir foie venu? C'eft quand on nous, 
manquoic, qu^il falloit réclamer la reli- 
gion des Traités » & on ne nous auroic 
point alors foupçonnés de foiblefle» d'infi- 
délité & de mauvaife foi. 

La République a des voiQns puiflfans aux* 
quels elle UQ peut rédfter par fes feules for* 
ces ; fentant donc le befoin qu'elle a de fes 
alliés, peut- elle négliger leurs intérêts fans 
imprudence? Doit-elle les irriter? Doit*eIle 
s'en faire méprifer ? Doit-elle les inviter à 
devenir fes ennemis ? Quelle que foit Tisf- 
fue de cette guerre , elle fera infaillible* 
ment pernicieufe pour nous » fi nous ne 
voulons en être que fpeâateurs inutiles. 
On difpofera fans nous, de nos propres in- 
térêts ; exclus de toute négociation , nous 
n'aurons aucun ami qui nous ferve. Qui 
peut même nous répondre que , par cette 
cotiduite infidèle & timide, nous puiffions 
continuer h jouir de la paix ? 
- Sans doute il feroic à fouhaiter qu'en in- 
terpolant fa médiation 9 la République ré- 
tablît la paix dans l'Europe ; mais uûe dé- 
mardie indifcrette & hors de faifon , n'au- 
roit aucun fuccès. Sommes-nous âflezpuiP 
faas pour que nos alliési ne puifient faire la 

Suerre fans nous? Ils regatderoîent aujouc- 
'hui nos bons .offices comme une injure , 
ou du moins comme une preuve de notre 
indifiiireQce pour eux* /Si nous voulons 

que 
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que nos foîos pour la paixréQffifleoc, com- 
xneoçoDS par nous rendre agréables à nos 
alliés , qui la rejeccenc. 
. Le mauvais luccès de ces premières dé- 
marches ne corrigea point la France de 
chercher la paix par des moyens incapables 
de la rétablir. Tournant fes vues du côté 
de TEmpire^ qui par la nature de fon Gou- 
vernement eil deftiné à recevoir les impre& 
ons qu'on veut lui donner, & non pas à 
régler par Ton autorité les affiiires de l'Ëa* 
rope , elle aigrit la playe qu'elle vouloit 
guérir. Le Corps Germanique ofirit fa 
Tnédiation pouir terminer les différends de 
l'Empereur & de la Reine de Hongrie; & 
comme fi cette médiation eût été capable 
d'imporer aux Cours de Londres & de Vien- 
ne , le Minifire de France à la Diète de 
TËmpire , donna à entendre que la guerre 
feroit finie dès que l'Allemagne feroit pa* 
cifiée , & déclara le 26 Juillet 1743» Que 
9, Son Maître voy oit avec un extrême plai- 
19 fir quil fe fût ouvert une voie auflt na* 
,9 turelle que convenable » pour rétablir la 
5, tranquillité de l'Empire. 11 ajoutoit' que 
9, les troupes Françoifes n*y étant entrées 
M qu'en qualitéd'auxiliaires,&après avoir été 
,, appellées par l'Empereur & par plufieurs 
„ des Princes les plus puiflànSjleRoin'avoic 
9, différé de les rappeller fur les frontières de 
j, fon Royaume,/ que pour donner aupara* 
„ vant au Corps Germanique un témoigna* 
SI ge public de la.droiture de fes intentions» 
11 & de la vQlonté où il eft de concourir à 

^3 «• 
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9) ce que ^Allemagne pârotc déCrerf, fde 
9f môme qu'à l'afFermifiement de la boone 
9, correfpondance & du bon voifiDageeocre 
9, la France & rEtnpire fbr les fondemens 
99 des Traités de paix. 

La réponfe que la Cour de Vienne fie à 
cette déclaratiob , fut telle que toute l'Eu- 
rope Tavoic piiévue. La Reine de Hongrie 
déclara à fon tour , que s'il fuffilbit h là 
France de rappeller fes troupes pour jouir 
du repos qu'elle a voie troublé , elle (eroit 
enbavdie à faire déformais des démarche^ 
aufli fuoeftes au Corps entier dé l'Empiré 
lûu'à chacun de Tes membres en particulier; 
xandis qu'eUe demanda formellement à 
être indemntrée pour le pâfTé, & qu'on lui* 
donnât des fûretés pour l'avenir » le Corps 
Germanique étonné n*o(â reclamer Tes droits 
toujours obligés de céder à la force. Tel 
devoit être le fruit des négociations de la 
France» la confiance de la Cour de Vienne 
evoitdû ai^;menter,àmerure<]ue fon enne- 
mi a Voie montré un défir plus indifcret & 
plus impatient de la paix. 

C'eft ainfî que crois campagnes qui» fi 
elles avoient été conduites avec iatellig^a* 
ce & vigueur, aurttiebe vraifemblablement 
fuffi pour concilier lies parties belligéran* 
tes, ne fervirenc en effiet qu'à (changer 
Tobjet de la gm^rre , & en attiffer le féu< U 
ne s'agiffoit fdus de falfe valoir des droits 
contre la Pragmatique-Sanâion : la Reine 
de Hongrie qui fe feroic crue d*ûbord trop 
faeureufe de ne perdre que quelque légère 

por- 
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portion ât fo'n héritage, demandoit aûuél- 
kmérïc des indemnités. De flniple auxiliai. 
Te. la France étoit devenue partie princi- 
pale. L'une avoit acquis des alliés, l'autrt 
ftvoit perdu les Gens. A une guerre politi- 
que il fuccédoit, pour ainQ dire, une guer- 
redepnflion, Çtles yeux les plus perçahs ne 
voyoïenc la paix que dans un long éloigne^ 
meiit. 

Quand la Frâncie trop tard convaincue 
des defTeJns de le; ennemis, connut enfià 
qu'il ne lui reftoit d'autre parti (]ue de faire 
la guerre; elle fcntit que le moindre încmiJ 
vénient de Tes négociations pafliSes, étôJt 
la honte de s'être nourrie d'éfpérances 
chimériques. Ses finances éioiênt ^i^ 
fées , fes tr 
qui achevoi 
fùcheufe , c 
glccerre & la 
de la Cncér 
paix, G elle 
elle s'éioU 
tre^Jfifesdesj 
la Cour de 
de s'attache 
de s'allier av 

Cet oit n< 
térâts de ci 
connu les d 
l'Empire, d( 
gle terre. U 
tous les pri 
accôutunlè < 
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Mailba d'Autriche & de la France ^ pour 
•'agrandir. Ce Prince avoic publié (es véri- 
tables incencions dans le Mémoire oh il ex* 
pofoic (es droics fur le Duché de Milan ; 
& c'écoic déclarer d'une manière alTez claire 
à couce l'Europe, qu'il vendrok Tes fècours 
à la Pui(rance qui en connoîcroi; mieux le 
prix. La convention même qu'il (igna le 

Î)remier Février 1742, avec le Roi d'Ang- 
eterre & la Reine de Hongrie » &, par la- . 
quelle il krérervokVenîierelibertédefaireya* 
loir fes droits dans tel temps (^ par tels moyens^ 
frit par lui-même en particulier , foit par tel* 
les alliances qu'il jugeroit les plus convenables ; 
n*étoit encore qu'une invitation àrËCpagae 
& i la France de rechercher. Ton amicié. 

Quand on voulut enfin profiter de ces 
difpofitions favorables, mais t^op négli« 
gées , il n*écoit déjà plus temps de négocier 
. avec la Cour de Turjn , ou au moins on ne 
le pouvoit faire avec fuccès. Tandis que 
le Miniftere d'Angleterre tranchoit hardi- 
ment toutes les difficultés , la France ne 
put faire que des propolîtions vagues & in- 
certaines , parce qu'elle n'étoit pas même 
encore d'accord avec rEfpagne fur le fort 
îde riealie. Si le Roi de Sardaigne parue 
h^fiter dans fes démarches, ce ne fut que 
poqr vendre plus cher fon aHiance ; & il 
pgn^ \ç 13 Seôrembre 1743, le Traité de 
W6rms ,. par lequel il s'engageoit, moy- 
ennant;' un fubfide^de deux cents mille li- 
vres fterling que lui payeroit l'Angleterre , 
d'entretebir une armée de quarante-cinq 

mille 
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mille hommes au férvice de la Reine de 
Hongrie. 

La France fe feroit vue dans la même 
lituacion que pendant la guerre de 1701^ 
c'eft-à*dire , qu'elle auroic eu à combattre 
toutes les forces de l'Europe, fi le Roi de 
Pruflè jaloux , ou plutôt inquiet des fuccès 
de la Cour de Vienne , n'eût craint de fen* 
tir le contre-coup des défavantages de la 
Maifon de Bavière fie de la France ; peut* 
être aufTi que Tes premiers fuccès avoienc 
augmenté Ton ambition. Quoiqu'il en 
foit, iï jugea que pour confolider les Trai- 
tés de Berlin, il dévoie empêcher (]ue la 
Reine de Hongrie ne devînt aflfez puiflante 
pour ofer les violer ; & il entama une né- 
godation à Francfort & à Verfailles. L*£- 
leâeur Palatin , par attachement pour (a 
Maifon , autant que par reconnoiflance 
pour les diTpofitions faites au fujet de la fuc* 
ceflion de Cleves & de Julliers, fit le Land- 
grave de Hefle-Caflel , dans Tefpérance d*ô« . 
tre élevé à la dignité Ëlefbdrale , furent 
les feuls Princes de l'Empire qui oferenc 
slntéreflet avec la Cour de Berlin aux af- 
,faires défefpérées de l'Empereur. 

Dans leur Traité figné à Francfort le 
22 Mai 17449 on ne fe propofoit en ap- 

{)arence point d*autre objet que d'affermir 
a conditution & les loix fondamentales de 
l'Empire menacées d'une ruine prochaine; 
on devoit propofer un armiftice général 

f>our r Allemagne, en attendant que lesdif- 
éreods de l'Empereur & de la Reine de 

I j ^ Hon- 
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Hongrie falTenc tërmioés à Tamiable, pardes 
arbitres dooc ils conviendroienc , ou par les 
TribuoauK ordinaires du Corps Germa* 
Éique. ,, Mais d'autant que rélpignemeac 
j^ que là Cour de Vienne & fes alliés ^ 
^, étoit-TI dit dans un article fépai'é, onc 
), témoigné jufqu'à prérenc pour le réta- 
,, bliflement du repos & de la tranquillité 
^y dans l'Europe , ne donne que t^op de 
y, fujec de craindre » que bieu loin de fe 
,, prêter à des voies amiables, conf^oritié- 
3, ment au but du préPent Traité ^ là Reine 
^, de Hongrie en rdettera ou éludera 
^9 tout au moins l'effet que l'on dévoie 
,, s'en promettre ; il fera indi(penfable de 
y, recourir à des moyens plus forts & plus 
3^ efficaces ; Sa Majefté le Roi de Prufle 
yy toujours animé du dêfir de coopérer à la 
3, pacification de TAlletnagne, après tbûres 
réflexions , a conQderé qu'il ûe pouvoic 
point y avoir d'expédiens plus courts Ce 
plus décififs , que de promettre & sten- 
,, gager , ainfi qu'elle promet & s'engage 
,3 par le préfent article féparé, de fe char* 
,3 ger de faire l'expédition de la conquête 
,3 de toute la Bohême, & dé mettre en pofleC 
3, fiôn de cette Couronne Sa Majefté Impé- 
riale, & delà luigarantiTt l^our eilè, fes fuc- 
cefleurs & fes héritiers à l'infini.Sa Majefté 
Impériale touchée de la pluâ vive recoa* 
^, JDoiflànce , cède à Céw condition , dès-à- 
3^ préfent à Sa Majefté Pruflîenne irréVpca. 
Diement & à perpétuité 3pbur elle, ^i hérï« 
tiers & defceodana à ri&nni 3 de là thmlere 

la 
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]y la plus force & la plus authentique, les 
yj droits qui lui appartienneoc fur les Cer* 
^y des , Seigneuries & Villes ci-après nom* 
3, mes; fçavoir, la Ville & tout le Cercle 
,j de Konigfgracz en fon entier. En oa« 
3, tre , Sa Majefté Impériale cedej à Sa 
„ Majefté le Roi de Pruffe , les Cercles d« 
,, Bunzlau & de Leitmeritz; enforte que 
„ tous lés pays qui fe trouvent fitués en- 
3, tre les frontières de la SiléQe & la rivle- 
3, re de l'Elbe , & fuivant depuis la Ville 
3, & le Comté de Konigrgratz jufqu'aux 
,3 confins de la Sa)ce , appartiendront à Sa 
„ Majefté le Roi de Prufle , de manière 
„ que le cours de l'Elbe fera la barrière des 
,, deux Etats ; ainfi ce qui fe trouvera &• 
„ tué fur l'autre bord de cette rivière , en 
„ dedans de la Bohême , reftera à Sa Maje* 
3, lié Impériale , quand même ce fcroient 
3, des dépendances des Cercles cédés à Sa 
,, Majefté Pruffienne , à l'exception de la 
„ Seigneurie & Ville de Parcowiz & de 
„ la Ville de ColIin,que Sa Majefté Irapé* 
„ riàle cède dès àpréfent k Sa Majefté le 
„ Roi dé Prufle , pour elle , fes héritiers 
„ & fuccefleurs à Tinfini. Sa Majefté Imi- 
„ ^ériale s'dhgage à là môme fufdite con^- 
„ tion , dès«à-pcéfent , de garantir à Sa 
„ Majefté le Roî de Prufle, pour elle, fes 
,, héritiers & défcendans à l'infini, tous les 
„ pays qu'elfe lui a cédés ou lui cède , en 
,3 vertu de ce préfent article ; bien enten* 
„ du qUe la Bohême , fur le pied qu'elle 
,3 doit demeurer à Sa Majefté Impériale 3 

ne 
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^, ne pourra plus être fufcepdble d'aucun 
9, démembremcnc. De plus Sa Majefié 
j, Impériale cède , à la même fufdice con- 
dicion , à Sa Majeflé PrulCeone irrévo- 


,, cablemenc & à perpétuité , pour elle , 
^, Tes héritiers & defcendans à riofini, de 
,, la manière la plus force , la prus folem- 
„ nelle & la plus authentique , les droits 
^, qui lui apparciennenc fur la Haute SiléGe; 
,, elle s'engage en outre de la lui garantir 
5, pour elle , Tes héritiers & defcendans à 
9, l'infini auflîtôt que Sa &4ajclié Prufiien- 
j^ ne en aura fait la conquête & s'en fera 
,, mife en poflTeffion ; de même Sa Majefié 
9, PruflTienne promet de garantir à Sa Ma- 
,, jefté Impériale la Haute- Autriche pour 
„ elle, fes héritiers & defcendans à l'infini» 
31 auflitôt que Sa Majcfté Impériale en aura 
^, fait la conquête & s'en fera mife en pof* 
^ felHon. 

Le Traité figné à Paris entre la France 
& la Cour de Berlin , étoit fait dans le 
même efprit ; tandis que les François atta- 
queroient les Pays-Bas Autrichiens , le Roi 
de Prufle devoit faire une invafion dans la* 
Bohême; & les deux Puifiances fe garantir* 
foient leurs conquêtes. On ne négocioic 

flus que pour faire la guerre , & l'état des 
uiflances belligérantes avoit ceflfé d'é- 
cre équivoque. Dès le mois précèdent 
la France avoit déclaré la guerre au 
Roi d'Angleterre & à la Reine de Hon- 
grie. La Cour de Madrid impatiente d'a- 
gir 3 fe difpofoit à faire les plus grands 

ef- 
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efforts pour établir un fécond de fes 
Princes en luiie. Le Roi des Deux Sici- 
les rompit la neutralité à laquelle il avoic 
conrend deux ans avant. Le fils du Pré** 
tendant , le Prince Edouard , à qui toute 
l'Europe devoit bientôt prendre un (i grand 
intérêt ,& qu'elle devoit enfin oublier ^étoic 
arrivé en France.On lui avoic ménagé un parti 
dans la Grande- Bretagne , il devoit defcendre 
dans la Tamife avec dix mille hommes » 6c 
marcher à Londres oU Tes partifans l'atten- 
doient. Une tempête empêcha l'exécution 
de ce projet ; & ce ne fut que l'année fui» 
vante que ce Prince accompagné de fîx ou 
fepc Officiers attachés à fa Maifon ^ de& 
cendit dans le Nord de i'Ecoflè , & par 
fon courage fe montra d'abord digne d'un 
meilleur fort que celui qui l'attendoic La 
France enfin s'ouvrit une encrée en Italie 
par les Etats de la République de Gènes , 
qui voyant que contre toutes forces de loix, 
les Cours de Londres & de Vienne difpo* 
foient par le traité de Worms du Marqui* 
fat de Final » en faveur du Roi de Sardàigne, 
fut obligée de rechercher la proteâion de 
leurs ennemis. 

L'irruption que les Prnfliens firent dans 
la Bohême en 1 744 , donna lieu à une nou- 
velle négociation avec le Roi de Pologne ^ 
Eleâeur de Saxe, qui dès le 20 Décembre 
de l'année précédente avoit attaché fil for- 
tune à celle de la Reine de Hongrie. Par 
le nouveau Traité qu'il figna à Varfovie le 
g Janvier 1745 ^ avec cectç mente Princef* 

fe. 
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fe , l'Anglecerre & les Provioces-Untes , il 
s'engagea de donner trente mille hommes 
pour la défenfe de la Bohême , moyennant 
un ibbfide annuel de cent cinquante mille 
livres fterliog que les Anglois Cl les Hol« 
landois dévoient lui payer. Quand tout 
danger feroit ceflTé du côté de la Bohême, 
le fubûde devoit être réduit à quatre-vingt- 
dix mille livres fterling, & le Roi de Po- 
logne , de fon côté ne Teroit alors obligé 
de fournir à Tes alliés que dix mille bom» 
mes, qu'ils employeroient à leur gré en 
Allemagne ou dans les Pays-Bas. La h» 
gùe qui avoit déjà manifeflé fes projets de 
conquête, ne fe bornoit point à une pure 
défenOve ; il étoit dit dans le liuitieme ar- 
ticle de l'alliance, que fi fes mefures réuf* 
fiffent, Sa AJajeJU Polmeife, EleSteur de 
Saxe , participera par des convenances qu*on 
lui procurera , aux avantages qui en rijulteronu 
Tandis que les François, étant enfin par- 
venus à connoftre une partie de Leurs- in- 
térêts & de leurs ennemis , fàifoient férieu^ 
îcment la guerre pour bâter le retour de la 
paix la mort de l'Empereur, fuivje de l'ac- 
commodement de fon fils avec la Cour de 
Vienne , apporta un changement confîdéra- 
bleéans la fituation de l'Europe. Si cet 
événement débarrafibit la France d'un allié 

Îiui n'avoit que d^én.ormes prétentions fans 
orces, il augmentdit le crédit de la Reine 
de Hongrie en AHema^e, potxjoUt en qud- 
que forte le Grand-Duc fon mari fur le 
trône Impérial ^ & tendoic incertains les 

der* 
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derniers eogagemeos du Roi de Prufie. 
La Campagne de ce Prince en 1744» avoic 
mal réullit & il s*écoic vu obligé d'évacuer 
la Bohême & de fe recirer en SiléGe. On 
alTembloic contre lui les forces les plus 
confidérables , & ne pouvant plus retirer 
aucun avantage du xraicé de Francfort , 
que l'accommodement de la Maifon de Ba« 
viere avoit annuité » il ne fongea en efFec 
qvCk préparer fa paix par un mélange adroit 
de négociation & d'hoftilicés » & tel qull 
Tavoit pratiqué quelques années aupara» 
\ant « lorfqu'il écbic entré en Siléfie. 
. Ce Prince habile à démêler les intérêts 
de fes ennemis , fe garda bien de s'adrefler 
à la Cour de Vienne , qui abandonnant aux 
foins de rÂngleterre& des Provinces-Unies 
la défeofe des Pays-£as, n'étoit occupée 
que de conquérir fa SiléGe ; on n'eût pas 
daigné l'écouter. Il fit fes propofltions de 
pais à la Cour de Londres , dont Tintétêt 
étoit bien moins de faire reftituer à la ReU 
se de Hongrie une Province qu'elle avoic 
perdue 9 que de fe fervir de tes forces & 
de les réunir toutes contre la France. La 
négociation entamée fous de fi heureu'taut 

f)ice8 9 éprouva fi peu de difficultés , que 
e26 Août I745, les deux Princes figne* 
rent à Hanover une convention par la quelle 
il étoit arrêté que le Roi de Pruff 5 , qui 
«*engageoit à donner favoix au Gran d Duc 
pour le faire Empereur » conferve roic la 
Siléfie comme elle lui avoit été céc' léc par 
les Traités de Breilau & de Berlio i & que 

le 
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le Ror d^Aoglecerre , de même qae coûtes 

les autres PuiiTaoces concraâances à là paix 

fénérale, lui en garantiroieoc la pofleflîion. 
.a Cour de Berlin garancifloit à la Reine 
de Hongrie tous les Ecacs qu'elle poflede 
en Allemagne & cette PrincelTe devoir à 
fon tour lui garantir les Gens. On èxigeoic 
delaMaifon de Saxe» appellée éventuelle* 
ment à la fucceinon Autrichienne, un aâe 
d'abandon de Tes droits fur la Siléfie. On 
convenoit de travailler à un échange de 
quelques terres de cette Province, encla- 
vées dans la Luface, & de remettre au Roi 
de Prufle la Ville de Cofel avec les muni- 
tions dont elle écoit pourvue quand elle 
avoit été prife. Toutes les prétentions oc- 
cafionnées par la préfente guerre, entre 
les Cours de Berlin & de Drefde, étoient 
anéanties ; & la Maifon Palatine, de mê- 
me que la Mairon deHeflre-Caflel,devoienc 
être remifes en poiTeffîon de tous leurs Do* 
maines. 

La Cour de Vienne rejetta avec hauteur 
cet acommodement, & le Roi de Prude 
fentant que c*étoic à la guerre à terminer 
& vivi6er , ii je puis parler ainG , la négo- 
ciation de Hanover, dirigea Tes opérations 
militaires de façon qu'il pât réduire la Rci* 
ne de Hongrie , en accablant le Roi de Po« 
logne. Il Te porta en Luface, y battit les 
Saxons & les Autrichiens , & mie cette 
Princefle dans la néceflité de ftire la paix 
à la bâte en abandonnant une féconde fois 
la Siléûç , ou de voir perdre à fon allié (es 

Etats 


BE VE D R Q P E." 145 

.IStats héréditaires. Quaqd par cette po- 
£tioo avantageufe il pue Impoierla loi 5 il re- 
loua fa DégûciacioQ ; & lOD'Mfnifire^ le 
Comte de Podewilz, écrivit à Villiers, En- 
voyé du Roi d'Angleterre à la Cour de 
Drefde» que Ton Maître étpit prêt défaire 
la paix conformément aux articles de Hâ« 
nover. „ Mais vous jugez bien, ajoutoit-it» 
,5 que le Roi ne fçauroit difcontiàuer de 
9, profiter de (es avantages 5 & de les pouf- 
,y lèr aufli loin qu'il eft poflSbIe pour pré- 
^, venir les dangereux defleins de fes enoe» 
3, mis, jufqu'à ce qu'il ait plû k la Cour où 
9, vous êtes , d'accéder purement & fimplc- 
mement^ à la convention de Hanover". 

Deux jours après , le 30 Novembre , VH- 
liers répondit " que le Roi de Pologne 
•3 n'étoit point éloigné d'accéder à la coq- 
1, vention de Hanover , mais qu'il falloîc 
31 nécelTairement en communiquer avec ki 
35 Cour de Vienne , comme partie princi» 
3, pale, ce qu'on allolt faire inceffammenc 
3 3 II ajoutoit que le Roi de Pologne s'en- 
3> gageoit*à faire fortir les troupes d'Ail* 
33 triché de fon pays, qui n'y et oient en- 
3, trées que fur des lettres requifitoriaUt ^ 
33 aulH-tôc que fa Majeflé le Roi de ProCi 
93 fe3 félon fa propre déclaration 3 féroic 
33 rétrograder & fortir Ton armée des Etats 
33 de Saxe ; & qu'il n'accorderoit même plus 
3, aucun paflage aux troupes Autrichiennes 
33 pour le porter dans la SiléfiCi ou dans 
33 l'Eleâorat de Brandebourg. 

Le Koi de PruiFe qui n'étoic entré en 
Tme ///. K'^ Saxe 
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Saxe que pour faire là p&ix ^^ eûtéùdolt 
trop bien les hif érêts pour en tonh àVaiic 
que (Tavoîr confônliûé roû ôuvfage. Lés 
niaiâ: que fouff^dit Cet Ëleâdtac , pd- 

. loiene pip élôquéinmeûe que n'aurôic {5a 

Jfaire lé Né^'ciaceuf le ^ÎUs habite j & lés 
péutés difficultés qdi ietitdùie^z 16 fiKé'ès 

'de là Dégdçiâdbii 3 furéût ttabcMei (>ai']a 
bataille de Itéflelmorfr. ^ M fdrsune qat 

.^ a fécoodé ma caufe ^ écrivit Té Rdf tte 
3^ Pruflè à VîlHcrs^ lé 18 Décèffibre, m'h 

■'^ mis en état dé reflènttf biéâ vfvéïfaMt 

^1 les procédés iniuffes & ë4uiVo^iles Ùx 
3, Roi dé Pologne; mais bieft Ibiq dé péft» 

. ^ (ér i tne venger , je lui offte èûf ofe 
^ pour lé dernière fdis mon amitié. Mes 

,^ luccès rie liTavéïiglerit poin^i à 4uûiqiie 
j^ feuiie rajibn d'être ésâd oé ma fîtilâ» 
i, cionVJI iuis tdi;i|aurs dans iti îéhtmdtfs^ 
^ de prâSrer la Paix à la guerre». , . . Votls 
5, mé verras plutàt» jpénr f môî & ti>\Ke 
y, xnon ârmeé'^ que dé me Relâcher fiar ta 
^ moindre minuefe dé ce Traité. Si Id Rèf* 
59 ne dé Hongrie véuc donc eniSà faire utfe 

.51 fois la paix »^ ^ fuis {)réc dé fa ligner ft- 
ii, h)n la çpnvàiqon-de Hanover; & Q.ette 
39 U rèfufe eritiéretnenc , Je tné vefrai Vn 
jy qrofe ce Haufler osés Wétènti6n§ cdfi- 
^ tr'éUe. Apportez-moi donc Tes derniéfts 
fg téfblucioBs du Roi 'de Pologne y & qtfo 
5^ je fçache s^îl préféré la ruiné totale 9& 
yy loh pays à fa con&rvàcîori » les finti* 
^ mens q& h hàirié à eçua de ràmitié^ €c 
jf m un mot $% dmé niiêuii attifer Pem- 

brft- 
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U MKtoifiot fdtidlô de cette guerre ^ qulc 
,, de rétablit' U pila avee lès voiûnii îc 
,, d« dàblfler VAMtMgbt. 

Léâ MiQiatàs de ia Cdbf 4e Viefitte fc 
da Rd) de Pologne lé ràiëiretlt ft Drëfâi, 
oti le Rbl d» PrUlfe étdk encré spi^ l(i 6à< 
tàlUe dé Keflblsder^, & bëite iiégodaticiâ , 
«didifleDCée le ii8 Nb«e(»bf« l?45f ^ttâ-- 
Aiititfe lè siy âa âidi« Ibitaiie pât dent TM- 
té», làmnift le» fuceès IbilHaifefl ââ Kèi 
de t^Bfle eu saxe » ne lui aiîftntftk pttibaié 

Û ptofD^tetneitc la petit i fans la eomvtù* 

tîon de Hafaôtet- < qoi lof ledOit lieu d'éi-- 
iieldè ^imiiidifèi » & qaf ^ËUdit inutile 
toute diibaflldb fur lés pôiiits I6è p/los ér> 
fën^i de l'ftcdofiimoidemeilti Jëttnilsauffi 
cette Êonvéndbn de lui èiifoit été d*aucà- 
te Mlité y 'ffl eût iémU i déi JUitibàflà. 
deai-i» le fdfib d'en fltiVré k d'en #afre feA* 
fil» réxéiibdotn: eea ëti iâélaât à pl^t^s 
k goerfè ft la négàt^fation » 4ill{ paif vide 
Ml Mit àtt*tl s^étoic prôpofS.' 

La piit ftartldiTifte du RM de Prùlfe 
aâroii filé tin tôri Cdtiflderibfe H là Fréh- 
tb , fi élffr â^Vdic été à Id veillé dé tre^Vét 
ëRé'tfréiiié &ëe SMé , àU elle dévôit fb^. 
«er VAb^tm & là G^ur de Vienne à 
eo)àlêtki¥ éSfitl&làPàiJt. Ce bai farouvè' 
dé là HïMéfë la pkis évidente,- cômbreb 
if avôié à'tVàtâ é«è iinptuAint dé Aéihègèr 
I» ProiliicW.Uftiéit , e'efi leur côriffd-nà- 
ûtm 8 fe vfiè d« fiitcès de l'SfnWé Fràjj- 
^e , mmMàét par fë Miïéih& éb 

êtna ï am m bt^né éa tt^.^ cm- 
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fagne de 1745» faite ailleurs que dans' lejp 
ays-Bas. , auroit été iofruâueufe ; mai^ 
dès que la HoUaude duc craindre que la 
: guerre ne f&t portée fur fa frontière > & 
, peut-être même fur fon territoire , elle fen- 
. tit la néceflité de travailler à la paix. Elle 
, engagea fes alliés à fe prêtera une négo- 
ciation ; dès le mois d'Avril 1746 » un Coq- 
,gx^s fut ouvert à Breda; & TÉurope aurpic 
été pacifiée en peu de temps , fi les François 
étoient entrés dans les Domaines des rro- 
.vinces-Unies, lorfqu'au commencement de . 
la campagne 9 elles donnèrent retraite à l'ar- 
mée de leurs alliés : il eft furprenant que le 
Miniflere de France n'ait pas alors profité 
de Texemple utile que le Roi de Prufîe lui 
«voit donné en entrant dans la Saxe. 

Piufieurs C9,ufes concoururent à la fois 
à faire languir les Conférences de Breda. 
La France, toujours entraînée par fes pre- 
miers préjugés, perfiftoit à prendre l'efpe* 
ce de ménagemens fimulés que la Répu- 
blique avoit à fon é^ard , pour un refte 
d'amitié qu'il ne falloit pas négliger. El- 
le craignoit toujours de Te faire un noi^- 
vel ennemi , fans fonger que les Hoilan- 
dois , en fe déclarant ouvertement, n'au- 
roient pas été plus utiles à leurs alliés qu'ilg 
rl'étoîenr. On comptoic encore fur leurs 
Ibons oflices & leur médiation , & on ne 
.voyoit pas qu'en les fuppofant fincéremeoc 
! portés à la paix , leurs prières à Londres 
!ot à Vienne feroient inrruâueufes , tant 
que ces Puiflàncés ne les yeiroiçnt pas prêts 
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i Tirccotbber. i Les Provinces Unies péné- 
ttrfcrenc ces motifs, & jugeant qife le péril 
écoit encore éloigné, elles fongerent bien, 
moins à faire la paix à Breda, qu'à fervir> 
leiirs.alliés, & retarder les opérations mî« 
lîtairès de la France. On leur^ reprocha 
dans la fuite i^ avoir fait naître^ avec affeSta^,^ 
tum , dè^ l'ouverture des Conférences ,' des dif* , 
fruités auffi imprévues que corbraires aux > en*, 
gagemens formels qu'elles avoient pris^ (f qui 
paroijfoient n'avoir été imaginées , que pourem». 
barrajfer de plus en plus les négociations de la 
paix 6f pour en retarder lefuccès. . . 
Dès que la Hollande fe coniportoit avec di 
peu de lincérité , il lui écoit d'autant plus, 
aifé de toujours .négocier fans jamais riea 
terminer, que la France s'écoit chargée da 
fardeau pénible & dangereux de traiter des 
intérêts de ies alliés, &refufoit d'admcctre^ 
aux Conférences de Breda, d'^autres Minières 
que ceux du Roi d'Angleterre & des Etats*. 
Généraux ; par-1^. fon Plénipotentiaire, quel- 
le que fût fon habileté , (è trouvoit néceflai*^ 
lement dans la dépendance du Comte do 
Sandwich & du Comte de Vaflenear. D'aile 
teurs les événemens de la campagne , en Lta^ 
lie , n^avoient été que trop* y rbpres adonner 
de la confiance aux alliés delà Maifon d'Au-. 
triche. Sept mille François furpris à Afti^ 
avoient été forcés de fer^idreprifbnniers^ 
& cet événement avoit eu des: fuites enco- 
re plus fâcheufes que la prife de LJBts. 
Rien n'avançoit à Breda , &iè Congrès & 
iiipara un pçu âyaat l'oi^vertorfi de la canir 
•^ K 3 pagné 
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pagne de 1747 , fur la cjéçlaiptipa qw fii^ 
jVlioiflre de France , qijie ,» vA te pm û^ 
3« fuccèa àp Conférepçei e&iaméçf > ^ It, 
9^ proxHnice às$ %miG$ » qoi rendcûi \^ 
,5 ftjQur de Bffda pm (wopre ^ mQiinimr 
,^ ces ConférétH>e6 vêw Ù. mnquiWhii ^ 
,^ la bienféaqee reouifes , (^ra M9JQÔÀ 
SI TrèsrÇbréMeime k CatboHiiQedâfirojçQI? 
5{ qu^QA choisie u& radrcÂfi plui libr^ ; 
si qù'^infi e^lea.popofcdeQC» piouf la teiiM^ 
,, ultèciçarç des CooféMÎnc^ y ha Viltet 
,, d'Aix«la*CI[|9peHe» de Cologne, deDaf^s 
,i feldorp , de Trêves ou de Wc^i» & 
,^ qu'eltes iaiÇoient au choix des ruif&iin 
^ CQS alliées è fe défiern]it\eepaur quelqu'un 

• ^ ne de çei villes , fifia d'y renouer let 
^ Cooférences de paix*^i 

On s'aSemblaà Aix^la-«ChapeUe,ao c6flln 
QieDcemenci de 1749; & vraifeflDhbbteinfiQa 
6e nouveau. Congrès n^urott pas eu. on 
meilleur Oiocès que le piécédeat, fiits eo^ 
j^ i$ gueira 6f la sûreté des^ ((xpfMlfei d» la 
fyatuê dam l^ Pay^ Boî^ nt l^euiSem foi^ 
cée de tenoDcer ffiram à tous les méofige-i 
nom^ qu^eUe avoic eus pour k& PfovinocKH 
Unies, Lq Çoi leur assoit déoiavé « la 17 
Aatî) 1747» '^-rqu'il pefi^ett^ott ao Géo^rat 
5, de fes croupes dé pmiidre. iod^oftib 
^ ment xs^^tm ka meraces que Ion habiles 
^ îé Sifon lexcuteience dan& li^are nûlttaîee » 
,, pouiroienr loi Agg^For, pour empèchoo 
^y l>'aittnée ennemie c|e «rônbles la piqiïefr 

' ^ fion. lé^tiéie/ d/ea eoiif uâci^ do Aoi ^ & 
p poua alecinil 1^ leçoade^i* peuples aqu» 


«I. wllçm^nt fopmts à Ta domination". 

jue RqI ajouta t^^ns ceitt dédaratton, 
.^ qu'cR prpnaac le parti forcé d'entrer fut 
ft ie terncoirè de }a RépubUqBe» Ton deC> 
^ fgln C'écpit pas de rompre avec rfle...; 
„ qu^I ne vgulpit apporter aucun trouble 
fj à U Religion, aiiCjouvernemçiic, oiaB 
„ Commerce des Provinces-tïoiea. . . j s 
I, qu'il ne regardera même les places 4c 
I» P?ys, qu'il ifi trpuverg obligé d'occuper 
^ pour r% propre sùrccé ■ qu« comioe un 
„ dépôt qit'tl s'engage i reitîiuer , dès que 
„ les Provinces-Ontes doaneriow des preu- 
f, vea Don équivoques qu'çUes ne foumir- 
„ feqt plus aux ^D^s dfi ià Couronne, 
„ ces feçours as tpute efpéce» qui Ipnt anp 
M des principale» C9.<^ tje la coDciuaatioa 
„ de U guerre. « 

Les Provincei-Uoles ne comptèrent point 
fur cetce efpécç (J'adouciflcraent que U 
. Frjncfi mettoit à une déclarMion de guer- 
re. Quelque difcipUoe qu'obfervâE l'armée 
Fmnçoife, les maij^ de u guerre leurparu- 
ranc extrades; <Sc i^s ^iiç leur fsya fUto» 
ver^ aux cqptiibuEloas » gîtes déQrerenc 
fîncéreroeni: h pi 
U AépubliqHc & 
5 U Cour ae.I 
ïerap* de s'optoii 
Çc que dIus. qq 
repe , plus U Cl 
%[re rétablit le? 

Sel» Coi«5e Vi 
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la Hollande » comme le Roi de Prufle ëft 
%voic triomphé par là Saxe i & on ne devi* 
:jie point par quelles conditions cette guet^' 
jrc auroit pu être terminée , fi les Françoii 
^uroit. d^abbrd été alTéz malheureux poûlr 
ilé'uflîr dans les premières négociations , ;pâr 
Jipfguélles ils àvoîenc c^hérch^: à fe fermer 
1- entrée des F^ays-Bas, par la neutralité dés 
jProvîncesrUnies. 

. Quoiqji^é la Grande Breta^pe eût acqufs 
!un nouvel âlli^ dans la Kuîfie) & que tren^ 
te mille RuITés fuflent en marche pour fé 
rendre dans les Pays-Bas^ elle calcula que 
cette nouvelle armée feroit ttoins de mat 
il la France,* gue la France n'en feroit aux 
Provinces-Unies. Les Plénipotentiaires 
«TAngleterrè oc dé Hollaqde eurent autant 
4'aâ;ivité à Ai^-Ia-Cbapelle , qu'ils avoîent 
contré de nonchalance à.Breda ; P/lmbaf» 
fadeur de France tes féconda , 6ç les préli- 
jninaîres de. 1^ paix furencfignés le 30 Avril 
Ji748. Ces Mirilflres convinreût môme , par 
jUp article fecret, ,, qu'en cas de refus ou 
'^ de délai de la §art de quelqu'une, des 
j^ Puif&Dcés intéfefféeéi à la paix, de con- 
.^, coarjr i la, flgnàtute'& à Inexécution des 
j,, articles bféjiminaires , les;kois de Fran- 
^, ce &:"(! Aûglieterre , iSc les Etats Gr^né- 
^3, taux fi? .' çï^onçerteroiéilt enfemble fur lés 
♦M inoyeûs hit plus efflcâcès.jpopr rexéçûi- 
^, tion de <;e,qul eft cfoiivetiu; & qUe fig^ 
,, contre 'toute attente , qsielqu*Une des Piin- 
^ fances perjBfllrtîi à q'ypaSiÇônrentir,«lle 
,oe jôulrojc pohxt dçs avantagea qui lui Ton't 
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9» procurés par les articles préliminaires *^1 
Le Traité définitif, fiéné le i8 Oftpbre 
1748, par tes trois Puiuances qui avoienc 
réglé leé préliminaires 9 & 'auquel Timpé* 
racrice-Reine ; r£l!pagne , le Roi de Sar- 
daigne^ le Duc de Modene (Se la Républi* 
que de Gênes , accédèrent quelques jours 
après 9 mit fin à une guerre qui , dans (a 
baiflance , fembloit devoir changer la face 
de la plupart des Etats de l'Europe , & 
leur donner de nouveaux intérêts; & qui, 
cependant , à l'exception du Duché de Par* 
me, de la Siléfie & de quelques cantons du 
Milanès , laiQa toutes les rufflances dans; 
la même fituation oti elles écoient avant la 
guerre: fi ce n'eft que toutes a voient coii- 
craâé de nouvelles dettes , & que toutes 
àvoient befoin d'une longue paix pour ré- 
tablir leurs finances. 

La Cour de Vienne a confervé prefque 
toutes' fes pofiefllons , & il né lai en a coÛ* 
té , pour faire de fon Qouyel ordre de fuc-^ 
çeillon, une loi générale & authentique de 
l'Europe, que le facrîfice de quelques pe- 
tits Etats dont la perte ne l'a point af- 
foiblie« L'acquifition de la Siléue.à ren* 
du le Roi de Pruffeplus puiffant, mais 
"ce n'eft que parce qu'il avoît déjà eii 
l'art d'être très-puiflànt avec les feuls 
Domaines de fa Maifon. Malgré 1? pof- 
feflion de la Siléfie, la Cour de Berlin ne 
ifera qu'un rôle peu confiJérable en Euro. 

Î)e , dès qu'elle ceflera de fe conduire par 
es principes qu'elle a adoptés, ou que fes 

K j for- 


kfxçQt v^ kxm plas dix^ék ^r les mé* 
$^r4^if;n6 D*appQr(en( aucun ctui^emcuit 

à fçji in(ér$(a ; ^Hes Iq çonâirmçrçnt (^I^ 
pe^c dan^ refpérsMO^i quo la ^f ai(pa d*Aur 
triche fi^ la Fmçç^ fl eîlçç portent 1% aiçr- 
yç. çp Italie ^ lui donoçroot p^q 4 f^ Pem- 

girç de c^tte importance Pgvmpe* L'éta- 
lîOferuent de P.QD Philippe dans tes Dur 
chés de Parrne , de PlaiTançe & de Ot^aftel- 
la , n'augmente ni le$ forcer ni la çonûdé» 
ration de rErp^gqe & de la France ; c'eft 

E liftât une charge pour la Malfon de Bcmr- 
, on d'avoir 4 prot^er la forenqe d'i^n Prinf 
ç^ Q^e fe3, forças oe mettent paa em état d« 
fe défendre contre fcs voîfips. 

l^ea Pro vinçe$-Unifi$ q«i n'écôiençqu'aux- 
iliaire$ dans cette guerre > éprouvèrent &\ir 
les une révolution dans» leur QQUverne- 

tnet^t ; je veu^ parler du Stathouderac 

au'elles ont réj;ablî, ^ m^m jen^ù béré* 
îtaire, 

Tput le monde Oui; que depui? la mort 
de OuiUaume LU ^ dernîef defcendanç d^ 
ces Stathoudçr3 iounortels ^ qui put pré» 
fidé h la alaiflance de la République» ^quj 
l'on; fait èrQtppbi?r de la Maifon d^^utri- 
che^ lo$ Provinqes-Unie3 avqîent repris te 
iyftôme politîcjue d^ Penfionnaire Jean d^ 
Wû; ^ ^ que , rççardant le Stajibauderaç 
i^omme ivie Magiftraiture ennennié de la Ut 
bertéi, ejlea nç vouloien; plus fe gouverni^ 
que par lears Magi^lrai^ ordinaires. 

3ioft fe rappelle quelle eft l'étendue, de la . 

puif- 


criminels f w fiifyk j^ (ppccs içs Court 

«^ns les ViftiS» Qfti Witç dîrwenieiit a^ 
im Ifi m^lAV^^f ^cr^apes , çw juge Iq« 
diffiiniràs ék vii^ f i\tre lif froviiac^ ^ lesi 
Villçs, qui 4irEK)fe des |linplo|s miljt^jrçf ^ 
fiç ^QOimqde l€^ VWées dç «rrç 4 d^ 

ïi0 ne d6( BafOÎ^r^ WpeQç ^ çou^ le« 

Qn Qiiamii^e Iç GQiqvffi\iWpçpi d^ la R4pv»f 
Wiwe» diMîtiçbagw ftfQVlïVcç çanferve fç^ 
i.ôfîi » <b9 M^ftr^i^ ^ fpQ uidépCTd^oçe ^ 

(jm%^ dp cbaqu* Vrtte qqi fprqi* » eo quel» 
qtt^ fait« , un Esaç li^i^; g qp penfe qu« 

r4fol4|cio9 déçifiv^, qu'êpï^S qqo lç& ffl^^v^ 
iw è délibér^^ an€ é«i porté^i^ p^x Eta^ 

pfttiimUera d^ Proyîne^ « ^ de> là reiv» 

YoyéQ» à To^^me» de \9^^ ç<mo^^n 

uni; &» ento^ on fm ê^ei^cion qu^a 1% 
gaid des^ Qf^f«s ibwsïqf^ , c&Uç« qvK^ I4 
paix, ]^ gpçrif}» lesi ^iJURÇf^S], )a l^véedf^ 

^ l'^qiiMfèb; on légère ân^ mw quj^I% 
Répubt^HQ 4c0it çaujowra Yoîfine d'^n^. foçt 
te d'^n^i^bie» S^ qœ qe ^jvoi^yqroegjçnei 
A'^toit ppe^fie è ibUti Iq b^b^ur de )a K^ 
pobUqiiç^» que d^ns tes mRp^ dil ç^lfif I4 
idimitrmfond. 
Si ji p&àim bi gnenre^dg» 17QI > l^ %>f 
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^încès-Unîes fe paflTerenc d'un Stathouderg 
c'eft-à-dire, d*un Magîftrat, dont Taucorw 
té fupréme cîoc coûtes les parties de r£cat 
unies ; c'eft que lès événemens dé cècté 
guerre célèbre furetit trop favorat)les aux 
ennemis de U France ^ pour que la Répu« 
bllque ne pût pas fe gouverner par fcs Ma- ' 
giftrats ordinairef^. D'ailleurs fa haine con'» 
tre la France produifoic alors les mêmes 
e£Fets qu'avofc produits la crainte qu'elle 
avoit eue autrefois de l'Efpagne ; cette 
hafne réuniflbic les fuffrages , & précipicoic 
tous les efprlts aii-devanc des réfolutions 
les plus courageufçs & les plus importantes. 

Depuis là paix d'Utrechc jufqu'à la guer- 
re de 1741 9 les Provinces-Unies jouirent 
de la plus grande tranquillité; mais dès que 
cet heureux temps ne fubfifteroic plus , Ce 
qu'elles fe trouvéVoienc dans le casde pren- 
dre part à une guerre importante, il étoic 
impoflible qu'il n'y eût pas des divifions 
entre les difrérens Membres de l'Ëtat. Au 
défaut d'un même Chef qui leur donnât le 
même efprit, ils n'avolent plus les 'mêmes 
préjugés « les mêmes paflions , les mêmes 
haines qu'autrefois ; & i mefure qu*une par* 
tie de la République s'étoit accoutumée à 
moins craindre l'ambition de la: France, el- 
le avofc écé moins attachée & fes alliésu 

Ce qui devoft arriver, arriva en effet pen- 
dant la guerre de 1741. Lés Provînces-U« 
Dies furent divifées au fujet de l'exécution 
des engagemens qu'elles avoient contraâés 
P# rappoj^c à ta (bcceffion de r£n)pereur 

Char- 
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Charles VI. Après de long» débats t'^u'il 
écoic impoffible de^ terminer , & qui (u^ 

i)endoienc l'aâivicé du Gouvernement, 
a Province de Hollande , au préjudice des 
Lois de l'union , prit enfin le parti de na 
point attendre l'unanimité de fes Villes » 

Î»our accorder à la Reine de Hongrie un 
ècoursdq vingt mille hommes; & les 
Etats Généraux, àfon exemple, paflerenc 
cette réfolucion importance à la fimple plu* 
ralicé des fûffrages. Cette conduite , qu'on 
ne peut blâmer» puifqu'elle n'alloit qu'à 
violer une Loi deftruâive de tout ordre^ 
de toute police » de tout bien, de toute 
politique y augmenta cependant l'inquiétu- 
de qui divifpic la République. L'allarme 
.fe répandit parmi les Patriotes les moins 
éclairés, mais les plus nombreux; la coo* 
fiance qu'on avoit au Gouvernement pré- 
fenc fut détruite, & on ne prévoyoit que 
des troubles , parce qu'on avoit violé une 
Loi qui les failoit naître. Les Citoyens , 
qui défiroient un Stathouder & formoienc 
un parti puiflant , profitèrent de cette diO 
pofîtion des efprits pour préparer une ré* 
volution. 

Elle éclata lorfque les (roupes Françoi- 
fes entrèrent fur le territoire de la Républi- 
que, en 1747* Le peuple n'ignorant pat 
que la difcorde qui regnojt dans les Etata 
• Généraux, dans les Etats de chaque Pro- 
[ Tince , & dans le Çonfeil même de ptufieurs 
Villes, feroit un obftacle è Texécution des 
plus fages-entrepriresj fi x)n n'avoit pas un 
^ ^ Chef, 
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C^htfg tottiAeâçà i iW»enir de» llft^l^ 
cMè qo» le» PfffiédI éi là Màifefi cTÔittg* 
ottt tëtfdM i la RéftiiblJqdei qs'ilk ëtft f9ltt^ 
fiMfh fois eîiiéê été pm gtànm âft^ërti 
On fè rappelia 16 goéi^f â de i6yt4 Ôd Cfut 
AI ti<(^ver daâs la ibdme âcbacidâi oâ ëftft 
Mvdîf fèeoitHr ab Aéitaé tëmiMi & m 
ft^agàràcë ddtit la pôlici^ëê êt(Ai dCMëe^ 
lie tniretc féflftél' 8u vteîi geMHI A» là Ifa- 
iiohi Léà Èdiif^is de T^fVëfte i^reet 
1e^ pte(<)ief8 fi dëâiàfidef lé féËëWifiëMMlt 
dà Stathôudétat. Le a5 AVHl f?47» 16 
CoARil ôt cette Ville airôtà qii'ÔH «ifolt 

Îàtit Scàthôtider dé Zélandè lé Wftict ê^ 
làCOttiÔts^Kt ^ & ^é ft» fép^fefildti» atft 
£càe$ d6 là Pr^Mce ptôpofëfôtànic teiie 
éle€Ho6. Là dcMhànde do Ctinmi ûë Ttf- 
Vérfe flic fedùé àiet écdàmàrïôb ^ t'Méifi- 
trte dé IaZ«ràtide fdc fBiti j^ir Iti ffoft Pitt- 
viiicefs ^tiT fi'àvoieàc point éflèôi^ dé Stâé» 
hôuder, & 164 Mai léè B€its GéMrMx. dC- 
cfefreteAt te i^rinCe dPnlii^ 8tattièuldW« 
Otpltàfné k Amifàl Ôéâérâl dëi- l^oViâ* 
ceâ de rbdioâ. Oâ «e s'e^me §afà M y te 
Gottége dé» NéUe» dé Hoflalikle |»yé^ 
dans les Etats de cette Province, dé réd- 
atelé âcaCtiotldéi'at hâ'fidîtiÉirë , Md'lcîble- 
ieeùt €n favieut dés iMIes»- dODSlAé cfti Pi« 
"^Mic fait en 16^4 , mafi méfalô ett fa^éthr 
dés Frinéeffes de h Maiféti à'Ùta^; ft 
clétté {)lrd|Mtk>d éfddptée pë* Ui fiéits db 
ft; Vr6^\m: de H6!Bitid^ «vffit uïte RS i'é- 
««raK dâtm' fa' RéMAFidAé^ ' 
Cnte Idf pbfté' qoé tk é^iti^ éè Stfafc- 


iitmiet ih pùtxM Jattftis Éppmeti* à-ya 
Pritice revéttt dé celle de Roi 6q d'ÈIéOiUy ^ 
du qui tié piùfetS^rtAt pâ» là RelfgioD téé 
fdfniée. Lés Stdthoiicters, t^tKlaoc It^i^ 
minoricé, doivent être élevés dans les Pro- 
vinces- Uûié^. Cette Ndiprértie tnagiftrature 
ne pafTera» au défaut de mâles, à des Prjn- 


Ceffés 9 due dans te cas ù& eAes ûùtoht é? 
ftoufé, au coaftintemene de» Etats, uii 
FHnce de ta keli^on réfonnée , & ûui né 
tetû ti\ Roi tii Eledeur. Orte Prikeffé 
liéritiere du Scafthoudéi'àt ^ PéMreera fbb^ 
le titre de GùUvi^fUmte^ & pôUt éOtïitfiâDdéf 
0Q tehft5l de guerre, é!b ptûpoftrâ à te 
République uH Oécréral qui lui ibit ûgrè» 
ble. Peà^ânt fa tnlnorlfé du Stâthôu^ér» 
la Princéfle inere efi e^siercera \t pduVdii^ 
avec le titre de Cou venante v mais à Côik> 
dition qu*etle fle fe fetUafieta pai. 

L€i traités de Weftphâïie de iS^tl^ 
ceux de Madrid éntfG f Augleterre & î*Ët 
p^ne de 1667 j & 1670; les Traitée de 
paix de Nimegue de t6^B & 1^579; de 
kyrv^ick de 1697 , dUwecfitde 1713, de 
Bade de Î714. le T^cé de ta Tffpfe.At 
lîance de îâ H^ye efi ,$717, Celui de là 
'Ôjuadrupîe- Alliance de Londres étt 171e; 
& le Traité de bâiï de VîCfitte de 1738^ 
fervent de bktè & de fôndettlfent du TtaitÊ 
de paix géuétâte Conclu à Ahlt-fa-Chiipeflè. 
ils ieiou); i^Ôofidéfés cOIbdte eu Maflt pdf- 

itie. 


tie, & coas leurs articles ferooc religicofl»^ 
penc exécutés , à l'exception de ceux aux* 
quels il fera dérogé par la préfeote pacifi* 
cation* Traité d'Àix-la-Chapelli ^ article 2^ 

MaISOST p*AUTRICHE. 

• 

Le Roi de PruflTe renonce en fon nom p 
& au nom de fes héritiers & fuccefleurs, 
à toutes les prétentions qu'il pourroit avoir 
&. former contre la Maîfon d'Autriche. 
Traité de Brejlau du ii^ Juin 1742, erare 
les Cours de BerEn (fdeJ^ienne^ article % 
Traité de Berlin du 28 Juillet 1742 , entre 
hs mêmes PuiJJances^ article 5, 7r. dâ 
Drefde du 75 Vécembre 1745 1 entre les mê* 
snes Puijfances^ article 2. Par ce dernier 
Traité les deux précédens fon renouvelles. 

Le Roi de PrufTe fe charge du payemenc 
des fommes hypothéquées fur la SiléGe, 
& dues aux Sujets d'Angleterre & de HoU 
lande; à l'égard de ces derniers, Il fera le * 
maftre de retenir^ par forme de compenfà- 
tion , ce qui lui eft dû par la République 
de Hollande. 7r. de Berlin^ art. 9. Le 
même Prince payera les fommes prêtées 
par des particuliers SiléGens au Steyer-Amt , 
à la Bancalité & fur les Domaines de Silé* 
fie. Les deux Puiflànces contradtantes s'àr- 
rangeront pour le payement des (bmmes 
dues aux Sujets de la uour de Vienne & aux 
particuliers étrangers, ferquelles font hy* 
pothéquées fur le Stever-Amt^ la Bancalité 
.& les Domaines de Silélie; comme aulH 

det 
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des fommes dues par la fiancalité & la 
•Banque de Vienne aux Sujets du Roi de 
JPrulïe. Ibid^ article f /parée 

Lg titre de Duc Souverain de Siléfie , fe- 
ra donné à la Reine de Hongrie & à fes 
héritiers & fuccefleurs à perpétuité, mai* 
gré la ceflion de ce Duché faite à la Mai- 
XoD de Brandebourg t Traité de Berlin^ at» 
tkle 13. J'avoue que j*ignore quels peu- 
vent être refprit & J'objet de cette coqp 
vention. Quel eft l'avantage de porter le 
titre d'une Principauté ! q\i'on na. poflède 
,plus? Croire que ce foitjprotefter contre 
la ceflion qu*on fait, &.conferverune for- 
te de droit , ce. feroit une; erreur groflîere. 

Le Roi de Prufle garantit à rin>pératrice 
Reine de Hongrie, tous les Etats qu'elle 
pofledc en Allemagne. Traité de Drefde^ 
article 8. 

Le Roi de Sardaigne garantit à la même 
Princefle tous les Royaun^es , .Etats , Pays 
& Domaines qu'elle poITede aâuelleroent, 
ou qu'elle doit pofféder en. vertu des diffé- 
:rens Traités qui font rappelles par celui de 
Worms. Afin de ne laiffer aucun germe 
.de^difcorde entre les Puiffances contraûa»- 
tes , le Roi de Sardaigne renonce pour lai 
& pour fes fuccefleurs , mais feulement en 
iàveur de la Reine de Hoop;rie & de fes hô- 
rîtiers , à -fes^ droits fur TEtat de Milan. 
Il s'engage à la garantie de Tordre de fuc** 
ceflion établi par la Pragmatique- Sanûion; 
& cependant dans le cas oh il fera requis 
;de dpnrvçr .dçs fecours pour Je défendra, 
^..TmelII. ^ L ^ fl 
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il ne fera poîâc obligé de. les envoyél* hoici 
de ricalie. Traiii 4e fT&rtns du 13 Sqnefi' 
bre 1743 , arftc/ex * ®* 3l* Hréfùîte de cette 
cbnvencion que fi la Coar de Vienne cé« 
doit, le Milanèis à quelque PoifSince écran- 

Î;ere , la Maifbn de Savoye rencreroit dam 
es .droite qu'elle prétend .avoir fur cette 
•PraWnce» rdur prévenir toute iquerelle, 
le Prince qui acqaerroit le Duché de Milan, 
•Aevrpic dont exiger l'acceifion de la Cour 
îde- Turin.'- .': . " ^ - • > 
'. > Le ^or éePplognv,^ JUeâèui de Saxe, 
j'cnou velle fea engagetnens. pris pou^ lai âc 
'ftâ héritiers en 1733, ^^ ^^J^c ae là Prag- 
mat iqujs-Sanâion. C'«ft par .ces ^ engage 
tmens qqece foiiice mérita nrinitiédes Cours 
4le Vienne & dePetersbooi^quIle placerefic 
ihr le Trdné'de^Pologne; QKayez ledauzieh 
tne Chapitre de cet Ouvrc^e.) 11 garantit le noa* 
rvel ordre de fuGCélfion étaoïi'dans la Mai* 
'fon: d'Autriche ,'& ptbmet d^agir de tod- 
^ iiss fofèes^ afin qu'il ne fbit ponfé ao^ 
cuine atteinte nlcfrieure à f indJviGoiQté des 
rEtats & Damâh3essAtitrichîens.v Traité du 

3p Décembre 1745V enireles Cours ÂeFten* 
^i^ de Drefdi,^ariMes'2 & 3. Traité de 
lyàrfayie du -g- yanvier: ' 1745» ûrtfcUs 3. î 
;i > L'^EieâeuV de Bavière, tfils^ de l'Emperelir 
•Charles^ Vll;^t0eAàcèr tant> pour tui qub 
fioùrifes^ béritferscdc 'fiicceflfem's^ k toutes 
les préceritio'ns formée r par fe ' Maifbn fiir 
jw fiiôceflîon de Mtiïi)e*eur Charles' VI. H 
lieconnott Se .kamâtic irerdre de fuccefliôn 
itabtt ]pàr >la rragoatlque^^^ Trc^i 
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ie Fuejfen du m, Avril 1745 , entre Us Cours 
de Vienne €f de Munièh^ article ^ 2. 

Tontes les Puîffaoces intéreffées & con* 
traftances au iTràîté géûéral & définitif 
d'Aiît-la-Chapelle , c'éft-à-dîre , la France ^ 
l-Efpagne, l'AD^eterrè, la Cour dé Turin; 
les Provinces- Unies j le Duc de Modene^ 
la République de Gènes , garantifle/ic la 
Fragfnsciqué^SàiiCKbfa pour touf ^Miéritage 
de rEmper.euj: Charles yi | %n fayeur de 
fa fille rimpératrîce Rèîne de Honnie, & 
de fes delcendaiis à perpétuité, fuivant 
l'ordre.établi par cette Ipi.'Térutèiy*s Puilt 
fancçs. renouvellent leur garantie 'dan» \t 
meilleqre fbf me qu'il çft poifible, à rexcépi 
tion cependant des ceflfions d^ faites^ pat 
l'Empereur Charles Vf, • &: par l'impératri* 
ce Ta flite, & de telles qui fônt fttpûléej 
par le préfent Traité. Traité d'Aix^uCha* 
pelle / artick 21. Si fatnais queftiôn a été 
terminée conî|)lçttèment , c'eft bçlle <ic li 
iPragmatiqùe^SapC^on. Tous les- Princei^ 
qui avoîent dés droîts ou des prétentîooii 
iur Phéritagé dé Charte^ VI , noh-feuîç^ 
ment y ont tenoncé,. iinàîs ont mérpe gî^. 
rantî le nouvel ordre dé Ibccèffion; Où là 
foi des Traités tféft^ qu*un jeu * ou çettcj 
afFaîre né peut déformais oceàîGohrtèr dé 
îjonvellcs quererfes en Eurofie^ C^^éi, ce 
quefat^tt dans'' le douzième Cliap^tWde cet 
Ouvta^e^ àufùjet de la yaliiiii de/gatUfitiks,) 
Tout droit qui n'a pas été reél^mépendant 
la guerre de ii^i\ doit êçrè x^bfé prèC 
ârit. Quand ûâ Prince au^oic on juueiujet 

L 2 de 
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de s'oppofer à la Pragmacique-Sanaion î,f 
aucune des Puiffances concraâances h U, 
paix d'Aix«laChapelle, ne pourroic Taider 
tle Tes forces ; parce que leur garantie e(l 
faite folemnellement , aucbentiquemenc , 
& en unmot a toutes les marques qui reo* 
(Icnc un aâe obligatoire. 

Maison de Brandebourg. 

« 

La Reine de Hongrie cède à perpétuité 
au Roi de PruflTe , ies héritiers & fucceP 
fcurs , pour en jouir en pleine fouveraine» 
té & fans aucune dépendance de la Couroa* ^ 
ne de Bohême , la Bafle & Haute-Siléfie , 
de. marne que le diflriâ ou pays de Kal- 
zcher appartenant autrefois à la Moravie. 
La Reine de Hongrie ne retiendra dans la 
Haute Siléfie que la Principauté de Tefr 
chen , la Ville de Troppau , la Seigneurie 
de KcnnerfdorfF & les autres Fiefs dépen- 
dans de la Moravie , quoiqu'enclavés dans 
la Haute Siléfie. Traité de Brttjîau du ii 
■uin 1742, article 5. Traité de Berlin du aR 
■tdllet ij 42 article j. Traité de Drefde du 25 
Décembre 1745 , article 2. J*ai déjà averti 
que ce dernier Traité rappelle & confirme 
le^ deux précédens. Si on veut connoître 
avec exactitude & dans le p|us grand dé- 
tail , les limites refpeûives des Etats des, 
Cours de Vienne & de Berlin dans la Hau^ 
ce-Siléfie , on peut confulter le cinquième 
article du Traité de Berlin, 
- Les Vijle , Château & Comté de Glata^ 

font 
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font cédés ea toute fouverainecé au Roi de 
Pruflfe & à Tes héritiers. Traité de Brejku, 
article j. Traité de Berlin ^ article 5. La 
Cour de Vienne renonce à couc droit , 
impôt y contribucfon fur les Pays abandon4 
nés au Roi de Pruflfe, de même gu*à tou« 
te expeûative ou furvivance que l'Empe- 
reur Charles VI pourroit avoir donnée fur 
les Fiefs , Terres , Seigneuries ou Béné^ 
fices licués dans les Pays cédés par le» 
Xrakés de Breflau & de Berlin, Traité d& 
l^refde , article 2. La Reine de Hongrie &c 
les fuccelfeurs donneront au Roi de Pruflfe 
& à fes héritiers , les titres de Duc Sou- 
verain de Siléfie & de Comte Souverain de 
Glatz. Traité de Berlin , article 13. La 
/Reine de Hongrie s'engage d'obliger les 
Etats de Bohême de donner un aâe de re« 
nonciation à tous les Fiefs dépendans 
autrefois de la Couronne de Bohême , Se 
qui font cédés au Roi de Praflfe en toute 
fouveraineté. Traité de Berlin^ article 12. 
On lit avec plaifir des conventions qui fup- 
pofent dans les Souverains quelqu'idée du 
droit originaire & primitif des Nations. 
Il n'eft que trop commun.de voir aliéner, 
vendre & échanger des Etats , comme s'il 
ne s'agiflToit que d'une ferme; mais cetufa- 
ge eft-il autorifé par le droit naturel? Les 
hommes ne font pas des troupeaux de bœufs^ 
& de moutons. 

Les fommes dues aux, Brabançons & hy- 
pothéquées fur la Siléfie , feront acquit» 
fées par la Reine de BongrieTraft^ de Ber* 
lin , art. p. L 3 11 
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Il fera Ubrô à cous ceux qui Voudront 
vendre .leurs hieos ficués dans les pays cé< 
^é^ ia^ Roi .de, Frulb, ou trailsférer leur 
domicile, ailleurs, de le faire pendant re& 
p^ce de çifiq tw , Êinr frayer aucun droit: 
pQur cette vente ou ce changement de do- 
micile* s. Toutes les Perfonnes qui poJDTe* 
4^t )des biens dans les Provinces de la 
dpmi^iacion des. deux Pûiflances contrac- i 
tantes, ont la liberté d'entrer au fervice 
de Tune- ou de l'autre, sinfi qu'il leur con- 
viendra. 7r. de Berlin, art 3. 

Le Roi de Prufle confervera la Religion 
Catholique, en Siléfie, dans Tétat oîi elle 
eft aâiuellement , ainli que chaque Habi- 
taôt dans Jes poffeïBons , libertés & privi- 
lèges «qui lui appartiennent légitimement ; 
lans déroger toutesfois à la liberté entière 
de cpnfciejDce pour la Religion Proteftante 
en SHéûe, & aux droits du Souverain; de 
forte pourta&t qite le Roi de Pruflè ne fe 
fervimpas de* drioiti^ du Souveraiif au pré- 
judice de rétat aûuel de là Religion Ca- 
tholique en Çiléfie. Traiti de Berlin, arti* 
cte6. Itferoît difficile d'expliquer ce que 
ç'eft que ce. droit du Souverain, en 
vertu, duquel on peut dépouiller le Ci- 
toyen des poffeffions , libertés & privilèges 
qui lui appartiennent légitimement. Le 
droit naturel n'eft gueces connu dans les 
pays oli Ton croit néceffaire de dreffer 
des articles pareils à celui qu*on vient de 
lire. 
La Cour de Vienne xenoncfe & fera re* 

non- 
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ooticer les Etats de Bohême à tout droic 
de relief que la Couronfie de Bohême ai 
exercé julqu*à préfenc fur plufleurs Etats » 
Ville8.& diitriâs apparteuaus apciennemect 
à la MaifoD de Brandebourg. De quelque 
nature que foieoc ces domaines , ils né fe- 
ront plus regardés à Tavenir comme Fiefs 
de la Couronné de Bohême, mais cenlés 
& déclarés libres die cette mouvaûce. Traité 
de Berlin^ article II. 

Les deux Puiflances contraâantes s'en% 
gagent mutuellement à favorifer, autant 
qu'il eft poinble, le commercé entre leurs 
Etats & Sujets refpeâifs. L'Impératrice 
Reine garantit au Roi de PrùfTe la poflef- 
fion de tous fes Etats. ' Irdii 4e Drefde , 
article 6* 0* 8. 

Cette PrinceiTe s'en^ge tiu nom de TEm* 
pereur fon mari ,- qu^il accordera au Roi 
de PrulTe & à fa Maifon Electorale , tous 
les avantages privilèges , prérogatives & . 
droits qu'il a accordés aux deux Maifons 
Electorales de Saxe & de Haqover. L'Impé*» 
ratrice fera tous fes éfibrtspour difporer 
l'Empereur de confirmer ^ auifi tou^ les au- 
tres avantages que l'Empereur Charleis VU 
a Voit accordés ai^ Rôî de Fruflte & à fa 
Maifon. Traité de Drèfdp ^ article j. 

Pour donner ude idée de ces privilèges , 
je' rapporterai ici^ quelques articles du Trai^ 
té que le Roi de PrulTe avôit conclu à 
Brcflau le4Nôtembre 1741 , avecrEleûtcur 
de Bavière, depuis Empereur Charles VII. 
Ce denrier Frince s'etigage^ dès qu'à Ibra 

L 4 > mon* 
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monte fur te crôoe Impérial , de dooncf 
^ Sa Majefté PruflUenne , pour tous Tes, 
|îcac8 fitués dans l'Empire, un privilège de 
non appellandoy c'efl-à-dire que les Sujets du 
Roi de Prufle ne pourront appeller de fe» 
Tribunaux à ceux de l'Empire. Ce privi? 
lége fera aulli étendu que ceux qui ont été 
accordés précédemment à la Nlaifon de 
iSaxe, à la Suéde pour Tes Etats d'Allemag« 
ce, & à la Mai Ton môme de Brandebourg 
par le Duché de Stetin. 

En fécond lieu, le même Prince s'enga* 
ge de procurer, en vertu de l'autorité Im*' 
périale, à Sa Majefté Pruffienne l'introduc» 
cion du Duché de Moeurs dans le Collège 
des Princes à la Diète de l'Empire. 

30. D*avancer, autant qu'il ferapoffible, 
radmiflion de Sa Majefté Pruffienne dans 
le Comté de Limbourg, comme Fief de 
l'Empire ; ce qui lui a déjà été accordé par 
TËmpereur Charles VI, & que la mort de 
ce Prince a empôcbé de mettre à exécu-r 
tion. 

4^ Daccorder à Sa Majefté Pruffienne & 
à les fuccefteurs , dans les lettres particu^ 
lieres auffi-bien que dans celles qui émane* 
ront de la Chancellerie de l'Empire , au 
lieu du titre de votre DileStion , dont on 
»'eft fervi jufqu'ici, celui dQ Majefté^ avec 
le prJdicat de Très-Grand , fur le même 
pied Que les derniers Empereurs l'ont ob- 
fervé à l'égard de la Couronne de France ; 
& même envers le Roi d'Angleterre dans 
leurs lettrçs particulières* Qu'en outre » 


it^liinitatiOD des autres Rois de TEurope, 
Sa Majefté Pruffienne puilTe en écrivant au 
futur Empereur 5 le fervir dans fa lettre de 
l'expreffion Nous ^ & que la Chancellerie 
de l'Empire, dans les lettres qu'elle écri- 
ra à Sa Majefté Pruflîenne , ioit cpmme 
Eieûeur , foit comme Prince de l'Empire, 
fupprimera abfolument les expreifions , conh- 
mandons &f ordonnons ^ qu'on ne vouloic déjà 
plus accepter du temps du feu Empereur ,. 
mais que ladite Chancellerie fe fervirn au 
contraire des expreflîons demandons .(^fou-, 
haitons. 

50. Et comme par un vil intérêt , la. 
Chancellerie de l'Empiré a fait difficulté 
de reconnoîcre les Gentilshommes , Ba« 
rons & Comtes que Sa Majefté Pruffienne. 
avoit créés, quoique ce droit lui appartiens 
ne inconteftablement comme à toutes les 
têtes Couronnées , & aulli-bien qu'auic 
Rois de Bohême , qui ont fait expédier 
plufieurs de ces patentes par leur Chan. 
cellerie, fans que celle de l'Empire y aie 
fait la nioindre oppofition ; TEleAcur de 
Bavière , futur Empereur , promet de dé- 
fendre à la Chancellerie de l'Empire non- 
feulement de faire à l'avenir de pareilles 
chicanes, mais lui ordonnera môme de re* 
connoître fans aucune difficulté les Gentils^ 
homqsves , Barons & Comtes faits par Sa 
Majefté Pruifienne parmi fes Sujets de Tes 
Etats de l'Empire. 

60, De mettre Taûe de la prife d'inveftf- 
ture ^ Texcufe de ce qu'on qe çomparoît; 

L j pas 
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pas en perfbnne , fur un auCFC pîed , à Pé* 
gard des Pays & Etats apparceoans à Sa 
Majefté Prumenne; c'eft-à-dire, qu'âU lieu 
de recevoir 4'jnve(licure à genoux, comme 
11 eft d'ufage, FElefteuf de Bavière de- 
venant Empereur » la donnera atrx En- 
voyés du Roi de Pruffe, tant pour TBlec* 
torat, que' pour les autres Etats , de lamé* 
me manière & dans la même forme qu'elle 
eft donnée à la Maifon d'Autriche pourfei 
Fiefs. En outre Sa Màjefté Pruflienne fera 
exempte detout droit de Chancellerie pour 
la prife d'inveftiture de fes Duchés & Prih« 
cipaucés; elle lui fera accordée gratis éom* 
me aux Elefteurs pour leur Eleftorat. 

70. D'ériger le uonbté de Tecklenbourg 
en Principauté , & de lui procurer un fu& 
frage dans le CoUége des Princes. 

8*. De confirmer de nouveau, fpéciale» 
ment pour Sa Majçfté Pruflîenne, lepri» 
vilége accordé par la Bulle d'Or aux Elec- 
teurs , d'acquérir dés fiefs dan3 l'Ëmpil-e 
fans le confentement çle TEmpèreur ; & d'or<» 
donner à cet efl:et aux Tribunaux de l'Em- 
pire d'y tenir la main , & dé ne plus faire 
de difficulté à cet égard. 

9*; De favorifer autant qu'il fera pôflii- 
bl6 , les enrôleraens de Sa Majefté Prut 
lienne pour recruter fon armée dans l'Em- 
pire , comme un droit qui lui appartient en 
qualité d'ElcAeur, & de n'y mettre aucun 
empêchement. 

La Reine de Pologne, Ele6trice de Saxe, 
donnera au Roi de Frufle un aâe folemnel 

de 
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ée cbffion des droits évelicuels qae cette 
Prineeffi» & fes héritiers de Tan a de l'au* 
€re fexe, pourvoient vouloir prétendre un 
jouri "tû vertuf de la ^agnaati^oé-Sânâion 
& comme héritiers éventuels de la Maifoii 
d'Autriche après Ion extinctiôil ; i tous 
les Etats & Pays cédés au Roi de Pruflb 
par la Cour de Vienne en vertu des Trai- 
tés de Brefku & de Berlin. La Cour de 
Saxe donnera au Roi de PruflTd & à res hé- 
ritiers, les titres de Duc de Sfléfie & de 
Comte de Glacz. Traité de Drefde du 25a, 
Décembre 1745 y ^^^' ^^ ^^ de Pruffe &la 
Mai/on de Saxe , aru 6. 

Le Roi de Pologne. EléAl^ur de Saxe» 
cède au Roi de PrùflTe la Ville •& péage de 
Furftenberg fur l'Oder 5 avec fes 'dépen- 
dances , ^ ainli que le Village de Schidio ; 
de forte que les deux rivés de l'Ôde^ de 
ce côté là, appartiendront à la Maifon de 
Brandebourg. Le Roi de Pologne fera dé- 
dommagé de cette ceflion; par l'abandon 
que M fera le Roi de Pruffé d'un territoire 
de même valeur dépendant de la Siléfie & 
enclavé dans la Luface; • Là mailbn de 
Saxe ne ;poùrra établir âifcuo nouveau péa* 
ge fur rOder, ni incommoder la libre na« 
vigâtîon fur cette rivière. Traité de Bref" 
de y article jé L'échange ftipulé par cet article 
n'a pas eu lieu ^ les deux Cours ont pris 
d'autres arrangemens à cet égard par la paix: 
de Hubersboiirg. l^oyez le Chapitre fuivant. 

La Religion Proteftante fera maintenue 
& cônfervéê dans tous les Etats de l'Elec- 

corat 
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torac de Saxe, y compris la haute & ba(Kh 
Luface , de même que dans les EC9ts dii 
Roi de Pruflèyfuivanc la teneur» de la paix; 
de Weftphalie. TràUé de Dre/de , article B. 

Tous les VaïTaux, Sujets, Officiers Mi-, 
litajres ou Civils du Roi de Prufle , qui 
ont des capitaux dans les fonds publics de 
Saxe, en feront fidellement rembourfés 
aux tern^çs échus , fuivant la teneur de 
leurs obligations. Traité de Drefde ^article 1 1 • 
t Le Duché de Siléûe & le Comté de 
Clatz , tels que le Roi de Prufle les pofle* 
^e en vertu des Traités de Breflau & de 
Berlin, lui font garantis par toutes les Puif* 
fances contraâantes au Traité d*Aix-la* 
Chapelle. Traité d'Aix-la-Chapelky article 22.» 

Le Roi d'Angleterre promet & s'engage 
çn fon nom & au nom de fes (uccefleurs , 
de tenir la main & d'employer efficace* 
ment tout ce qui efl dans (on pouvoir « 
pour que le Roi de Prufle & fes héritiers 
reflenc dans la paiflbie &'entiere pofleffion 
de la Siléfle & du Comté de Glatz, & 
qu'ils y foient maintenus xrontre tous ceux 
qui voudroient les y troubler. A£te de ga* 
rantie du Roi d^ Angleterre ^ du 19 Septembre 
1746. 

Le Corps Germanique garantit au Roi de 
Prufle la pofleffion de la ^iléfie & du Com- 
té de Glatz, & promet de le maintenir de 
toutes fes forces dans la jouiflance de ces 
Principautés. AQ;e de la ÏHéte de l'Empire y 
du 24 Mai 1751. 

Me pcrmettra^t-oo de faire une remar 


dCfoe, au fujec de raccêflion de Tlmpéra- 
trice de Ruflie aux lïaicés de Breflau, da 
Il Juin & de Berlin du 28 Juillet 174»? 
Cette PriQceflfe die dans Ton ade d'acceCî 
iion que ,, le Roi de la Grande-Bretagne » 
„ conjointement avecla Reine de Hongrie 
a, & de Bohême & le Roi de Prude y pour 
^, mieux, confirmer runion,rharmonie& la 
^9 bonne intelligence entr'eux tous, ont jugé 
^, qu'il feroit convenable au bien général det 
), TËurope & au maintien & à l'avance^ 
^, ment de leurs intérêts en particplier^ 
3, d'inviter l'Impératrice de Ruffie à accé-» 
5, der au Traité définitif conclu & figné k 
,, Berlin le 28 Juillet 1742; qu'en confort 
^, mité, Sa Majefté Impériale de toutes le» 
9, RuHies, pour parvenir à un but 11 falu- 
„ taire , & afin de répondre à une invita*. 
„ tion fi amiable, comme aufii pour don« 
,9 ner à ces trois PuifiTances des marques 
„ de fa haute edime & du defir qu'elle a 
9, de vivre avec elles dans la meilleure in«: 
9, telligence , a bien voulu accéder au fuf-^ 
„ dit Traité, avec le^ formalités requifes^ 
„ & de la manière la plus forte, en taniï 
„ que cette acccfiîon pourra ferviràparve- 
,• nir au but propofé, fçavoir de confirmer 
y, & d'afi^ermir la bonne union , l'harmonie 
^ & l'amitié entre lesilités Cours refpcfti- 
5, ves; le Roi de la Grande-Bretagne, la* 
„ Reine de Hongrie & de Bohême & le Ror 
9, de Pruflfe , déclarant de leur côté qu'ils.; 
,j acceptent cette accefi[k>n comme d'anetr 
„ amie. & alliée." 

Je 


•.' 
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- je né deviœ poîoc quels peavenc fitre te 

Ïrïnoipe, ia fin & la force d'un pareil adta 
3 vQQdroia qaV>o pûc me éhe quelle forte 
d*engdgetneac < la Ruffie concraâe par ^etce 
acceflSon« Tandis jque les garanties te» plus 
folemnelies & let plus expn-eflTes font deve» 
fiuesi des aéles prefqa'inutiles en Europe» 
pourquoi imaginer des acceflions qui ne 
difent' rien, en voulant cependant zwix 
Tair de dire quelque chofe? Lesaâesd'àG- 
cefHonhe. doivent être' employés en pôlif- 
tique, que quand, deux Paifiances, apràs 
être convenues entr'elles^ des articlei d*u« 
Ile alliance ou d'une ligue , invitent un au» 
tre Etat dé s'y joindre comïae partie conp 
traâante Sc alliée. Un aâe dont' on ne 
peut retirer aucun fralr, efi un aâeibudle* 
Après que la' paix de Berlin eût été. rompue 

Ear t'irruptionque le Roi de Pniilb fit dans 
i Bobèmeen 1744, Je demande ce que 
le Roi d'Angleterre éi la- Reine de Hon- 
grie pottvdient exiger- que ftt la Ruffie en 
vertu de* fonaccelliûn? 8i onifa rien k 
me répondre, il faut convenir que mare- 
marque eft jufte. : 


< c 


Maison de Savoy e., 

La Reine de Hongrie cède au Roi de. 
SdrdaîgpDieV fes^^héricTers & fucceflèurs, le 
Tétritoire appelle Vigevanafoue ^ les Pays 
d^Angbieva, & les pâdcies-dè Dâc^ de Pa^ 
vie^ iituée8<'enire.le'jP6'&' le Theffln^ & 
au-delà du Pô, en y compltenant ; Rôbbia 


ItiM Territoire.' La Cèur de Turin joui- 
f âr de ées Doiiiames cédés , ea pleine pro- 
ptiété & rottverâimié , favf la Jfanfdiâion 
ëireéke de l^Empire* La' navigation fem 
iibre Air les tivierea cci fen^nt de limites 
^tiit Etats des deux Pui^nbaa tomraâao- 
tea. Traiii dt fForm du 13 SkpHmèft 1^^^%^ 
êtrtkk ^4 \\ fâut lire cet anide eiitier dans 
le Traité même ^ fi on Veut être inftruit 
9e tout ce qui regarde les > frontières ref- 
^^vea des dew Puiffancds^ -Ces cteux 
tèf&oùs faites par la Reine de Hongrie an 
Roi de 8ardaîgae l font conSrtnéès par la 
patx générale. Fr^minaira d$ fa paix 
^AiX'la-Cbaptll$ ^ artkk p Trotté d'yiix^ 
tà-Cbapelle , artich il. ^ 

La Cour devienne avoit acheté Tallian. 
ee du Roi de Sardaigne par d'autres facri->> 
ficès ; elle lui abandonnoit encore la Ville 
de Plaifânce & la partie du Flaifantin fitnée 
èfntre le Pavéfan fie la rivière de Nura depuis 
fà fource }ufqu'à foti énabouchure dans le PÔ. 
Mais en hit cédant fes droits fv^ la Ville 
dt le Mârqnifat de Final , elle ne lui cedoit 
tien y puifqué cette Princi|ntuté appartenoit 
de la manière la plus légitime à la Répu«) 
tffiqne de Gènes. Croyez k onzième Cbapii>^ 
tre dé cet Ouwagé.} On a dérogé i ces 
deux aniclès pat la paix génémte. La 
Cour de Turin n'a coUfervé fnr la patcie du 
Dtché de Plaifadce qoi mi étoit donnée 
^ar le neuvième ' article du ' Traité 4t 
Worms^ qt-vtn drok d^expeâativo m de 
tévçtRon f dàiia Vt cas que iMm IliiiJpp^» 

Thm ///. L 8 Duc 


tTtf L» Droit ^public 

Doc deTarme & àé VMÎànce i WMBt 
fans hoilrs mflles ^ ou qttand Don Carlos.^ 
Roi des Deuj[ Siciles monteroit fur le Trô- 
ne d'Bfçagne. A l'égard dtt dixième ajrjticle 
du Traité de Worma concernant le M$> ' 
quifzt dé Final, les Plénipotentiaires d'Âix* 
Ja - Chapelle l'ont annuUé ^ en réglant que 
)a République de Gènes refteroit en poifef- 
fion de tous les Etats, Places , Villen^ 
Forts 9 &c. dont elle jouifibit avant Ja 
guerrcè La France s'oppofa à ce qu'on dé- 
pouillât leis Génois d'un pays qu'ils avoîent 
acheté de l'Empereur Charles VI , & ks 
Ahglols infifterent d'autant moins , qu'ils s'é- 
toient chargée de les dédommager, c'eft-^ dite 
de leur rembourfer le prix de leur acquifitioiu * 
Quand les Plénipotentiaires de France, ^ 
d* Angleterre & des Provinces-Unies eurent 
figné les articles préliminaires de la paix; le 
Mtoillre de la Cour de Vienne leur déclara 
authentiquement que ' l'Impératrice Reine 
dé Hongrie ne pouvoit foufcrire à l'établif- 
fement de Don Philippe en Italie , que ' 
dans* le cas que toutes les ceffions faites aa 
Roi de Sardaigne par le Traité de Worms« 
fef oient révoquées & anéanties. „ Il efl: 
^, évident , étoit- il dit daps la proteftatioii. 
^, de la Cour de Vienne , que les Hauts- 
'^, Contraétans du Tnnité de Worms n'é- 
4^, tant entrés dans les engagemens de ce 
„ Traité, que dans la vue dVmpêcber un 
9, établiffëment de la ÎM^ifon de Bourbon 
^, en Italie ; & l'Impératrice en particulier 
9» n'ay90t:4té. obligée de fairç le^ ceffipns 


„ dont il s'agit ^ue par ce motif & par la 

,, confidéracioQ des avantages qu'oo lui pro- 

^ mectoic.en échange, la raifoo & Téquicé 

,,, oe penneueoc pas que Sa Majefté foie 

,) tenue aux eogagemens qui lui font oné- 

,, reux ; tandis qu'au lieu de lui procurer 

3, les avantages qui étoienc ftipulés en fa 

„ faveur, l'on renverfe direâementlebuc, 

„ ta bafe &;lefpndement du. Traité, par 

'9, les nouveaux facrifîces que Ton veut exî- 

'9j ger de Sa Majeflé Impémle , pour Téta- 

„ blilTement de l'Infant. 

Les Plénipotentiaires qui s'étoient ren- 
dus les arbitres de la paix , n'eurent aucup 
égard à cette proteftation que la Cour de 
Vienne n'auroit jamais dû hafarder. Il é* 
toit aifé de prévoir que cette démarche 
n'apporteroit aucun changement à leur po- 
litique, & ne feroit propre , parcouféquent^ 
qu'à aliéner la Cour de Turin , & rendre 
iufpeâs les engagemcns de la Maifon d'Au- 
triche. 

£sP4Git£ , Duchés de ParaiB} 

Plaisance et Goastalla^ 

Maison DE Savoy £• 

L'Impératrice Reine cède à l'Infant 'dE& 
pagne. Don Philippe, les Duchés de Pai^ 
•me, de Guaftalla & la partie du Plairantiû 
qu'elles'ell réfervée par le Traité de Worms; 
pour .être polTédés par lui & fes defceii- 
dans mâles, nés en légitime mariage, en la 
mêtnç nxaniere & dans la même étendue 
. ^me III. M ■" qu'ils 
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qû^ih ont été eu dû éc«e poffédés par l09 
prëfens poflefiëurs. Dans le cas où Dop 
rbUi(ipe ou un de Tes defeendatis (eroic a{>» 

rllé au Trône d'Ëfpagoe oa de^s^les.» 
Cour de Vleotie ou ^ ayeat^caiale rei^- 
-trerom^en pelTeflloo^s Dudiés de Parme 
& de Guaitalla, & de la partie du Plaifan* 
tSn qu-éHe -Sr'èft réfervée par te Traité de 
VowHs. ïr. ii'Jiix-h-Chapdle , art 7. ^â^ 
£è (7ç2^ de Nmpératrice'Keine , #»y^^ -dCanf 
FûrK 7 ' itt l^.ffMx'lorCbapelk. L'inDei>- 
tioû des PlénipoceBCiëiFe» -qui 4Sffit dreflfé 
éet artîde^ a fans doute été de légler ^ue 
^lansle «eas ob un Duc de Parme feroît op- 
^Që à la fueçeffioo des Royaumes 4'£i^ 
;p3goe ou des Deux-Siciles , i|l y paSèffoic 
^vec tpnte fa famHle^ fens pouvoir laiflèr 
im de fes ffls p&lnës éans ies preoners E* 
<ftts; mi^îs^ {l ftiK tronveoSf ^ue cetse (ftipi^ 
latipti êft écrite d'une mailiere >Qn jpeu loa^ 
cdiet ou iâu moins «qoi b*^ «paanllëz clai- 
re. La matière des fuccefiions eft de la^plus 
grande i(î^)ortaDce dans le Droit public de 
a^urerpe ; & c'eft une ^fatodô^laûcd "pour 
des Anibaflàdeurs ^e ne pas ^oKpjSiaer i'u-» 
ne manière t)rc>pre à {^éveak tes ^doutes & 
les chicanes 

A l'égard de «a Ville èe ^PtiManoe & de 
la partie du plaîTaB^o qui a^j^teâoieifil: 
^12 floi -de Sardaigfie , par le Traité 'de 
Woms , ce jPrifiec les tjede avec 'te cteufe 
àt tévertipn -quand te Roi -de î^ples , Doa 
Cailos , fera ilioneé fur îe Tndne 4*EX?k- 
inie ou dass 4e ^as oue VlmSaM Don i^i» 
• . 4ip- 


lippe vînt à .oiourir fssiu en&os «iâie$. 

Traité d' Mx-la-Cbafêlk , jiHide y. ABe de 

Ceffion du ttoi 'de ^ardaigne , injéré dans (e 

Jeptieme article du Traité d'Jiia^a-JCiwpeU^ 

Cet aâc du Roi de Sardaigne efl coofarsip 

aux expreilions donc on &'éCQk fervi dat^ 

les prélimîDaires où il cil dit que 3, les 

yj Duchés de Parme ^ de Plaifance & de 

j, Guaftalia feront cédéfi au SércDiflime Iq* 

), faot Don Pbilippe, .pour lui tenir lieu 

„ d'écabliflement , avec le droit de rêver- 

„ fion au préfent poffe fleur, après que &i 

„ Majelté le Roi .des Deux-Siciksaurapaj(^ 

^, fé à la Couronne d'ËfpagDe 9 ainQ qiie 

3, dans le cais que le Séréi^i0)n3e Infanc 

^3 viendroit à mouuir (ans eqfans." 

Par rexprefl[îon ^ (^ès que Sa Majefté^ 
le Rm> des D^tixSmles , attra pajjé à la Cou* 
ronne d'£fpagne^ oia juge iàns peine que l^s 
Plénipoteniiaâres de France^^tendoicnt qup 
la réverGon des Pays •céciés auroit lieu , 
quand Don Carlos \pa;Qeroi< à la Couroa» 
nç ;d*Efpagne , p^rce qu'ils croyoient qv»e 
^aD9 oe ca$i rXnfant Dan Philippe feroic 
appelle ^h la Couratme de î^^ples. Mais 
ils fe rtrpmpoicnc ; {fi^oyez le douzième Cb(h 
pitre de (Cet Çkiyrage. Ayant ^té inftruitp, 
dans l'intervalle qui s'écaulei depuis la 0g« 
nature des préimiipaires, JM^^u'^ ia^^concfai* 
jQon du l'raité définitif , de i^rdce de (fuc* 
•qeflS^D., établi par le TnaJté de Vipnre , à 
tl 'égard des Deux-Sioiles ^ .& q^ ^Don iCar* 
IçfS cécoit le maîc-rede larflTe^ un de Tes gjg 
à tHs^^9 i^ feoweni I9 /l^ufiç ^çu'ils ,11- 

M 2 voient 


/ 


î86 LE'Droit public 

voient faite. Il étoit ridicule que la FrâtjS 
ce fe contentât de faire céder Farme, &c* 
à Don Philippe , feulement pour quelques 
•années ; il étoit abfurde de ftipuïer que ce 
Prince perdroit fes Etats , parce que fon 
'frère en acquerroit de nouveaux. 

•H fallut revenir fur pas, & on engagea 
J'Impératrice-Reine à s'exprimer, dansfoa 
»ûe -de ceffion , fuivant l'intention préfti- 
-mée & fous-entendue des Plénipotentiai- 
res, & non pas conformément à la Lettre 
des préliminaires. En conféquence , on 
reftreignit, dans le Traité définitif, laceC- 
lion des Duchés de Parme, Guaftalla; &c» 
aux hoirs mâles de Don Philippe: car^ par 
]es préliminaires, les filles n'étoicnt point 
exclue» de la fucceflion. 

La Cour de Turin n'eut pas la même 
complaîfance. Elle voulut que le Traité 
définitif fût , en tout , pareil auj^préliminaî- 
'res; & quand Don Carlos fuccéda, en Ef- 
pagne," cV Ferdinand VI, le Roi de Sardaîg- 
ne fut eh droit de rentrer dans la partilb 
du Plaîfantin, qui lui àvoit été abandon- 
née par le Traité de Worms, & qu'il avoit 
cédée à Don Philippe. On fera înftruk 
des fuites de.cette affaire, en lifant ici le 
•préambule & les articles eflentiels du Traité 
figné à Paris, le lo Juin 1763 , par les- Mi* 
' niflres de France , d'Efpagne & de Sardaigne. 
Le Roi Très-Chrétien ayant afluré le 
Roi de Sardaigne^ p^r une Lettre écrite de 
fa main, le 5 Février 1759» Que fi, à l*é» 
poque ée la paiXj Sa Majefié Sarde o'étoit 

en 
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en poflblSon de la Ville de Plsirance& du 
territoire PlaifantiD , jufqu'à la Nura, fe. 
Ion le cas prévu par le Traité d'Aix-la-Cha- 
pelle ^ Sa Majeflé Sarde auroic un équiva- 
lent dont elle feroit fatisfaite; Sa Majedé 
Très-Chrétîenne a communiqué cet enga-i 
gement à Sa Majeflé Catboliquç, laquelle 
a bien voulu concourir à l'accompliflemenc 
delà parole du Roi Très-Chrétien , non-feu- 
lement pour donner au Roi Ton CouGn , des 
preuves de l'amitié tendre qui les unit , 
mais aufTi pour remplir les vues qu'ont les 
deux Couronnes , d'afibrer à fon Alcefle 
Royale , l'Infant Don Philippe , frère de 
Sa Majeflé Catholique» & gendre du Roi 
Très-Chrétien, la pofleffion'de fes Etats* 

Et comme , jufqu'à préfent , l'équivalent 
territorial , qui pouvoit fatisfaire Sa Maje- 
flé Sarde, & dont ce Prince défiroit que la 
France fît la* recherche, n'a pu fe trouver 
fans nuire à aucune PuifTance, ce qui feroit 
contraire aux fentimens des trois Monar* 
ques contraâans , le Roi de Sardaigne , 
pour complaire au Roi Très- Chrétien, eft 
convenu, avec Leurs Majeftés Très-Chré- 
tienne & Catholique, de la tranfaâion fui* 
vante. 

Leurs Majeflés Très-Chrétienne & Ca- 
tholique reconnoiffent de nouveau, en fa- 
veur de Sa Majeflé Je Roi de Sardaîgne, le 
droit de réveruon de la Souveraineté de là 
ville de Plaifance & de la partie duPlaifan- 
tin , jufqu'à la Nura , fpécifié dans le Trai- 
té d'Aix-la*ChapeIle , au cas où l,a lignée 
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lîîBfculme* de l'Infant Don Philippe, pof- 
tcfTciir adlael , yiendroïc à s'éteindre , de 
même que dat» ïxr cas où ce Prince, ou fe» 
dçfcendans mâles, paflcroien4: > par fuccef- 
fibn , h Tune des Courontfcs dd fa famille. 
Traité de Paris y dJa lo ^mn 1763, ûrr. i. 

Non reuleimcnt Leurs Majeftés Très*Chré- 
tîenne & Catholitjae rcconnoiflent le droit 
de réverfit)rt' en faveur du Roi de Sardaig- 
ûe, fpécifié dans rar,ticfe précédent, mais, 
ie pitis, elles lui garantiflentexprelTémenc, 
jwr lu prélentô convention , félon les ter- 
mes exprimés ci deflus, & lui promettent 
de s'opppfer h quiconque cnrrcprendroic 
d*empécher Texécution du dit droit de rêver- 
iîon. Ibid. art. 2. 

En acccndanc cjue le temps & le cas arrî» 
vent d*cfFeaaer ladite réverCon , Leurs 
Ailajeftés Trè.ç- Chrétienne & Catholique 
s'obligent d*e faire jouir le Roi de Sardaig- 
ïie , dans la forme qui fiitisftra Sa Majefté 
Sarde, de la même quantité de revenu an- 
Duel , en déduf fant les charges & frais d'ad^* 
miniftratï'on , qtierapporteroient à cePrin^ 
ce la Vilfe & I* prtrtie du Plaifautin', juf- 
cjtt'à là Nura , sH eu avoir là poflTeflîon ac- 
tuelle. A Teffet de quai , Sa Majiefté Très- 
Chrétienne s'engagera, par une convention 
ftrticuliere , vis-à-vis dte Sa Majefté Sarde, 
la reitïife de la fonfime capitale du revenu 
cfefdlrs pays, fequcHe fomme fera vérifiée 
à Tamiable ft deboimefoi, entre les deux 
Cours de ftsr)ce 6c de Turin. Ibid. art. 3. 

Le Rot de Sardaigâe promet &, s'obfige, 

pour 
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pour lui & iès fuceeiTeurs , qifie le cas^ mca- 
tionoé de la* réveiHon étant affivé, il ne 
pourra en eier , pour fe mettre en peflèi^ 
fion defiiiis pfrwdénomiiiâi dans cette eoa- 
vention y & (tona ie Traité d'Aiv^Ia-CItt- 
pelle , que^ pvéallibteaienc » il A'ai« pm à 
ramiâble les miaforea quÈ aflarsue ^ à Sa 
Majefté Très-Chrétienne , la refticucion du- 
dit capital , dans les mène» itermes qui fonc 
convenus pour lui fournir cette fomnac ; 
Sa Majefté Sarde s^engage^ de plas ^ tfanc 
pour elle que pour fes faccefletirs)> à te 
€&erch€r ni idl^uer aucuns* mcm£i m ptd- 
tentions qui pulTenc dimintier ou recukv 
ladite nefiituiiiooi, écant- coovepu^ expr^S^ 
ment, encre lea troisi Cour», que toute ai»- 
tre affaire ne doit a^oifi rien die comiBim 
avee celle qui forite l'objet die lar pcéfinne 
c<MM/(ention» Ibié^art^ 4. 

Leurs Majeftés Très-Ghrétienoe & Ci»- 
tholique convienoeoc que Ib Roi de Sac 
daigne eooimencera à jouir die l'éqoivalenc 
des rentes du Plairafitia, jufqtfà la Nufé^, 
à compter dur 20 Mar»de cette année ^ jbur 
ée l'échao^ des yaâfications du Traîné de 
paÎK ,. de la Franoe & db l'Ëipagne avec 
Pitogieteatre; Cette époque eft d'auflaot 
plUs^ jafte > qti'eUe corre^ond àr eelie afiâ 
eft indtquér pac la'ILetcre du 5; Févrm ^75$^ 
Au Roi Très>-Gbréckar au Rofc de Sardaigcd 
Mid. art. y* 

Comme il ûfk cofï«eaable que le9pÉiira»> 
ces coBtraâantes^auTiakédTAix-lsE^Ctepdw 
le y foieor inâEtui^es de tousr tes> mamgB> 
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mens pris relativemeoc au fufdit Traité, hr 
convention préfente leur fera communi* 
quée, & en conréquence , les crois Mo* 
narques contraâans requerront leur garan- 
tie. Ibid. art. 6. En conréquence de cet ar- 
rangemeoc^ la fomme de neuf millions a 
été remife au Roi de Sardaigne* 

• 

Angleterre. 

Le Roi de Sardaigne & la Reine deHon* 
TÎe, en reconnoilTance du zèlequeSaMaje- 
flé Britannique a montré pour la caufe 
commune , confirment à Tes Sujets tous les 
avantages dont ils ont joui dans leurs E- 
tats, relativement au commerce. Ils pro- 
mettent de leur en accorder d'autres , au- 
tant que cela fera praticable , par un Trai- 
té particulier de commerce & de naviga- 
tion, quand le Roi d'Angleterre les en re* 
querra, Tr . de JVorms. arU ij. 

L'article cinquième du Traité de la Qua> 
druple Alliance, du 2 Août 17189 eft rap- 
pelle & renouvelle expreflTément. II aura 
la môme force que s'il étoic écrit dans le 
Traité d'Aix-la-Chapelle, c'eft-à-dire , que 
la France garantit l'ordre de fucceffion, éta- 
bli en Angleterre , en faveur de la Maifon 
de Haoover, & qu'elle ne fouffrira pas, 
fur les terres de fa domination , les Princes 
de la Maifon de Stuard, qui prétendent a- 
voir des droits au Trône de la Grande-Bre- 
tagne. 7r. d^ Aix-la-Chapelle 9 art. 14. C'efl 
en coniëquence de cet article, que le Prin- 
ce 
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m 

ce Edouard fut obligé de fortii de France^ 
Depuis ce temp», il a vécu ignoré du pu? 
blic. L'etitreprife de ce Prince , en 1745» 
fera , vraifemblablepenc , la dernière tentati- 
ve de la Maifon de Stuard pour remonter fui 
le Trône de la Grande-Bretagne , où, dit-on, 
le parti At^Jacohius diminue de jour en jour. 
, La guerre aya^t privé, pendant quatre 
ans, la Compagnie de rAffiento,des avan- 
tages de fon Traité 9 rEi'pngne Ten dédom- 
magera , en lui renouvellant encore pour 
quatre ans , le privilège de la traite des Né' 
grès & du vaiffeau depermiffion. Préliminai- 
res de la paix ^ aru io.Tr.d*Aix4a-Cbapel!ej 
art. 16. On ne trouve , dans le Traité 
d'Aix-la-Chapelle, que ce feul article rela- 
tif au commerce des Anglois, & à la guér- 
ie qu'ils avoient déclarée à TECpagne , en 
1739. C^ Q^î prouve qu'ils^avoient pris les 
armes par humeur., ou qu'ils faifoient Ja 
paix par caprice & par étourderie. Il n'y 
a, je crois , point de Congrès où les af/ai- 
res ayent ét^ traitées avec moins ^de pa- 
tience & moms de maturité 9 que dans ce- 
lui d'Aix-ltuChapelle ; pour bâter la con- 
dufion de la paix 9 on fe contentoit d'ébau- 
cher les matières. Pour prévenir les luî- 
tes de cette précipitation impruden,te , les 
Plénipotentiaires d'Elpagne & d'Angleterre 
lignèrent, le ^4 Juin, une déclaration par- 
ticuliere , par laquelle ils convinrent, que 
leurs Maîtres /efpeâifs réglçroient entr'eiïx 
les articles concernant le commerce. \\ 
fe tint des conférences ii ce lujet , après li\ 

:fme liï: y\ ^ co^- 
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fsonciurion d^ la paix, & on figna, àBuéis*^ 
Reciro , le 5 Oélobre 1750, un Traité qijl 
fait en quelque forte , partie de la paciQ* ' 
cation d'Aix - la - Ctiapelie , ^ dont ]e vais 
rendre Compte. 

Le Roi d'Angleterre cède au Roi d'Ef* 
pagne , fon droit à la jouiflance de la trai» 
te des Nègres & du vaifledâ de permilTion , 
pendant les quatre années ftipulées par le 
Traité d'Aix-la-Cbapelle. Le Roi d'Efpag. 
ne , en payant cept mille livres fterling à 
la Compagnie dq TÂfliento , fera regardé 
comnid acquitté de tout ce qu'il pourroiç 
lui devoir ; tout droit , toute demande, tour 
te prétention que le Roi d'Angleterre & les 
Affientiftes pourroient former,feront éteints 
<Sc anéantis. Le Roi d'Efpagne cède encor 
jreau Roi d'Angleterre , toute demandé ilu'il 
pourroit faire à la Compagnie de TAffien* 
to, ai; fujet des articles déjà liquidés ou qui ne 
le font pas encore. Tr. d^ men-Retiro , art. i , 
f^&Z. Ces conventions ont rapport aux ar- 
ticles du Contrat de TAffiento , par lefquels 
il étoit réglé que les deux Rois feroient in- 
téreiTés , çl)acuh pour un quart , dans Iç 
commerce de la Compagnie de TAGiento. 
flty^? le dixième Chapitre de cet Ouvrage. 

Les Anglois ne payeront point d autres 
droits d'entrée ou de fortie, pour leurs mai'* 
çbandifes, dans les Etats du Roi d'Efpag- 
ne , que ceux qu'ils payoient fous Charles 
IL Quoique le pii del farda ne foit fondée 
fur aucune Ordonnance Royale , le Roi 
(J'^fpagne qtdpnqie néanmoins qu-i) foit ob- 
■ • " /' .:' ' fçr: 
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(ervé àpréfent& à Ta venir, comme une Loi 
inviolable. Pans cous les ports d'Ëfprgne^ 
les Anglois ne payeront que les droits qui 
font payés par les Efpagnols mômes. Us 
feront traités comme la Nution la plus fa« 
vorifée. Toutes les immunités, franchifes 
& privilèges accordés , dans la fuite ; à 
quelque Nation que ce puilTe être, leur 
feront accordés ; & ils jouiront , dès ce mo» 
ment 9 de tous ceux dont ils ont joui avant 
la guerre. Les EfpagnoU de leur côté, (ê* 
ront traieés, dans* les E^ts de la Grande- 
Bretagne, comme la Nation la plus favori» 
fée. Tr. de Buen Retira ^ art. 4, 5 S* 7. 

Le Roi d'Ëfpagne permet aux Ang!oÎ9 
^e prendt-e du (el dans TMe de !a Tortue, 
comme ils ont fait fous le règne de Char- 
les H. 7r.de BtLen- Retira y art, 6. 

L&s déu^t PuifTances contraâantes pro- 
flïctten* d^apporter tous leurs foins pour 
^G^tf toneei^ \ts innovations qui fe feroient 
introduites dans lecommerce, & pourou'oa 
les évite & l'avenir. Tr. de Buen Retira , 
art. 8. Cet article a rapport au comn>erce 
iHiciffe que tes Anglois faifoient dans les po& 
feffions des Efpagnols en Amérique , & à 
la licence des Gardes^-côtes , qui avoient 
quelquefois abufé de leurs commiflions. 

Le* Rote d'Angfeterre & d'Efpagne con* 
firmem h Traité d'Aix-la- Chapelle , & tous 
les Traîtés qui y font rappelles. Le. Trai- 
té de commerce, conclu par ces deux Puif- 
lldce^, h Ufrechc en ^713 , eft rerais en vî- 
gutu)^^ à rexd8|)tiOii de» crois articles de 

ce 
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ce Traité , communément appelles e^plana* 
coires^ qui font déclarés nuls. 7r. de Buen 
ÂetirOf art. 9. Par le Traité de commerce 
fait à Utrecht , les Anglois en Ëfpagne & 
lesEfpagnois en Angletterre, dévoient être 
traités comme la Nation la plus favorifée. 
Jrt. 2. Les Anglois ne dévoient payer en 
Ëfpagne, que les droits en ufage fous le rè- 
gne de Charles IL jirt. 3. Les Anglois au« 
ront , dans la Bifcaye & dans la province 
de Guipufcoa, des maifons & des magalins » 
avec les mêmes droits & les mêmes privi- 
léges dont ils jouiflfent dans TAndalouGe 6c 
les autres Provinces de la Monarchie Ëfpag- 
nole, en vertu du Traité de 1667. La mê- 
me prérogative cft accordée aux Ëfpagools , 
dans les Domaines de la Grande-Bretagne. 
Art. 4. Les Anglois continueront à raire 
le commerce des Canaries y fur le même 
pied qu'ils le faifoient fous le règne de 
Charles IL II leur eft permis d'y prendre 
un Ëfpagnol même pour leur Jug&Confer- 
vateur , & la Cour de Madrid lui accordera 
cous les droits & toutes les immunités at» 
tachées ordinairement à cette place. Art, 12» 

France. 

Dunkerque reftera fortifié , du côté de 
la terre , en l'état qu'il eft a£tuellement ; 
mais , pour le côté de la mer, 00 fe con* 
formera aux articles convenus par la paix 
d'Utrecht. 7r. d'Aix-la-Chapelle ^ art. 17. 
.. On avoit réglé» par les préliminaires 

d*Aix- 
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d'Àix-la-ChapeUe , que toutes les re(litati« 
ons & ceflions qui feroient ordoDDées par 
le Traité défiDicîf , fe feroient en même 
temps; & le Roi de France s'étant en« 
gagé, par l'article 6 du Traité de paix, de 
reftituer, dans l'efpace de (ix femaines, Tes 
conquêtes dans les Pays-Bas» on exigea, 
pour sûreté des reftitutions que TAnglerer* 
re devoit faire en Amérique, que la Couc 
de Londres feroit paffer à celle de Verfail- 
les f deux perfonnes de rang , qui y de^ 
méureroient en qualité d'otages, jufqu'à ce 
qu'on y eût appris, d'une façon certaine 
& authenttique , la rellitution de l'ifle Roy» 
aïe ou Cap Breton , & de toutes les con- 

S' [uétes que les Anglois pourroient avoir 
àites , avant ou après la lignature des 
préliminaires, dans les Indes Orientales & 
Occidentales. 7r. d* Aix-la-Chapelle^ art. g. 
Je crois que la France auroit été fl;)gu- 
liérement embaralTée des deux otages qu'el- 
le avoit reçus , fi l'Angleterre n'eût pas 
exécuté avec bonne for les reftitutions donc 
die étoic convenue. Exiger des otages 
* d'un peuple pour s'affurer de fa fidélité i 
remplir fes engagemens, c'eftun moyen, 
par lui même, très-infuffifant; à moins que, 
par la qualité & le nombre des otages, 
toute la Nation qui les donne , ne foit 
très-intéreifée à leur falut, fi( que la Puif- 
fance qui les reçoit , ne (bit autorifée à 
les mettre à mort, en cas d'infidélité de la 
parc de leurs commetcans. Malheur aux 
peuples, quand la barbarie de leurs mœurs 
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adtnec un pareil principe dans le Droit dei 
Gens. J'ajouterai que quand rufàge autori- 
feroit à faire/ périr [es otages d'un peuple 
infidèle à fes engagemens, ce moyen poli* 
tique feroit encore inCuffifant. Un peuple ^ 
en faifant mourir les otages qu'il a entre 
les mains , a. fatisfait fa colère & fon em« 

{)orcement , mais il n'eft point parvenu à 
a fin qu'il s'étoit propofée, & il fe retrou-^ 
ve dans la néceflité de recommencer la 
guerre. 

Tous les Auteurs qui ont écrit fur le 
Droit de la Nature & des Gens; conviens 
Dent qu'il n'ell pas permis de mettre à more 
des otages ; & leur rai Ton eft que ces ôta« 
ges font innocens de l'infidélité de leurs 
commettans. Ils ajoutent cependant, qu'on 
peut reflferrer des ôcages dans des prifons 
^troi(£$, & leur rendre la vie très-dure; 
mais il me femble que c'eft ne pas bien 
laifonner : car de ce qu'on ne doit pas fe 
permettre une grande injuftice , eft-il jufce 
d'en conclure qu'on peut en faire une moins 
conûdérable? Les mômes raifons qui défen- 
dent de mettre des ôcages à mort , xléfen- 
denr de leur faire fouffrir de mauvais trai- 
temens; d'ob je conclus que Tufage de 
donner & de prendre des otages, n'eft bon 
à rien. 

Maison db Saxe. 

■ 

La Reine de Hongrie fecoiuiti>f c ■& *cqb- 
firme de j)ouyeau> en fon n&m & afU'JKmi 

de 
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de Tes héritiers , le dîoic iqu*a la Maifon -d^ 
Saxe4e«ruGoéder, en vertu de la Pnigma* 
tique-Sanâion , i tous les Royaumes & & 
tats héréditaires de la Maifon d'Auo'icbe , 
immédiatement après Jes defoeodans mâles 
& femelles de l'Empereur Charles VI. La: 
Reine, femme du Roi de Pologne , Augus- 
te III, £9e€teur de Saxe , comme fille aînée 
de l'Empereur Jofeph , & fes defcendans,^ 
tant maies -que femelles , préférabiement à 
tout autre , jouiront de ce tîroit d'expeâa- 
tive. La Reine de Hongrie promet de ne 
rien cÉder ni aliéner, foit à perpétuiséloa 
pour imcems, au préjudice direct ou indi- 
reâ du droit de fucceUion éventuelle de 
la Maifbn Ëkâorale de Sax^e. Traité du 
20 Décembre 1743 ^ entre les Cours de yienne 
&f de Drefdé , art. 2. I>B-là il faut condUi^ 
re que fi quelque Prince forgoic la Maiion 
d*Aui«Fkrbe à abandonner quelques parties 
de fes ^fleiSons provenant de la luccet 
fion de l'Empereur Charles Vî, il devroît 
obtenir un âât d'abandon ou de conffen- 
tement de ta part de la Maifon de Saxe. 

La Reine de Hongrie garantit au Rende 
Pologne, fitefleur de Saxe, la poflèfficHi 
de tous fès Etats hëréditaihes. Ibid. arti 
^. Traité de f^arfme du % fumier 1735, 
art. 3. 

En eoRféqoence de la reffion <ie la ville 
êc Forftétfberg au Roi de Pruffe , il ièra 
dotioé è 4a Maifon de Saxe , un Territoire 
ëquivakfit , pris des terre» dépendantes de 
la SîlËfie, & enclavées dans la Luface. 
c Tr. 
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Tr. de Drefde , or ^ 7. J'ai déjà aVetti que 
cet ^cicle n*avoic pas eu lieu. Foyez le 
<:h^tre fuivant. 

Tout ce que le Roi de Pologne, envoyé- 
ra de Saxe , en Pologne & de Pologne en 
Saxe, comme lui appartenant & muni de 
fes pafle-porcs , ne payera aucun droit en 
paflfant par la SiléGe. ir. de Drefde ^ art lou 

Maison de Mobenb, Républi? 
QUE DE Cemas. 

Le Duc de Modene rentrera en poflef- 
(ion de tous fes Etats. On lui rendra l'arr 
tillerie, les munitions de guerre, meubles» 
&c. , qui y.étoient quand ils ont été occu- 
pés par fes ennemis. Ce Prince fera dé* 
dommage, en argent comptant, des effets 
qui auront changé de nature. Il fera remis 
en pcfTeiCon des fiefs qui lui appartiennent 
en Hongrie , ou recevra un équivalent. Tr. 
d^jUxAd-Chapelle^ art. 13. , j 

La République de Gènes rentrera en pof? 
feflion de tous les Ëtats, places, forts, 
rentes & revenus, dont elle jouifToit avant 
la guerre. .Les Génois difpoferont de tous 
les fonds qu'ils avoient fur la Banque de 
Vienne en Autriche , en Bohême , & en 
quelque autre partie que ce foit des Etats 
de rimpératrice-Reine & du Roi de Sàrdai- 
gne, & les intérêts leur en feront payés 
exaâement. Tr.d^jiiX'la-Chapelle^ art. 14. 
Au lieu de déclarer que Tanicle du Traité 
de Worms» concernant le Marauifat de 

Final, 
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Final , feroit regardé comme oui & hOQ 9* 
venu j on (lipula (implem^nc, dans Tarticle 
15 du Traité d'Aix-la-Cbapelle » qne, pou^ 
Ip bien & h tranquillité de Tltalie , toutes 
cbofes y demeureroient dans Tétat où ellef 
étoient avant la guerre , à Tezception des 
dirpofitions faites & énoncées dans le pré- 
fënt Traité , & qui regardent Tlnfant Doni 
Philippe , & les nouvelles pofleflions de 1^ 
Cour de Turin. 

Garanties et Pilotestatxoi^s». 

. Toutes les Pqiflançes contrariantes aa 
Traité d'Âix - la - Chapelle , s'en garantiflen^ 
mutuellement l'exécution. Tr. ffJix-khCboz 
fellc 9 art. 513. 

Proteiiation de la République de Gènes, 
fur ce que , dans Tarrangement & dirpo&« 
tion du Traité de paix , le Duc de Modç<^ 
ne avoit été nomin^ & placé avant la R6^ 
publique. 

Proteftation de la Mailbn de Bavière » 
au fujet du Duché de la Mirandole & du 
JMarquifat de Concprdia y poflédés par 1^ 
Mkifon de Modene. 

Proteftation du Prince Edouard , fils da 
Prétendant , remife au Magiftratd'Âiz- la- 
Chapelle , pour la confervation des droits 
ou prétentions de la Maifon de Stuard , aa 
Trône de la Grande-Bretagne. 

Proteiiation du S. Siège , su fujet de &% 
droits de Suzeraineté fur les vucbés de 
Panne & de Plaifance. 
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' Proteftation des Etats Oénéraux ^ ponr^ 
]a confervation des intérêts de la Maifon 
de Naflau-Orange , relativement au Traité 
conclu à la Haye^ le a6 Décembre 1687, 
«ntre Charles II Roi d'Efpagne , & Guillaur 
me III ; & aux prétentions de la même 
Maifon de Naffau fur celle d'Ifenghien. 

Proteî:ation de la Maifon de Condé ^ 
concernant fes droits far le Marquifat dâ 
Montferrat. 

Frotellation de la Maifon de la Tremoil- 
le 5 au fujèt de fes droits fur le Royaume 
de Naples. 

* Proteftation de TEleéleur Palatin , au fur 
jet de fes droits fur le Marquifat de Berg- 
op-£oom. 

Proteftation de la Maifon de Heffe-Caf-t 
fel , concernant fes droits fur le Duché de 
Brabant. 

Proteftation de la Maifon d^Anhalt, au 
fujet de quelques Fiefs qu'elle réclame for 
la Maifon de Uanoyer. Plufieurs Princes 
de TEmpire firent encore des proteftati- 
ons , qu^ils portèrent à la Diète de Rati(^ 
bonne. 

J'ajouterai ici que les Corfes préfente- 
. rent un Mémoire aux Plénipotentiaires du 
Congrès , pour les inviter l prendre coa« 
soiflance de leurs démêlés avec la Républi* 
que de Gênes ; mais cette démarche fut 
inutile , malgré la protection que la Cour 
de Turin & la Cour de Vienne leur a- 
Voieot promife , (Foyez h onzième Chapitre 
(k as Ouvrage , gn ne daigna pas même 
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latre attention aux plaintes des Corfcs. L^ 
guerre opiniâcKe qu'ils fourienneoc encore j^ 
ëc i^ui eu une e(^éce de phénomeoe en Eu- 
rope , fera peut-être lire avec plaifir quel- 
ques morceaux du Mémoire, dan» lequel 
\h expofent les motifs de leur révolte âç 
leurs prétentions. 

jr Nous avions, parmi nous<, di&nc le$ 
„ Corfes , nombre de Seigneurs qui ju- 
jy geoienc fans appel les caulies do leurs fù- 
9» jets; qui levoienc leurs bannières, & (q 
„ confédéroient avec la République ; qiu 
ii exerçoienc les Charges & les Dignités dan^ 
„ leur patrie; & qui, enfin, étoient, .à 
,, tbus égards*, fur le ménre pied que les 
^, autres Nobles d'Italie. Aujourd'hui No^« 
i, blés & Plébéyens Corfes font .confof\- 
I, dus en tout par la politique des Génois* 
„ Les uns comme les autres , depuis prè^ 
,, de 170 ans> font exclus folemnellement^ 
„ comme incapables , d'exercer aucunes 
), charges dans leur patrie, & même d'y 
„ fervir dans les troupes. Nos Evêcbés 
„ font tous pour les Génois ,. & il s'en eft 
„ peu fallu qu'oa ne nous enlevât de mê« 
„ me nos Cures. - '^, 

„ Un m^l plus affreux encore que tout 
,, ce que j'ai 'dit , c'cft l'iniquité .des Ma* 
„ giftrats que Gènes nous envoyoit tous 
-3, lès deux ans. Ces Magiftratsi pauvres 
„ Tgnorans au dernier point, favoieot uni* 
„ queraent qu'il leur étoit permis decom- 
',, mettre tèutès fortes d'injuftices contre 
j, les Corfes > pour amaficn dcft-Jâdieires. 
•- ♦• N 2 ' Ils 
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9, Ils veodoienc d'avance aux babftaof> 
^ rabfolucion des meurcres qu'ils mé« 
,, dicoient. Tout au plus la peîoe du Cor» 
9, fe homicide écoic d*écre envoyé à Genêt 
I, pour y fervir dans*les troupes, & au bouc 
,, de quelque temps il étoît renvoyé dans 
^, fon pays; les parens de celui qu'il a voie 
3, tué , voyant que la République o*avoic 
,, point veogé le crime» fevengeoienteux* 
M mêmes. Il n'eft point de Nation qui ne 
3, fût fameufe par le môme crime , fi elle 
9, le punifToit de même par une promenade 
,, ordinairement peu fâcheufe & fouvenc 
9, utile. 

,, Des Loix également pernicieufes , font 
,1 cielles par lelquelles Gènes nous a ravi 
j, toute forte de commerce au dehors, 6c 
j^ Ta contraint & borné en mille manières « 
y, dans rintérieur de notre Ifle; il enefc 
^ arrivé ce qui étoie la fuite naturelle de« 
,, réglemens de cette efpece. En un mot , 
,, les Corfes fe font dégoûtés du travail^ 
3, puifqu'ils ne pouvoient vendre leurs deà- 
,, rées ; & il en feroit de même des peu« 
,, pies les plus laborieux, s'ils étoient dant 
3, la même gêne. • • • 

„ Les Génois n'honorent & ne recom* 
5, penfent aucune vertu; ils ne châtient aur 
3, cun crime; ils ne reconnoifient aucuQ 
,,, fervice; tout au plus ils le payent d'bon- 
„ neurs obfcurs , ou même flétrilTans Se 
'5, injurieux : & le but confiant de la Ré- 
-39 publiaue , eft d'affoiblir & d'appauvrir 
99 notre Ifle I parce qu'elle efl crop ricbe^ 

trop 
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^- trop paiffantc pour pliçr paifiblcmenc 
^p fous le joug des Génois... £o6n e(lri[ 
)« cercaîD que, (i les Génois veulent fefou* 
^9 mettre les Corfes , rien ne portera ni ne 
,, forcera les Corfes h accepter le joug de9 
^ Génois. Il feroit donc à fbuhaicer, pour 
,9 la- République de Gènes» qu'on pôc la 
,^ faire entrer en raifon^ & la dicerminer 
^ à fe défaire de l'ifle de Corfe "• 

N ÉÇOCIATIONS RELATIVES A LA 

PAIX d*Aix-la-Chapelle. 

Quand le Traité d'Aix-la-Chapelle fut ren- 
du pubUc, les perfonnes qui défiroient que 
la paix fût affermie fur de folides fonde- 
Uiens 5 ne purent s'empêcher de remarquer 
que les Plénipotentiaires , par une prjécipi- 
cation dont j'ignore les motifs, avoienc né- 
gligé de régler pluGeurs afftires qui pou- 
voient devenir une fource de nouvelles que- 
relies. On étoit convenu » par les articles 

{préliminaires 9 que les prétentions de l'jS- 
eâcur Palatin fur le Fief de Pleinftlng» 
les demandes que le Roi d'Angleterre» 
comme, Eleâeur de Hanover, faifoit à U 
Cour de Madrid, & les différences élevés 
au fujec de la grande Maîtrife de la Toifon 
d'or 9 des enclaves du tiainaut , de l'Ab- 
baye de S. Hubert^ & des Bureaux nou- 
vellement établis dans les Pays-Bas , fe» 
Toient renvoyés au Congrès général , & y 
feroient décidés. Cependant on fc conten- 
us de ftipujieri dans le Traité diéfinitif^ que 

N3 ' tous 


198 Le Droit public 

tpas ces objets feroicfit difcutés & termi- 
nés à Tamiable , par des Commiffaires , ou 
d'une autre manière, félon qu'en convien- 
droient, encr'clles, les Puiflances intéref- 
fées. 

* Quoique ces affaires fuffetat trop peu im- 
portantes pour allumer une nouvelle guér- 
ie , étoit-il permis de les négliger Qu'en 
auroit-il coûté aux Plénipotentiaires pour 
les terminer? Une furpenûon d'armes avoic 
déjà fait cefier les malheurs les plus coq- 
fidérables de la guerre, & on n'avoit au- 
cune raiïbn de preÎTer la conclufion de la pai x. 
Les Politiques qui étoient au fait des 
griefs qui avoient occafionné une rupture 
entre' rEfpagne & l'Angleterre, & qui con- 
soiflbient les pofleffions & le commerce des 
deux peuples en Amérique, furent confon- 
dus , en voyajpt qu*on s'étoit flaté d'éta- 
blir une paix folide, par un article de qua- 
tre lignes , & qui rendoit feulement aux 
Anglois, pendant quatre ans , le commerce 
des Nègres & le vaifleau de permiflion , 
dont ils avoient été privés par la guerre. 
Ce n'étoit point remonter à la fource de 
la querelle; & pour la tarir, il falloit pren- 
dre des mefures propres à prévenir les frau- 
des du commerce & les hoftilités des Gar^ 
des-côtes. Il falloit , du moins , régler que 
tout le paffé feroît oublié ,\ & convenir de* 
fommes que la Cour de Londres, le Roi 
d'Ëfpagne & la Compagnie de TAffiento, 
pourroientfe demander. Eq effet, l'An- 
gleterre & rEfpagne o'avoient pas Cgné, 

deux 
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^deûx ans après la paix » le Traité de Buen- 
Reciro, dont j'ai rendu, compte» il y auroîc 
/en vraifemblableroent » de nouvelles ho& 
^lités entre les deux peuples. 

Quoique l'Amérique n'eût point encore 
été un liijet de guerre entre la France & 
rAngleterre, il ne falloit que connoîcre mé- 
diocrement leurs diCpoGcions & leurs incé- 
rets, pour être convaincu qu'il étoit abfo- 
lument nécelTaire de prendre, à cet égard » 
de très-grandes précautions. Autant que 
les Anglois paroîflbient éloignés de faire 
des conquêtes en Europe , autant fon* 
ceoient-ils à étendre leurs poiTefllons en 
Amérique. Leurs Colonies étoient auffi 
puiflàntes que celles des François l'étoienc 

Keu. Quand on travailloit à la paix, la 
farine de France étoit entièrement détrui- 
te, & celle d'Angleterre étoit dans l'état le 
plus florilTant. Les Anglois avoient fait de 
nouveaux étabtifTemens pendant la guerre, 
ils laiflbient entrevoir des prétentions au 
fujet de l'Acadie & de la Baye Françoife» 
& tentant déjà de firancbir les Appalaches , 
quelques-uns de leurs Faâeurs commer* 

. çoient fur l'Oyo ^ avec les Indiens. Que 
de fujets de crainte pour une politique qui 
porte fes vues dans l'avenir ! Cependant le 
Comte de Saint-Severin fe contenta de Ru 

, puler la reftitutim de rifle Royale ou Cap Bre^ 
ton^ £f de toutes les conquêtes guè les armes ou 
les Sujets de^Sa Majejlé Britannique pourroient 
avoir faites i en ajoutant vaguement que toU' 
tes chofesj SailUurs^ ^ fenmt remifesfur le pied 

N 4 qu'el- 
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qu'elles itoient , ou dévoient être ^ ayant lapri^ 
J'ente guerre. 

On fe feroic aiTémenc entendu après la 
paix fi le Plénipotentiaire de France s'étoîc 
contenté de dire que toutes chofes feroienc 
Temifes fur le pied qu^elles étoient avant la 
prérente guerre ; & on n*auroit pu lui re- 
procher que de s'exprimer d'une manière 
trop ruccindle & trop vague , fur un objec 
qui exigeoit des conventions très-précifes 
a très-détaillées. Ce qui fit , fi je^puis par- 
ler ainfl , que cet article du Traité d'Aix- 
la-Chapelle, eft devenu un foyer de que- 
relles mterminables entre l'Angleterre & la 
France , c*cft Texprefllon , dévoient être. 
Ces deux mots, que leMiniflreAngloiseuc , 
Tadrefie de glifier dans le Traité, & donc 
les Plénipotentiaires de France ne prévirent 
pas les conféquences , ouvroient une vafte * 
carrière à l'ambition des Anglois. 

Il ne faut pas, en effet, s'imaginer que 
l'Amérique étant toute différente de notre 
Europe, il foit aufli aifé d'en régler le fore 
que celui des Provinces qui font fous nos 
yeux, & que nous connoiflbns. En Euro- 

f)e, tous les Etats ont des frontières &des 
imites certaines ; en Amérique, ce font de 
vaftes dérerts, des pays fans jurifdictions & 
fans limites ; & chaque Puiffance regarde 
les campagnes vagues quiravoifinent,com« 
me fôn Empire , & n'y met aucune borne- 
Les anciens Traités que les François Ce 
les Anglois avoient faits au fujet de l'A* 
mérique, étoient & dévoient être équi- 

vo- 
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Voqties, obfcurs, & même inintelligibles ; 
cependant ces Traités avoient entretenu la 

Îiaix , tant que les Colonies , occupées da 
bin de fe former, n'avoient point donné, 
i leurs Métropoles, l'ambition de tout en* 
envahir : mais Us dévoient fervir de titre 
aux prétentions les plus démefurées, dès 
qu'il s'agiroit d'établir des frohtieres & des 
bornes entre les deux Nations. Si on l'a» 
voie prévu au Congrès d'Âix-la-Chapelle » 
il auroU été aifé , ainfi que l'a remarqué 
M. le Duc de Choifeul, {Voyez le Mémoire 
Hiftorique fur h nigociatim de la France & 
de l* Angleterre depuis le 26^Mars 1761 , jufi 
qiiau 20 Septembre de la -même année j) de pré'^ 
venir les différends ^ en fixant des limites. 
Mais bien loin de prévoir ces difficultés , 
& de les lever , les Plénipotentiaires de 
'France les multiplièrent, au contraire. Ré- 
gler que toutes chofes feroient remifes, enAmé* 
Tique , fur le pied où elles dévoient être avant 
la guerre , c*étoic accorder aux Anglois la 
faculté de tout ofer & de tout entrepren* 
dre. En efièt?, on goûtoit à peine les a« 
vantages de la paix, qu'ils interprétèrent 
en leur faveur, des titres obfcurs & inintel» 
ligiblcs ; & fous prétexte de rétablir les 
chofes comme elles dévoient être avant la 
guerre, firent, tous les jours , de nouvelles 
entreprifes contre les François établis fur 
la rivière de Saine-Jean, la côte des Etche* 
roins & les côtes feptentrionales de l'Acadie. 
La Cour de France fit des plaintes à 
TAngleterre dans le mois de Juin 1749 ; & 

N / pour 


k02 L E . D R^Q IT tU^tlC 

pour arrêcer des hoftilicés journalières qoî 
pouvoieoc enfin allutner une nouvelle guer^ 
re , on propofd de nommer des Commiflaires 
qui régleroiencrà L'amîable les limites des 
Colonies Angloifes & Françoiiès. Le Roi 
de la Grande-Bretagne chargea MM. Shir- 
lay & Mildmay, de traiter à Paris cette 
affaire avec le Comte de la GaliQbm'ere & 
M; de Silhouette que le Roi de France a* 
voie nommés Tes . CommilTaires dans cette 
importante négociation. 

Les boflilités continuèrent & dévoient 
en effet continuer en Amérique , par 
ce que les Miniftres de France & d'An» 
gleterre négociaient fans s'entendre ^ Se 
ordonnoient innocemment la guerre , en 
croyant donner les inftruâions & les or- 
dres les plus pacifiques^ Le Gouvernement 
Anglois ne trompoit point la France, quand 
il lui difoit qu'il avoit donné les ordres les 
plus efficaces de ne commettre aucun attentat ^ 
foit du côté de la nouvelle Ecojfe , foit de celui 
de la Baye d'Hud/on , contre les pojfejjions ou 
contre le commerce des Sujets de Sa Majefté 
Triste hrétienne. Mais ces ordres ne dévoient 
point fufpendre le cours des hoftilités, par- 
ce que les Aoglois fe croyoient autorifés 
par le Traité d'Aix-la-Chapelle , à rétablir 
les chofes en Amérique fur le pied oîi el- 
les avoientdû être, & que ce qui avoit dft 
être, éroit, félon eux, bien différent de 
ce qui avoit été. Ils regardoient plufieurs 
établiffemens François comme autant de 
<Iépendances de leurs Colonies. Us avôient 

dé- 
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^é]a envahi quelques parties du Canada , &. 
ils fe croyoienc encore renfermés dans les 
Ihntcea de TAcadie. La France les regar* 
doit comme des agrefieurs, & ils penfoiene 
être fur la défenfive, & ne former» des ha- 
bitations & n'élever des Forts que fur leur 
territoire, / 

Le Roi m^ordonne , écrivoît M Rouillé, 
Miniftre de la Marine, au Marquis de la 
Jonquiere , Gouverneur du Canada , de vous 
rappeller les ordres que Sa Majejli vous a dé^ 
ja donnis plufieurs fois fur la conduite que vous 
ayez à tenir avec les yingMs , particulièrement 
dans tout ce qui a rapport aux limites des 
Colonies refpeaives , jufqu^à ce mC elles ayent 
été réglées. En foutenantfes juftes droits con* 
tre toutes les entreprifes qui p§urroient don* 
ner atteinte^ vous ne devez rien entreprendre 
vous même de contraire aux droits desJinglois, 
En écrivant de la force dans la pofition otE 
fe trouvoient les chofcs, M. Rouillé atti- 
foic le feu de la guerre qu'il vouloir préve- 
n\T. 11 avoit beau prelcrire au Gouver- 
neur d'ufer à Végard des Ânglois de tous les 
ménagemens compatibles avec l'honneur de la 
Nation f^ la confervation de fes poffeffiens ; il 
n'empôchoit pas que les Anglois, prévenus 
de l'étendue de leurs droits & de leurs Do- 
maines en Amérique, ne regardaifenc ces 
ménagemens mômes comme autant d'inju* 
Tes & d' hoftilités. Tenez lamain^ continue 
M, Rouillé, à ce que les Officiers que voUs 
détacherez dans les pàfles qui Je trouvent daris 
le voijinage des Colonies Angtoifes , fe conduis 

fent 


\ 


f 04 Ls Droitpub€.ic 

fentfur les mimens principes : évitez en un mot 
tout c€ qui pourvoit occafionnef des plaintes fon^ 
dies contre vous. Ces ordres écoienc impra- 
ticables, dès que les deux Gouverneurs n'a* 
voient aucune idée commune fur leurs droits 
& leurs limites refpectives. Quoi que pût 
faire le Marquis de la Jonquiere , il dévoie 
déplaire, ou aux Angloîs qui Taccureroienc 
d'inquiéter leurs écabliflemens, ou au Mi- 
Diftre de France qui fe plaindroit de fa né* 
gligence à réprimer les entreprifes dange* 
reufes des Anglois. Il y a lieu d*efpirer ^ 
reprend M. Rouillé, que toutfe pafferadc 
part (f d'autrs d*une manière conforme aux vues 
de Leurs Majeftis pour le maintien de Vunion 
des deux Nations. Vaine efpérance» M. 
Rouillé ne foupçonnoit pas toute l'étendue 
que les Aoglois donnoient à la malheureufe 
expreflion, dévoient être^ du Traité d'AiXv 
la- Chapelle ; &, il eut lieu de juger qu'il 
avoit donné des ordres inutiles & même dan- 
gereux pour la paix, dès que les CommilTai* 
les commencèrent à entrer en négociation. 
Ce fut le %i Septembre 1750, que les 
Commiflaires des deux Nations fe remirent 
des Mémoires/concernant les limites de l'A- 
cadîe. M» de la GaliiToniere & M. de Sil- 
houette préccndoient que l'AcadJe, telle 
qu'elle avoit été cédée par la paix d'Utrecht , 
c'eft-à-dire , /vivant les anciennes limites » 
commence à Texcrémité de la Baye Fran* 
çoife, depuis le Cap Sainte-Marie ou le 
Cap Fourchu , qu'elle s'étend le long des 
cdtes, & fe termine au Cap Canfeau. Mef- 

fiéurs 


(iears SbirUy & Mildmsiy demandoient aa 
contraire que , fous le oom d'Ancienoe A** 
cadie, on tompttt coûtes les terres qui s'é- 
tendent depuis la rivière de Kinibeki jus- 
qu'au Golpbe, S. Laurent , & du fleuve 
Saint-Laurent au Nord jufqu'à l'Océan. Lo 
II Janvier 1751, les CommilTaires Anglois 
remirent un Mémoire » par lequel ils fe 
flaccojent d'avoir évidemment j>rouvé I9 
juftice de leurs demandes. Les Commiflki* 
res de France y répondirent le 4 Octobre; 
de la mtoie année ; & on peut dire qu'ils 
réfutèrent avec force les preuves que l'An* 
gleterre regardait comme des démonftra* 
tions ; mais il faut avouer auffi qu*én voulant 
fixer les anciennes limites de l'Acadie^ils ne 
furent guerbs plus heureux que les Ecrivains 
Anglois; & l'on perdit une année entière 
à un travail pénible qui ne devoit produire 
aucun bien. 

. Il écoic inutile de remonter jufqu'à VotU 
gine des établilTemens Anglois dans TAmé* 
pque, & des Colonies Françoifes, de citée 
des Voyageurs ^ des Hifioriens , des Charr 
tes 9 des Cartes de Géographie , desPaten? 
tes des deux Cours , des Commil&ons don* 
nées à des Capitaines ou à des Gouverneurs^ 
& des Lettres de ces mêmes Capitaines o« 
ide ces Gouverneurs* Tout ce travail qui 
fuppofe de très-grandes connoifTances, doit 
faire fans doute beaucoup d'honneur aux 
Kations ; mais bien loin d'être propre à 
terminer une négociation » il empêchoit 
même de Tencamer. Plus les Commiflàirea 

An* 
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Anglois & François faîfoienc nie recherches) 
^tus ils fe âaccoienc de rameoer eofin leara 
adverialres à lear fencimeDC; Hs encrece^ 
noienc leurs Cours de leurs efpérances ; & 
ces erpéraoces frivoles les cmpâchoient de 
commencer une négociacion férieafb. 

En lifant, dans le douzième article du 
Traité d'Utrecht, que le Roîde Franée ce- 
de à r Angleterre^ la Nouvelle Ecqffe^ autre* 
ment diteAcadiey mfon entier^ cmfinmhnent 
à fes anciennes limites ; il falloic avouer de 
bonne foi que -ces mots 9 conformément à 
fes anciennes limites , ne difent rieo. Il fâU 
Joie convenir quil ne peut y avoir de limi* 
te réglée dans un pays qui n'avoic été habi* 
té que par des Sauvages errans, avant que 
les Européens y fufient établis. A la ma* 
nieredont les Européens s'établiflbient dan» 
des Provinces vagues dont ils ne codooif- 
foient que les côtes, & oh ils ne poiTé- 
doient réellement que les terres qu'ils dé- 
frichoiént 9 comment auroient-ils pu y fixer 
des limites? On s'agrandiflbit peu à peu; 
on condruifoit des torts , & les terres en^^ 
clavées , ou comprifes entre ces habitations» 
étoient foumifes à la même Jurifdiâion» 
Au-delà op n'avoit que des ^fpérances. Les 
Gouvernemens , tantôt plus étendus , tan- 
tôt plus reflerrés , n'avoient point un terri^ 
toire conQant & détermine. Les Colo« 
nies (ëparées s'unrflbient; les Colonies unies 
fe féparoient; & au milieu de ces révolu- 
tions continuelles, comment pourroit-oa 
trouver les traces de quelques limites ? ^ 

Le 
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Le travail des Commiflàires auroîc vraP 
femblablemenc réufli à mainieoir la paix , $*il9 
ne s'écoieDC pas piqués d'entendre ce qu*ea 
effet ils n'entendoient pas. Il efl évident » 
dévoient dire les Commiflàires François » 
que les anciennes limites de TAcadie ne fonc 
qu'une cbirtiere^ & que les Flénipotentiai^ 
f es d'Utrecbt ne fe font fervis de cette ex* 
preflion , que parce qu'ils n*avoient pu con- 
venir entre eux, des limites qu'ils affig- 
neroient à l'Acadie. Mettons - nous à leur 
place» devoient-ils ajouter, & faifons ce 
qu'ils n'ont pas fait. Certainement l'inten» 
tion des Auglois, au Congrès d'Utrecbr^ 
n'a point été de fermer l'entrée du Canada 
aux François, ou de s'emparer de cette 
Colonie ; aujourd'hui , qu'il n'eft queftioti 
que de fe conformer aux articles de cette 
paix, & d'en fuivre l'efpritijls ne peuvent 
donc pas . vouloir reculer les limites de> 
l'Acadie aufli loin que vous le prétendez*; 
ils ne peuvent donc pas vouloir fe rendils 
les maîtres de la rive gauche du Fleuve 
Saint- Laurent, depuis Québec jusqu'à foh 
embouchure, & de toutes les côtes, depuis 
le Cap des Rofiers jufqu'à l'Ulhme. Au 
lieu de perdre notre temps à chercher des 
limites qui n'exiftent pas, fixons, entre 
nos Colonies, des bornes qui aflurènt leur 
repos , & par conféquent , la profpérité 
de leur commerce. Avant que de vouloir 
étendre nos poiTeflions , & de nous égorger 
pour des déferts, voyons quel eft le véri- 
table iQtérêc tic nos deux Nation8% Avant 

que 
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que de vouloir faire des conqaôces , exami- 
nons Q nous recirons de nos Domaines y 
touc Tavancage qu'une fage induftrie doic ea 
accendre. Peut-être importe-t-il , aux Ad- 
glois & aux François , ae partager entr'eur 
l'Amérique Septentrionale, afin qu'une cer* 
taine rivalité les foutienne & les encourage 
dans leurs tavaux. 

Le 11 Février 175 1 /les CoromilTaires 
François communiquèrent à ceux d'Angle- 
terre , un Mémoire pour établir les droits 
de la France fur l'ifle de Sainte-Lucie. 
MM. Schirlay & Mildmay n'y répondirent 
que le rj Novembre de la même année, 
& la réfutation de leur Mémoire ne fuc 
délivrée, par les Commiflaires de France, 
que le 24 Oâobre 1754. Tant de len- 
teur^ jointe à l'inutilité des recherches 
qu'on avoit faites, & à i'inruffifance des 
principes fur lefquels on raifonnoit, étoic 
d'autant plus propre à aigrir les efprits, 
que les boftilités avoienc toujours continué 
du côté de l'Acadie & de l'Oyo. Si le Gou- 
vernement de France paroiflToit encore oe 
pas défefpérer de conferver la paix , la Cour 
de ^ Londres , lafle d'une négociation in- 
fruâueufe, & fiere de fa fupériorité fur 
mer, fe préparoit à faire la guerre. 

Elle ne déguifoit point que fes armeroens 
oe fuflfent deftinés à la défenfe de Tes pof- 
feflions en Amérique , & il y avoit deux^ 
mois que le Duc de Cumberland avoit don- 
né des ordres 6l des inftruâions au Général 
Braddock» pour attaquer^ i la fois, les 

François 
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.François en. Açadie &; fur lOyo; lorfque 

rie .JMiQifiere de France fie encore propoitr 

- à rÂngleçerre, le 15 Janvjier 1755 , „ qu'a- 

^, yant d'examiner le fond &Jes circonuan- 

51 ces de la querelle furvenue dans l'Améri- 

^9 que Siepcentrîonale^ il fût préalablemenc 

. 41 envoyé des ordres poficifs aux Gouver- 

9j neurs des, 4^ux Puiflances relpeâives , 

.91 pour Jeur défendre déformais toute nou- 

.^1 velle eu^reprife & voie de fait, & leur 

s) ordoqnert au contraire^ que toutes lea 

.^y chofe&fuâencremifes, facs retardement 5 

), par rappprc au territoire du côté de la 

^ rivière tfPyp ou Belle-ftiviere, au mê- 

59 me éc^t oiit^llesétoienc, ou dévoient être 

.^5 avant; la dernière guerre ; & que les pré* 

5, teqtionç TQlpfûives fuâenc a l'amiable^ 

.5/ déférées àJs^^Commîflion ét^He à Paris » 

^, afin quie les :d€;ux Cours puflent terminer 

^f le di^érend pa^r une prompte concilia** 

3, tion*\ 

Quand. If <jouvernemenc d'Angleteftà 
-auroiç déîàré la paix aufS finçéremeot que 
^la France iqgand les deux: Cours auroienc 
'envoyé; à. ]euT$' Gottverneu];s , des ordréi 
conformes aux jDfppofitÎQiis qu'on vient çfe 
.lire^ on peut aflurer que les hoiHilitésn'aû* 
roienc pas .iceflfé ep ^nôérique ; puifqué^ 
malgré Téiiu^iion & le ;travail des Coài- 
iniflaires Anglpjs . 4 François, rien n'étdîc 
encore plus incercain que rétat oïi les Cho- 
ies dévoient être remifes » es vertu déi 
^Trakés d'ytrpck &.d'Aix.WÇ^tiapelle. 
. Ln négociation cpinmença ênfiiQ iipqiter 
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fur un fondement folide^ lorfque la Fran- 
ce fubdicua, aux propoficioiis vagues qu'on 
avôie faites jufqu'alors, un projet de rrai« 
' té préliminaire, dont je vais rapporter ici 
^ quelques articles. 

,, Les Su]et^ de Sa Majèfté Très-Chré- 
^ 3, tienne & de Sa MajeftéBrittannique, éva« 
«,; cueront tout le pays fitué entre la rivière 
^, d'Oyo & les montagnes qui bornent te 
'„ Virginie; & fe retireront) favoir, les 
^ 3, François , ^u^delà de ladite rivière d'Oyo» 
**^, & les Anglois» en-deçà defdkes montag- 
' )i nés : de forte que tout le tçrrein qui ié 
^,' trouve entre ladite rivière & lefdites 
' ,, modtagoès»' fcra regardé dé>miné un paya 
*!,' neutre» pendant tout le temps que du» 
«,» rera ta préfente convention; & toutes 
,,'Ies concçffiohs, s'il y en af quelqq'unei, 
''„ de part '& d'autre i Itir ledit territoire, 
*», Teront ' regardées comAe hUlles & non 
ji avfînup^. ^ ' 

^^ „ Pour aflurerj'd'aùtarit^ plus- TclTécution 
^',, de la céfBitioh ■ d'hoftilitës , & pWvenIr 
^^» toute ocCafiôn de nouveaux 'tfoubles^, 
SV Tes Sujets rd|)ëaifs dé Sa Majefté Tres- 
sa ,€Mciçiiné & dé iSaNa|efté Britannique', 
'3:, rie pouri'ont fréquenter;' |)éndanc la dâ- 
si fée de là'préréfate cônvenrioà ;' ledit te^ 
y, ritoîre fetùé' entr^ laiwviefe ' d'Oyo & 
^^, réOitté^' mbîft^kneiB i^imi pkt^iitQ db 
' -;,'commefdS-dii ^{^aBagfe/quJ feront égà- 
«,»^l€fmèhf iBterdît^-auxdcuW Nâdôrts.^ '■ . 
«•Go^fiiHrSéméht à Taitîîde 9 du' Trdilé 
\i:&Aik4ii^àfpAle, tO«teil cliafès lèibnc 


f^ rémires, dansrAinériqueSepteDtrioi]aI&, 
^s dans Técat ùh elles étoienc > ou dcvoienc 
55 être 5 depuis le Traité d'tJtrecbc ; & 
„ en coDféqu6ace> on démolira tous les 
3» forts qui) depuis cette époque, auroient 
^, été coollriiits, de part & d'autre, tanc 
3, fur' ledit territoire dé raiyo, quedaq» 
•3, Coûtes les auttes patries de l'AmériqujB 
y, Septentrionale, conteftées entre les deux 
„ Nations. , , 

„ 'La préfeûte convention préliminaire 
,) n^aura • lieu que pendant deux ans , à 
',; compter du jour de l'échange des ratifî- 
y^ cations , cet> efpace de temps paroiflant 
,^ fujSirant pour terminer fioaleinent, par 
',/la voie d^une condUation amiable , cou- 
',; tes les difcuKQans relatives à Amérique 
,) Septentrionale^ qui pourroient occafîon* 
'), ner^ par la fuite, de nouvelles brouille* 
',1 ries entre les Sujets des deu3C.Puiflances'\ 

*Le» propolklons de laFranccduroient^ 
vraifemblablement , produit TelFet falutaire 
'du*elle en aiteuxlOTt , û elles euffent été 
faites quatre ans' plutôt; snais le Confcit 
de Londres étoit alors las de négocier; 
toutes lès di()o(itions étoient ^ faites pour 
la guerre; & fcs efpérânces étoient trop 
grandes, & peut-être trop bien fondées^ 

Cour y rcfion'cbr:" Enréponfe au projet de 
>aité qû*on * vient de lire , il remit, le 7 
Mars 1755, les articles Tuivans. 

;^Sa Ma^fté Britannique & Sa Majdlé 

^j,*"Très-Chrét?ienne s'engagent à envoyer , 

i, kiimédiaten^nc :après rechange des ratifia 

« O X „ ca- 


y^ cations de la préfeirte conveDtfotï» hsaxn 

)» ordres les plus précis à leurs Géoéraux 

5, & Gouverneurs refpeâifs en Amérlqjuep 

' ,, d*arrécer & prévenir toutes voies de fait 

^^, entre les deux Nations; & les duplicata 

.,, de ces. ordres feront remis de part & 

•^y id*autre , avec les ratifications de la pré- 

, ) fente convention , aux Mîniftres tant de 

^ Sa Majefté Britannique, que de SaMajef* 

„ té Très-Chrétienne. 

5, A regard de la -rivière id'Oyo & des 

.„ terres adjacentes, il eft convenu & ac- 

-,, récé que pareils ordres feront envoyés 

„ en même-*temps, avec copie de la pré- 

,, fente convention, aùxdirts Généraui^ & 

,, Gouverneurs 9 de faire démolir dans Tet 

3, pace de fix mois, ou plutôt, fi faire fe 

„ pourra à compter du jour de la âgnature 

,i de la préfente convention, tous les Fores 

.y, conftruits fur la prerqu'Jfle dans le Lac 

. „ Erîé, & fur la rivière aux Bœufs &.fur 

„ royo. 

„ De même, il eft convenu 'entre Sa 
9, Majefté Britannique & Sa Majefté Très* 
3, Chrétienne , qu'une ligne > à commen* 
„ cer du côté oriental de la Baye de Ca- 
„ nagahoqui fur. la rive méridionale du Lac 
„ Ërié, fera tirée direâement au Sud, juf* 
9, qu'à -ce qu'elle touche le 40 degré de 
,9 latitude Septentrionale, & de^là conti- 
„ nuée au Sud-Oueft , jufqu'à ce qu^elte 

^ ,3 touche le 37 degré de ladite latitude. 

. „ De, même 3 une ligne, à commencera 
93 l'enboachure de la rîvi€re Miamia» à\i 

93 côté 
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^ côté méridional du I.ac Erié^ fera tiréç 
,, ais Sud ou Sud-Oueft, jufqu'à la fource 
3, de la rivière Ouabache ou S. JerAme; 
^y & delà continuée le loDg de ladite ri* 
9, yiere jufqu'à fon coofiuexic avec TOyo ; 
,, & delà en droite ligne au Sud , jufqu'aa 
35 iùfmentionné 37 degré de latitude fep- 
9, tcntrionale. 

,9 Tous les Forts & toutes les Fortereflfea 
,» conftruites ou les établiflemens faits par 
„ l'une ou ^ar l'autre des deux Couronnes » 
„ ou par leurs Sujets refpeâifs dans ledit 
„ territoire,(itué entre lefdites lignes, ferom; 
,, démolis, dans l'efpace fufditdefixmois» 
^y à compter du jour de la fignature de la 
^, préfente conv^sntion, ou plutôt, û faire 
y, fe pourra , & refleronc ainfi démolis » 
„ jufqu'à ce que les préfentes diTputes 
3, foienc terminées à Tamiable entre les 
„ deux Cours ; de forte que tout le pays 
^3 qui fe trouve entre les deux lignes lufdi'f 
3, tes, dans ton étendue du Nord au Sud» 
3, reflera, & fera regardé pendant ce temps- 
^y là, comme un pays neutre; & on ne 
3, s*en fervira que pour y commercer avec 
^y les natifs , ce qui fera libre & permis 
3, ûux deux Nations , fans aucun empêche,- 
3, ment ou moleftation que ce foit. 

„ Que les Gouverneurs & Généraux 
33 refpeâifs des deux Couronnes nomme- 
,3 ront des perfonncs entendues 3 dans lef- 
33 pace de trois mois, à compter du jeu;* 
3^ de la fignature de la préfente conven- 
^3 tion, .ou plutôt, Il faire fe pourra, qyi 

O 3 „ tî- 
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,, cireront & marqueront lefdites ligues^ 
j(, dans l'efpace de trois mois de plus, à 
y, compter dujourqu^elies feront oomméet 
jii à cet effet, 

,, En outre , il eft convenu & arrêté 
,, que les deux Forts fur la rivière de Nia- 
,, gara, & le Fort Frédéric ou Crown- 
„ point fur le Lac Cbamplain , conftrufcs 
3, depuis le Traité d'Utrecht renouvelle 
,, & confirmé par celui d'Aix-Ia*Chapelle« 
j^ feront démolis dans le marne efpace.de 
„ fix mois , à compter du jour de la figoa* 
31 ture de la préfente convention ; & que 
33 par rapport à la fufdite rivière de Niaga- 
„ ra & les Lacs d'£rié, d'Qntorio & de 
,3 Cbamplain, il fera libre aux «Sujets des 
33 deux Couronnes de les pafier, monter 
3 3 $; defcendre en toute fôreté, & com- 
33 mercer3 fans aucune molellation ou em- 
33 péchement3 avec les Indiens qui habi* 
3, tent les pays fitués aux environs des 
3, grands lacs 3 tant avec ceux qui font 
3, Sujets & amis de là Grande-firetagnei^ 
33 qu'avec ceux qui font Sujets & amis dç 
33 la France, 

Il eft pareillement convenu & arrêté qu'u^ 
33 ne ligne fera tirée de l'embouchure delà 
3, rivière Penobfcot ou Pentagoet jufqtfà 
3, fa fource, & de-là en droite lignei au 
,3 Nord jufqu'à la rivière Saint-Laurent ; & 
^, que depuis un point qui fe trouvera à 
3, la diilance de vingt lieues en ligne di^ 
3, reâe3 depuis l'embouchure de ladite »•> 
^ viçre de Penol?fcot ou Pentagoet 3 00 
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^ tirera une ligne à travers le concioenc^ 
„ juiqu'au point qui fe trouvera fur ia côte 
^, du Golfe Saint-Laurent , à la^ diftance de 
>» vingt lieues duCap TourmenciD en droite 
9> ligne. 

99 Que pour ce qui eft des pays & teir.f 
3, ritojres fitués au Nord entre leidites lig« 
,, nés 9 jufqu'à la rivière Saint-Laurent , 
„ ils ne feront établis ni polTédés par les 
„ Sujets de Tune ni de l'autre Couronne, 
M lefquels ne s*en ferviront que poui:. y 
,, commercer. 

„ Que toute la prefqu'Ifle fie Tlfthme & 
,• la haye de Fundi ou Baye Françoife, 
M & généralement toutes les terres, fleuf 
,, ves & rivages fitués au Sud-Ëft de la 
y, ligne fuGnencionnée, qui doit être tiréç 
I, à travers ledit continent, depuis.Ia j;ir 
„ viere de Penobfcot ouPe.ntpgoetjufqu'âu 
„ Golfe Saint-Laurent, feront reconnus & 
j^, déclarés appartenir en pleine fouvérai» 
,5 neté & propriété abfolue à la Couronne 
„ de la Grande-Bretagne» 
. y^ En outre, il eft convenu ^arrêté que les 
„ Généraux & Gouverneurs refpeâifs des 
„ deux Couronnes, nommeront des per^ 
„ focnes entendues, dans l'efpace de trois 
„ mois , à compter du jour de la (ignature 
„ de la préfente convention, ou plutôt, 
„ li faire fe pourra , qui tireront & mar* 
„ queront lefdites ligne;s- dans l'etpace de 
„ trois mois de plus, à compter du jour 
I, qu'elles feront nommées à cet effet. 

Rejetter les propoûtions préliminaires 

O 4 que 
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Que la France avoic faites pour entamer une 
iégociation férieufe, n'y répondre que par 
des demandés qu'elle ne dev(^t pas accep- 
ter , c^étoit vouloir la guerre. Le Minifiere 
Anglois fei^noit encore de négocier 6c de 
ddirer la paix, mais il n'avoit d'autre objet 
que de mieux concerter fes encrepnTes , & 
d'infpîrer à la France une fécorité qui l'en»» 
péchât de fe préparer à la guerre en déploya 
ant toutes fes forces. 

V On peut dire que la guerre dont je vais 
rendre compte dans le Chapitre fuivant, 
n'auroit point eu lieu » fi la France n'avoic 
pas négligé au Congrès d'Aix-la-Chapelle , 
àe prévenir des querelles qu'elle n'eut pas 
énfuite Kart détouffer quand elles eurent 
Relaté. Le Comte de Saint-Severin aurotc 
^éé le maître dç régler & de fixer le fort 
de l'Amérique, s'il l^ût voulu. 11 auroic 
fuffi de marquer les limites de l'Acadie à 
rifthme j & de céder les terres comprifes 
entre la Nouvelle Angleterre & la rivière 
<]e Pentagoet ,. pour affurer la tranquillité 
du Canada. En laiflant aux Anglois la li- 
berté* de commercer fur l'Oyo, fans pou- 
voir cependant y bâtir des fortereflès , on 
ne les mettoit pas dans la néceflité de faire 
la guerre pour étendre leur commerce dans 
l'intérieur du pays ; & le Ca{;iada auroit 
confervé fa communication avec la Louifia« 
ne. jËnfiÂ toutes les querelles entre les 
deux Nations au fujet des ifles Caraïbes, 
n*auroierit-elles pas ceffé, fi les François % 
çn poITédanL Sainte-Lucie. & Tabago^ euf» 
' • '-' fw^ 


(ënt abandonné apx Aoglois S. Vincenc & 
ià Dominique? 

Il ne feroic pas difficile de proqver que 

ces conditions écoient avancageufes à la 

France donc la (narine écotc ruinée à h fin 

de la guerre de {741 , & donc les poOef* 

fions ecoi^nt trop étendues dans le concî* 

penc de TAmérique. Perfonne oedoucera^ 

je crois 9 quePAngleterre ne les eQc accep* 

t^es, la ucuation dangereufe ob fe trou* 

voienc les Provinces-Unies, lui cnimpofoie 

la loi ; & le Roi d'Angleterre écoîc incérelTé 

perfonnellemenc à rechercher la paix pour 

nfFermir la fortune de Ton gendre le nouveau 

Scathouder. Il efl môme vraifemblable 

qu*une négociation établie fur ces principes , 

auroic encore réudii fi on l'eût entamée eh 

en ?750, c'eft-àdirc, dans le temps que 1c 

Miniftere de Londres n'avoîc pas encore ré* 

paré les maux qa*avolc faits la guerre, & 

pris une politique différente de celle qu'il 

avoic eue depuis la more de rEmpcreur 

Charles VI. 

Avanc que de continuer à rendre compte 
de la négociacton nui rulluma la guerre, 
qu'on me permette de mettre fous les yeux 
des Leâeurs, & de rappeiler en peu de 
mots la naiflance & les progrès des vues & 
des maximes de TAnglecerre s^u fujetdel'A* 
ipérique. 

Quoique depuis le règne de la Reîne 
Eliiabecb , les Angiois n'ayenc point fongé 
à faire des conquêtes en Europe , & que 
Ç0U8 leurs projets d^agrandiflemenc fuflent- 

O j tour- 


tpurnés du çô^e de rAmérique, toujouifi 
diilraits par leurs affaires dàm^ltiqqes ou par 
celles de leur^ ajjiéf, çq o'eft que dans là^ 

Î;uerre de 1756 qu'ils cbmmeocçrênc à' faire, 
eur objet principal de la coriquêce de 1- A- 
mérique Septentrionale. , La Reine Elila», 
bech s'étoic contentée d*encouragerlecoraf 
merce & la navigation , & d'écablir des 
Colonies fur desprincipes aflez fages pqur 
qu'elles dulTent s'accroître en peu de tempsu; 
A Jacques I, Prince foible & peu digne do, 
régner 9 fuccéda Charles I,.donc le règne 
fat toujours agité par des guerres que la 
fanatifme & l'amour de la Iibercé avoienc 
allamées. 

L'Angleterre paciflée (bus le Gouverne-! 
ment de Cromwel, fongea enfin i con- 
quérir de nouvelles poflelfîons en Amérique. 
^ Ledeffcinde Cromwel, dicRapinThoi- 
,) ras, étoic de fe faire conôrmer, par un 
„ Parlement, dans la dignité de Protec* 
,, tcur, qu'il ne tenoit que des Officiers 
„ de l'armée. II s'agiflbit donc , premié* 
„ remenc^ de rendre à VEtu quelque fer^» 
,, vicefignalé, afin de faire palTer plus dou* 
,^ cernent fon ufurpation. secondement , 
„ comme l'Efpagne étoit alors fur Ton dé« 
9^ clin, il crut peut-être qu'il lui feroit aifé 
^/de faire fur cette Couronne quelque con* 
„ quête qui pourroit illuftrer fonProtefto- 
y, rac , & faire voir aux Anglois , que s'il 
„ cherchoit à s'élever , c'étbit pour être 
„ mieux en état de fervir la République^; 
„ TroiGémement^ il y a quelque apparei^*' 

w ce 
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^1 ce qae le Cardinal Mazarin eat beau* 
5, coup de parc à cecce réfolucion , afin dé 
>9 faire uae puiflance diverflon à l'ËrpagoeJ 
• 9» Quoi qu'il en foie, Cromwel, dans lé 
j> temps même qu'on le revécoic de la 
„ dignité de Protedleur, mît en mer deux 
9, flocces, donc l'une, commandée par Bla- 
j, ke , fit voile vers la Médicerranée ^ pour 
,, aller châtier les Corfaires d*Alger qui 
,^ prenoienc fréquemment des vailTeaux An« 
,, glois. L'autre écoit commandée par 
5, Penn, & avoit environ cinq mille foldats , 
jj qui écoienc fous le commandement de 
^ Venables. Ces deux* Commandans a^ 
„ voient reçu de Cromwel, des ordres ca- 
„ chetés qu'ils ne dévoient ouvrir qu'en" 
,, un certain cems. Cette flocce partie de 
„ Portfmouth le 24 de Décembre , & après 
9, avoir tenu la mer quelque temps , elle 
^ fe rendit aux Barbades, le 30 de Mars 
„ 1655. L'ordre cachecéljue les deux Com- 
5, mandans avoient reçu, oortoic qu'ils de- 
„ voient aller à l'Jfle d'Hifpaniola, pour 
„ fe rendre maîtres de Saint-Domingue » 
„ qui en eft la Ville capitale. Lcsinffruc- 
„ tions que Cromwel avoit données pour 
„ faire réuflîr cette expédition , étoienc Q 
9, particulières & fi bien déraillées, qu'il 
„ paroiflpit bien que le pa-ojet en avoit été 
„ drefTé par des gens quiconnoiflbientpar^ 
„ faitement le terrein. 
^ ,5 A l'approche de la flotte Angloife, tes 
„ Èfpagnols abandonnèrent Saint-Domin- 
91 gue« Mm Venablesi au lieu de metcr^ 

fe$i 
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,, Tes troupes à terre , à un roille de 1» 
y, place, comme il lui étoic ordonné par 
y, fes inflruftions, alla les débarquer à plu^ 
^^ (leurs milles de-Ià. Par-là il donna aux 
„ habitans le temps de fe reconnottre, de 
,, retourner dans la Ville , & de fe mettre 
,, en défenfe. Lorfque les Angloisarrive- 
^, rent proche de Saint-Domingue 5 ils fo 
,y trouvèrent fi fatigués par une longue 
,, marche, parle grand chaud qu'il faifoit , 
39 par la faim & par la foif , qu'ils furent 
^, aifémenc repoufTés , & obligés de regag- 
^, oer leurs vaiiTeaux , après avoir laifTé 
,, dans rifle un grand nombre de morts & 
,, deblclTés. 

,, Le coup étant manqué , la flotte fe 
,, rendit à la Jamaïque , dont elle s'empa* 
,, ra fans beaucoup de peine. Elle y lailTa 
,, quelques troupes que Cromwel prit foin 
,, de renforcer dans la fuite, afin de coh» 
„ ferver cette conquête, oh les Ànglois 
„ ont établi une riche Colonie **. 

Les , affaires de Cromwel l'empéche- 
rent de reprendre fon entreprife, mais 
fi les Anglois ne faifoient pas des conque* 
tes , leurs Colonies devenoient de jour en 
^n jour plus floriflantes , un grand nombre 
d'habicans s'y rendoit d'Angleterre , d*Ëco& 
fc & d'Irlande, pour y trouver un repos 
qu'il cherecholc inutilement dans fa patrie. 

Sous le règne de Charles II , l'Angleter* 
re n'eut aucun fyftéme fuivi. Ce Prince 
aimoit la paix par nonchalance , faifoit la 
la guerre par foiblefie^ fe défioit de la Na« 

tion. 
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tton» fe ménageoic la proté&îon de fe^ 
voifins » & regnoic au jouf le jour. Soâ 
fuccefleur, plus imprudent que lui, n'oc- 
cupa pas le Trône avec plus de fftotre ; ^ 
tout le monde fait que quand GuiOaDme 
III l'en eut chafTé, les Anglois prirent: uà 
nouvel efprit. Tout fiers de tenir la balan- 
ce encre les PuifTances de l'Europe, fis 
oublièrent l'Amérique « pour ne s'occuper 
que de leurs alliés. Pendant la guerre de 
la fucceflion , ils écoient en état de faire 
des encreprifes conûdérables dans le nou- 
veau MoQde 5 foie contre les Frsnçois^ 
foie contre les Ëfpagnols ; & par une eu 
pecc de vert^e, ils trouvèrent plus avan- 
tageux de fe ruiner en faveur des Provid- 
ces-Unies & de la Maifon d'^Autriche. 

Après la difgrace du Duc de Marlebd» 
roug, le nouveau Miniltere, à la tête du- 
quel érok Milord Bolinbroke, fê conduiflc 
par des principes opppfés à ceux des an- 
ciens Miniftres; & [)our juftifier fa con- 
duite, publia un Ecrit oii ilrappelloit lés 
anciennes idées des Anglois fur l^Amért» 
que, & relevoit les erreurs de leur politi- 
que depuis la révoluuon de 1688. 9, La 
,, raifon, dit le nouveau Miniftere, ique 
„ nous allégâmes pour commencer la guet- 
9, re , & la continuer dtx ans de fuite dè« 
^ puis la révolution , étoit d'obliger îa 
,, France h reconnoftre le feu Roi, &' à 
„ nous rendre la Baye de Hudfon ; mais 
), pendant toute cette guerre, nos forces 
,j maritimes furent ablolumenc négligées , 
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^y & nous employâmes près de Gx roillioni 

^, de livres Iterliog par an, à étendre les 

^9 frontières des Hollandois. C*eft que le 

*,i Roi Guillaume écoic Général . & non pas 

'„ Amiral; c'eft que tout Roi d^Anglecerre 

3^ qu'il écoic , il n'avoit pas oublié qu'il 

"„ écoît né en Hollande ; c'eft que pour tra- 

^, vailler à la sûreté de ce Prince > qui n'é- 

^, toit pas encore bien affermi fur le Trô* 

jj nê> il falloit faire des emprunts confi* 

,, dérables , & parla intérefler beaucoup 

j, de monde à un Gouvernement auquel on 

',, auroît confié .fcs deniers; c'eft qu'une 

5, troupe d'hommes nouveaux, qui n^avoic 

M prefqu'aucune part à la révolution, mais 

,, qui cependant voyant la chofe faite, s'en 

^, taifoit un mérite, trou va moyen de s*ac« 

%, créditer à la Gour , en lui faiiant prêter 

'y, de groiTés fommes. Ils inventèrent ces 

„ moyens nouveaux, & tout-à-feit incon- 

*^ tfus aux Ar^flols, de lever de l'argent, 

• ,, perfuadés qù';ls pourroient lêtre à la tête 

"i, de cet infâme commerce, parce que la 

' |, NoblelTe , dont tous les biens font en 

•,; fétïds de terre, refuferoit d'y entrer^ 

,i Noqsftifons, depuis dfx ans, lagucr» 
'„ re laf plus brillante, mais la moins bien 
",, entendue qu'il y ait jamais eu. Nous 
„' prodiguons nos troupes & notre argent 
',, fans efpérance d'aucun avsintage» au 
„ lieu d'avoir tourné nos forces du cô- 
,i té' qui nous auroit épargné & prodwc 
'5, plufletirs millions, qui auroit en même 
ti> temps' afFoibli nos ennemis, & qui nous 
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Vj auroit procuré ou une pair avantagea- 
^,^fe| .ou de Targenc pour continuer 4a 
„ guerrcf. ' ' - 

„ Il Ib préfehtoit à nouyun vafte champ 
\, 'd'hônneûr & de profit, que nous avons 
„ cependant négligé contre toutes les ma- 
^^-kimes de' îa vi'aie politfqgé. . Nos fo»- 
j,V cè^maritirhfes font fi gfatidès, que nous 
„ avons peihèVfoùffrjr quehos alliés coai- 
,j> parent celles *dès Hollandfeîs aux nôtresr; 
',, & cependant nous n'aVons jamais fdn|^ 
,5, à fes niectre' en ufage. - Ouciques polict- 
^y qués ont prétendu qu'il TàlWiC conque- 
3, Tir rfifpngne en commençât par la Fla». 
'i, dre ; . d'autf es ont ïbuteiju , qu'il fâllok 
„ commènc&'pir la Sicile ^ou- par Naple»: 
',, je mitonne '^liê perfoiinè n'ait jamais 
j, pehfé atA* liîdte» Occideàtales. 

„ En n69s"'tfîfraant à fournir notre con- 
"„ tingerit 'dfe 'quarante rtiHe hommes en 
,, Flandre"* *ji25us aurions mis nos fiotuis 
'3^, en ètaF'd'^ftBibliir les Efpagnols dans 
3, r'Artiér'îqtiè?,^''à*énlever "lès gallîons, eu 
',, 'd'en^'etti^cher' le retour en Efpaçne,. 
^, Ceft'cë qui Convehôità'uné Puiffance 
3, mariçimétëllfe. que nous-fbmmes; & par- 
j^ là^ nous aurion* certàibement obli^'Ia 
,i France dé Faire la pai^i & TEfpagnç de 
'^3,. TecbntiottVe VArehiduc. ^Maîs les grands 
i, événeitien's déf^endçnt fotkveht'des moia- 
;„ dres circoûffances. ' Céft notre mîalhour 
\y(Vxt là 'mer.n*ait pas été réleraçnt du 
i, Duc de Nî^rtéborough ; car alors le fort 
JL3 de )a 'g&erirëauroic cerci^ineinenc coaroé 
^- «r ., de 


j^ de ce côcé-là , ce qui auroit procuré dei 
1, avantages ioEmis au Royaume. 

„ Mais 9 dira-c-oD, G nous avions fait 
), une tentative fur TAmérique • elle n'aU- 
^ roic pas manqué de donner de la jalou- 
,, ûe aux Hollandais , & elle auroit mé- 
), contenté la Maifon d*4utriche. Ce^ 
^ fortes de difcours deviennent aflez corn- 
,, muns ici depuis quelques «années , ic 
^ ceux qui en font les auteurs, ont apprit 
,9 à DOS alliés à en tenir de pareils. Car*» 
31 fans cela , on auroit de la peine à s'ima- 
,, giner que nous , qui portons le plus grand 
^ poids de la guerre , fans efpérance d'en 
,, cirer aucun proât ; on auroit , dis-je , de 
^ la peine à s imaginer que nous n'oiaffions 
3, pas faire une entreprise , même contre 
^, l'ennemi commun» pour notre propre 
^, inférât, de peur de dotùerile l'ombrage 
3, à nos alliés 9 tandis qu^ils nous voyenc 
^^ combattre pour leur conquérir des Frd- 
3, vinces 6c des Royaumes. J'avoue donc» 
)i mais j'avoue avec cjueiqu^eipece de hotf- 
%9 te 9 que cette objeâion neft que trop 
^, bien fondée* Car tout le monde fafc 
^, que lorfqu'on tenoit encore fecret(e 
3, l'expédition de M. HîII contre le Cana- 
3, da, l'Empereur & les Hollahdois ayab't 
,, foupçonné qu'elle pouvoit regarder le 
^y Pérou , les derniers eti firent des plain- 
jy tea , & que les Miniftres de Vienne di« 
,, rent aflez hautement , quHl Àtwt ifi/o}eftt 
^ àla RHm difonger à une telle entrepriji. 
„ Quoique cette entreprife ait manqué 

^ dafft 


D % L* E tJ R O P fe. 12; 

1^ dans la fuite, en partie par Içs accidens 
), d'une cempâce, en partie par la crabifon 
9, de ceux gui en avoienc été les premiers 
9) auteurs, il eft toujours vrai qu'elle à été 
„ bien concertée ^ & que , Teldn coûtes les 
^, apparences , elle devoit réuilir. 

„ 11 eft étonnant que les HoUandois 
9, ayent témoigné leur mécontentement , 
„ lorfqu^iis oqt cru que cette expédition 
„ regardoit les Indes Occidentales; car on 
,, étoit convenu mutuellement que tout 
5, ce qu'ils prendroient dans ca pays»ià, 
„ leur appartiendroit , & que tout ce que 
^ nous y prendrions feroit à nous. C*eft 
,, ici, je crois, le feul article de tous nos 
„ Traités , qui regarde Tiotérèt des An^ 
„ glois : & c*efl: pour cette ra^fon-là même 
if que cet article à toujours été négligé *\ 

Avec quelque force que le nouveau Mi» 
niftere 1^ût fait fon apologie, fes raifonne* 
mens ne convainquirent perfonne, Une 
Niation ^ au milieu des fuccès , n'eft pas 
fuite pour entendre des vérités qui ne la 
flattent pas. Le Duc de l^arleboroug 6c 
fes Pardians» malgré leur difgrace, con- 
tinuèrent à être les idoles des Anglois, de: 
la paix d'Utrecht fut regardée comme une 
trahifon ; mais fi les derniers Miniflres de la 
Reine Anne furent profcrits à l'avènement 
de Georges I, au Trône, quelques Cita* 
yens réfiuerent au torrent du préjugé. Ils 
ofereot repréfenter au Public les réflexions 
& les raiibnnem^ens qui ne l'avoient pas* 
frappé dans le ^Manifefle du Mlnifiere^ 
: Tme III. ' P L'Etat 
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L'Etat écoic accablé de dettes » cm épfoQi 
voit pendant la paix les inconvéoiens de 
la giuBfffe ; & les Ani^ia )ak>us de leur 
coinciei:»e& avfdea d'atgpent, écoientd'au^ 
caot plus diit|9iofés à feocir les £autes de l(ur 
pciicique, qmse P^aiaour â*ttne fimile ^oire 
ka avoit ruinés. 

Le génie pacifique & conciliateur cte 
«Geoffgiet I, le communiqua à la Nation. 
' L'Angleterre crut qu'après avoir fait la 
guerre pour lea autres , elle deyoît enfin 
ne la faine que pour elle-même ; elle culti- 
va la paix y & les pcogrès de fes Cg1o« 
nies & de fon commerce» firent rmaitre 
fes anciennes idées d'agrandiffemeot en 
Amérique. De<-Ià rftrdifféreDce avec laquel- 
le lelle vit la guerre de 173.3 1 & '^ chaleoc 
qu'elle montra au fujet des querelles qui s'é* 
tcient élevées en Amérique^avec les Gar« 
des-côtes Ëfpagnols.Malaeureufenientpour. 
eUe, l'Empereur Charles VI mourut; & 
craignam que le fyftême de l'équilibra ne 
fût renverie , & que 1& France ne fe rendit 
Maitreflc de l'Europe entière, die fut eo^ 
•eore )a dupe d'une terreur panique » ou Wa 
les intérêts de fon comnï^ce , & nea'occupa 
que de la Cbcceffion Autïiichlenne. Les Ajq-^ 
.^lois refirent encore les mentes fauteaqQ'ils a- 
atvoieQtËdtes pendant la guerre deiToi . Mais 
on voit, par leurs pfi{iera-pii)lics, que ces 
i^ucea n'^happoient plus à une partie conr* 
fidérable de h NaticMS. Plttfieurs palriotes 
pen (oient ^ quel que fût le fort de la Vrap 

macîqit&A^jiâioji » que KAeglçtGrre trouve»» 
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Voit toulottiB des ^liés dana le CoatineDc , 
quand elle eaiSHuroicbcToîn pour. inquiéter 
la France ; que fbo plus grand intérêt 
était par coméquenCy de conquérir qwh 
qu'étabdiflement daos les Indes Ei^agnoles» 
& de profiter des troubles der£uiopepoar 
Y réalSr plus aifémenc. 
* Les armées An^o^fes n'eurent point des 
fuccès afiez heoreux dans les Pays-Bas» 
pour que la Nation pût fe faire illofioù à 
çlLe^méme j & la paix acheva de M ouvrir 
les yeux. La doârine des derniers Mtntr 
-fires de la Reine Anne s*accrédita > & lés 
An^ois profitant des fautes que ks Flén^ 
potentiaires de France avoient faites, eo 
traitant de la paix à Aix-la-Chapelle» com- 
mencèrent par abufer derobfcuritédequeb 
ques Traita anciens , pour étendre & mul- 
tiplier leurs prétentions. Qn entama une 
négociation, dont j'ai commencé de rendre 
compte; & pour achever- de la faire con* 
noitre, il ne me reftequ'à parler des deux der* 
niers Mémojres qui ont précédé la rupture^ 
Quoique le projet de Traité que la Cous 
de Londres avoit remis, le 7 Mars 17JJ> 
à l'AmbafTadeur de France, ne laifsftt auT 
cun doute for fes intentions , M, Rouillé 
feignit de ne pas l'en appercevoir, & con- 
tinua encore à propoferunerurpenfiQndl*ho# 
fiilités. H remiarquoit, avec raifon, quo 
fi les voies de fa^it eontinuoient en Amérique ^ 
ff amntmçmnt fwr met , les avtsnU^et fy 
¥%tm m de Vautre Partie ne Jiryiroient qu^à 
rmltiplier t^ prétention^ ff ks diffictiUi ^ SA 
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deviendraient de nouveaux obfiacles à la pàeit 
ficaiiùfi ; a]oacanc (\\xc vtnUoir finciremtnt la 
paix , 6? ne pas faire ceffer ou prévenir les 
voies défait , font deux chofes incon^ibles. 

Le Miniftere d'ADgleterre écoic » fans 
doute , convaincu de cette vérité ». cepen« 
dant il ofa répondre qu'il ne pouvoii regard 
des un arndflice comme Un moyen qui pût fa^ 
vorifer la conciliation ; & cette répopiè au*, 
roit dû être regardée comme une déclara- 
tion de guerre. La négociation concinua*, 
parce que la France ne felafloit point 
d'efpérer la paix , & que TAngleterre avoit 
encore quelques ralfons de ne pas éclater 
ouvertement. 

Dans le Mémoire que rAmbaflTadeur de 
France remit le 14 Mai 17551 à ^^ ^^^^ ^^ 
Londres ) on étabiiflbit pour bafe de la Né* 
gociacion, que TAcadte ne comprend qu'u* 
ne partie de la péninfule oti elle eft fituée; 
mais que par amour pour la paix, la Cour 
de France fe déterminera à céder aux An* 
glois la péninfule en entier; à conditioa 
que les François qui y font établis , auront 
pendant trois ans la liberté d'en fordr 
avec leurs effets; quelle confervera IMfth- 
me & Beau BaflSn » qu'elle ne peut aban* 
donner fans renoncer, pendant une partie 
confiderable de Tannée, à la communica» 
tion- enfre Québec & l'Jfle Royale; qu'une 
partie de la péninfule le long du Golfe 
Saint Laurent, ne fera pas habitée; &quft 
Jes^Anglois n'infiûeront pas à vouloir poflTé- 
der vingt lieuéà de pays le long de K Ba* 
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ye Fraoçoife du côté du Canada. Enfin ^ 
on leur abandonnoic encore tout le cer« 
rjcoire renfermé encre la rivière de Saga- 
hadoc & celle de Pencagoec. 

A regard du Canada , la France préten* 
doit que te Fleuve Saine-Laurent doit être 
regardé comme le centre de cette pofleflion, 
,y Le feul prétexte, dit le Mineure 3 donc 
^1 les Anglois fe fervent pour colorer leurs 
„ prétentions, eft tiré de l'article ij du 
Traité d'Utrecht ; mais en examinant 
avec attention toutes les exprcflions de 
cet article, il ell évident que rien n*e(l 
moins fondé que les inductions que la 
Cour de Londres veut en tirer. En effet : 
I*. il n*e(l queftion dans cet article que 
^, de la perfonne des Sauvages, & nulle- 
39 ment de leur pays ou prétendu territoî- 
5, re, puirqu'ils^n'en ont aucun de déter- 
3, miné , & qu'ils ne connoiffent de pro- 
9, priétéque par Tufage aâuel qu'ils font 
„ du terrein qu'ils occupent aujourd'hui» 
„ & qu'ils ceflerônt peut-être d'occu* 
„ per demain. ^\ Il feroit abfurde de 
„ prétendre que par tout oîi un Sauvage 
,, ami ou Sujet de l'une des deux Cpuron- 
„ nés, feroit^une réfidence paffagere, Iç 
99 pays qu'il auroit habité appartiendroic 
„ à la Couronne dont il feroit le Sujet ou 
„ l*ami 3«, Les Sauvages dont il s'agit 
„ font libres & indépendans , & il n'y en 
„ a point qu'on puifle appeller Sujets de 
„ Tune od de Tautre Couronne, L'énon- 
„ ciation du Traité d'Utrecht à cet égard, 
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^s eft fautive, & ne peut chaoger la nata- 
9, re des chofes ; il eft cercaio qu'aucun 
,; Anglois n'oreroît, fans courir le rifque 
jy de fe faire maflacrer 9 dire aux Iroquoit 
i^ qu'ils font fiijets de TAnglecerre. Ces 
,, r^ations fauvages fe gouvernent par el* 
y^ les-mémes , & font autant & plus amies 
,> & aHiées de la France que de l'Angleter» 
„ re; pltifieurs femilles Françoifcs font 
,9 mime affiliées parmi les Iroquois^ & 
,, ont habité avec eux pendant le cours 
,, de la dernière guerre^ pendant laquelle 
,, les cinq Nations ont gardé h plus exaâe 
. yy neutralité. 

Je n'entrerai pas dans un plus grand 
détail de cette difcuilion far le Canada, 
je me contenterai de remarquer que ce 
n'eft qu'un commmentaji^ du quinzième 
article du Traité d'Utrecht, 8c qu'il éioit 
bien étonnant qu'après quatre années de ta- 
vail, la négociation ne fûî pas plus avancée, 
La Fnftice demandoît la propriété de 
•rOyo,'& confentoit que tout l.e pays qui 
cft entre cetteriviere oc les Apalaches de-, 
meurât neutre, c'eft-à-dîre, que tout com- 
merce & tout paflaè^ y fuflent interdits 
également aux François & aux Anglois. 
Elle exigeoic encore que fon droit de pro- 
J)rîété fur Sainte Lucie 1& Tabago fût re- 
connu, & que \^ Caraïbes jouilTent (bus 
fa proteâion de Saint-Vincent & de I9 Do* 
xninique. 

Le Miniftre' de Frianœ avoir dîtdansfon 
Mémoire qtie, pmr d^fcutCT )ts quatre points 
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ttent je viens de parler, m ne pouvoit établir 
iTautres principes généraux de la négociation que 
-ceux de la juftî'cej de la/ûrefté des Colonies 
refpeStiyes & des convenances mutuelles ; & 
la Cour de Londres commença fa réponfe 
par une chicane , en difant qu'elle pofe 
pour principes généraux de la négociation ceux 
dû droit Êf de la jvfiice , mais qu^dle m 
fmroit admettre , qtkà parler proprement , lu 
ionyenance en /oit un. l\ elt vrai que la 
convenance n'eft point un titre qu'on puifle 
alléguer , lorfqu'iT eft qucfliôn de droits 
tlairs, évidcns & inconftables ; mats dans des 
différends, tels que ceux de la France & de 
l'Angleterre, ob tous les faits font combattus 

Ïjar des faits, où toutes les preuves font ob» 
cures , louches & équivoques , c'eft à la con- 
venance à décider, puifque la jnfticen'a point 
alors de droit certain. D*ailteurs qui igno- 
re que la politique , tantôt par amour de la 
J^aix, tantôt par tin efprît dMntérôt aflcE 
fcabHe pour imiter la généroBté & le dés- 
întérelleméni; , confulte , continuellement 
les convenances fens lerqûelies il ûe fub- 
fifteroit aucun repos entre les Nations ? 
tes réponfes des Anglois iFaifôient voit 
Qu'ils exigeoient de nouer une négocia- 
tion férieufe , & qu'ils defirorent la guerre. 
Comme la France s'en étoit tenue au 
Mémoire de fej Commiffaires fur les an- 
ciennes Irmîres de PAcarfre, TAngleterre 
T>r6tendoîi encore, d'après les TechercQies 
^cte'Meffieurs.Shirlây & Mildmay, que cet- 
te Province s'étcnidoit jufqu'aerx tivieres dfe 
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Pentagoec & de Saint-Laurent. Cepea? 
daqt elle ne detnandoit point la pofleflioa 
de tout ce vafte pay$ , elle renouvelloic 
les propofltioos qu'elle avoit faites le 7 
Mars, & obfervoic que les conditions aux- 
quelles le Confeil de Verfailles abandonnât 
la péninfuk font fujettes à des objlacles 6? â 
des objeâions infurmontables^jufqu*à rendre ce{te 
pojjmon de la pininfule tout-à-fait mutile; (^ 
quHlvaudroit tout autant pour lesAngloisne la 
pas porféier que d'en laijfer le chef à autrui^ 

il ieroit inutile aujourd'hui de faire un 
extrait des raifons par lefquelles le Minifte» 
Ks Anglois préteqdoît appuyer Tes droit9 
fur les Lacs Ontario , Ëné , la rivie* 
xe d^Oyo , &c. Ce Procès funefte a été 
jugé par la paix de Paris. Mais je ne puis 
m'empêcber de remarquer qu-il étoic con* 
tre les règles d'une (âge politique, qu'on par«> 
Jflt encore dans ce Mémoire de renvoyer 
plufieuTs quellions à une négociation andable 
tandis qu'on avoit donné des ordres i 
l'Amiral Bofcawen de commencer la guer^ 
je ; ce Mémoire fut remis h l'AmbaiTadeur 
^de France le 7 Juin 1755, & le lendemain 
l'Alcide & le Lys furent attaqués & pris 
dans les mers d'Amérique. Si l'Angleterre 
croyoit avoir des droits légitimes lur plu* 
fieurs pays reclamés par les François ; fi 
elle étoit perfuadée qu'il fût de Ton intérêt 
de vuider cette querelle par la voie des 
armes ; que ne déclaroit^elle la guerre d'u- 
ne manière aucorifée par le droit des gens, 
^ non par un afte d'hqftilité? . 

CHÀ- 
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I 

Pttpp de Paris & de Huherf bourgs 

I. 

SI on peut reprocher au Gouvernement 
d'Angleterre de ne s'écre prêté ù au- 
cun accommodement pendant le cours dc$ 
négociations , de les avoir conduites avec 
plus de fubtilité que de bonne foi, d'avoir 
réfolu la guerre pendant qu'il feignoic en» 
core de defirer la paix , & d'avoir com- 
mencé les hoftilitéç en violant le droit des 
gens ; il faut convenir que relativement à 
l'objet qu'il s'étoit formé de n'avoir qu'une 
guerre de mer & d'envahir les pofleflîons 
des François dans l'Amérique Septentrio- 
nale, il fe comporta avec beaucoup de pru- 
dence. Le Miniflere de France a publié 
dans ion ManifeQe en 1756, Tindruâion 
donnée au Général Ëraddock dès le 25 
Novembre 1754. t» Elle fait plus d'hon- 
„ neur, dit- il, au ^énie du Général d'Ar^ 
„ mée qu'aux intentions du Prince au nom 
„ de qui elle ^a été écrite. ... On voit que 
„ le Général Braddock devoit fe rendre 
„ maître du Fort du Que/ne^ de là s'a* 
,, vancer jufqu'à Niagara^ & prendre cet- 
3, cette dernière place; que le Fort Fréde» 
„ rie devoit être attaqué & emporté par 
9, les troupes du pays; enfin que le Co* 
,, loncl Lawrence étoit chargé de s'em- 
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,9 parer du Fore de Beauféjjour daxis. Tlfthme, 
,, oc que toutes ces expédrcions devoienc 
,, acre fécondées par les mouveoiens de la 
,) flotte. Les pay^ conquis dévoient en* 
„ Tuice être protégés par quelques Forts 
„ que Ton avoic deflein de conftruîre, Se 
,^.Ies troupes^ après une campagne donc 
^, toutes les opérations étoîent ' fi biell 
^, liées, dévoient étfe cantonnées dans des 
^ lieux où elles pufleni fe donner ta maîti, 
^, fans doute pour exécuter la fuite' du l^fàn 
9, général, & les orirex plusanrpks quiécoient 
3, promis au Général ; v^yn le Mantfeile 
de. la France , ou le Mémoire conteriant le 
précis des faits avec leurs pièces jufiificatives^ 
pour fervir de réponfe aux olyervaàons m* 
yoyéés par les Miniftres S Angleterre dans les 
Cours de l'Europe. 

La Cour de Londres avoît comparé fes for- 
ces nraritimes à celles de la France ; elle avoic 
Calculé les efforts que pourroient faire les 
Colonies Angloifes, & ceux que pouvoient 
leuroppofer les.CoJonies Françoifes; elle fe 
flattoit avec raifon d'être toujours trraîireflc 
d'envoyer en Amérique les fecoors qu*elle y 
jugeroit néceflaires , tandis qu'elle coupe- 
roit en ojjelque forte toute communication 
entre la France , le Canada & les Mtes. Ne 
regardanfc par conféquent une. guerre en 
Europe que comme une divérfîon inutile 
pu riiême contraire au fuccès <ïe Ton entre» 
prife , & qui lui coûteroît des Ibmnies 
jmmenfes ; elle ne follicità aucun de ies 
alliés de faire la guerre à la Frante , pnoiir 
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in partager Fattention & divifer les forces.' 
Le feul inconvénient que les Anglois 
enflent à craindre , c'eft que les François 
ne vouloflent fe venget far le pays de 
Hanover des pertes qu'ils feroient en A- 
mérique; & pour le prévenir, ils ne ton*, 
terenc pas d'aflbcier la Maîfon d'Autriche 
à leur querelle. Le Miniftere inftruit par 
l'expérience de la précédente guerre , pré- 
voyoit que. fi les Armées Françoifes fe 
portoicûc dans les Pays-Bas, elles rédui- 
^^ùxQTit encore l'Angleterre à abandonner 
les conquêtes d'Amérique, pour faire re- 
ftituer à la Cour de Vienne ce qu'elle 
auroit perdu, & préferver les Provinces-. 
Unies du malheur de voir la guerre fur leur 
ter^toîre. L'Elec^corat de Hanover fut. 
mis fous la fauve-^arde du Roi de Prufle. 
Ce Prince qui écoic l'aini de la France, 
s'allia avec l'Angleterre, pour empêcher 
l'entrée des étrangers dans l'Empire, & 
il devoît être fécondé par la flefle , la 
Maifon de Brunfwick & la Ruflîe même. 
Les Anglois fe É'àttoient d'avoir lié les 
mains à la France, ou du moins de la ré- 
duire par cette politique à porter la guerre 
loin de fes frontières, dans un pays donc 
la conquête feroit plus difficile que celle 
de h Flandre & du Brabant; ils elp'éroienc 
qu'étant prefqu'impoilîble à une Arjnée 
Françoife de s'y maintenir, la reftitution 
de Hanover ne les obligeroit pas à reftituer 
TAnvérique. 
Ces projeti niédltéîs avec fagcfle , furent 
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exécutés avec imprudence. Les troupes 
que la France fit avancer fur Tes côtes ,^ 
répandirent rallarme, ou plutôt la confier* 
nation en Angleterre. Le Gouvernemenc 
fe rappella l'entreprife du Prince Edouafd 
dans la dernière guerre , & crut déjà voir 
une armée de François fur la Tamire. 
Chofe étrange ! un Peuple qui fe vantoic 
d*être^ le matcre de la mer, craint une def- 
centc dans Ton Ifle; il oublie la conquête 
de TAmérique , & n'eft occupé que de 
fon propre falut. Il appelle à Ton lecours 
des HeflTois & des Hanovériens , tandis 
que les François font pafler librement leurs 
convois en Amérique , oti la hauteur de 
leurs ennemis avoit déjà irrité & fbulevé 
la plupart des naturels du pays. L'Angle- 
terre ne fonge à fauver Minorque , que 
quand le Fort S. Philippe eft affiégé, L'A- 
\f tniral Bing arrive ennn dans la Méditer* 
ranée, conduifant à fa fuite une efcadre 
mal avitaillée , & fe fait battre, quand 
înême il n'auroit plus été temps de vaincre 
pour faire échouer Tenti^priPe des François. 
Tant de difgraces auxquelles la Cour 
de Londres ne s'étoit pas attendue , I^ 
contraignirent à. fe défier de Tes forces 
& à changer de fyflôme; elle imagina de 
triompher des François en Amérique , en 
les forçant de s'épuifer.en Allemagne. La 
France a voit contrafté une alliance étroite 
avec la Maifon d'Autriche, & on Toupçon- 
noit cette dernière PuifTance de traiter a« 
vec le Roi de Pologne , Eleâeur de Saxe , 
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& en RuflSe , pour recouvrer la Siléfie» 
Les Anglois informés, dic-op, de ces négo* 
cîatioQs fecrectes^inflruiûrent le Roi de PruC- 
fe du daoger qui le menaçoit , & l'engage* 
renc fans peinô à prévenir fes ennemis 
pour déconcerter leurs projets. Quoi 
qu'il en foie , l'entrée de ce Prince en 
Saxe, alluma une des guerres les plus ex* 
traordinaires (jue l'Europe eût encore vue ; 
& par une fuite de cett^ démarche hnt^ 
die , l'Angleterre fe vît obligée de con- 
quérir l'Amérique en Allemagne, & de fai« 
re des dépenfes dont les plus grands fuccès 
ne la dédommageroienc pas^ 

II. 

! 

Ce n'eft point à la naiflance d'une guer- 
re qu'on voit ordinairement r£urope chan* 
ger de face, & les Cours prendre de nou« 
veaux intérêts & contra£^er de nouvelles 
alliances. Comme les dangers deviennenc 
alors plus preiTans , & que les efpérances 
s'agrandiflent, les amitiés & les haines an« 
ciennes acquièrent communément plus de 
force., Le contraire efl; arrivé au corn* 
mencement de la guerre de 1756. £c fi 
on veut connoître les caufes de cette révo* 
lution , il faut fe rappeller les intérêrs qui ac* 
tachoient les Puiflances les unes aux autres. 

L'alliance étroite que fur la fin du der- 
nier fiécle Guillaume 111 forma entre l'An* 
gleterre i& la Maifon d'Autriche, auroit 
été éternelle, û ces Puiflances avoient ea 

la 


le poKtique ou'eUes devoteof avoist; c^ft» 
à-dire , que lans ambûtoQ dles n'culfeoc 
fongé qu'à fe coeferver» & non pas à s'a« 
grandir: car leurs Etats font ficoés de façon 
que pouvant fe procurer de grand» avança- 
ses^ elles ne peuvent fe faite aucun tore. 
Mais dès que l'Angleterre formoic le projet 
de s'emparer des pofleffions des Françoid 
en Amérique y & comme Ofi vient de le 
VOIT , qu'il lui importoit de ne paa fe fervit 
de Tamicié de htCour de Vienne dans ceC'» 
ce entreprife» on devoit s'attendre à voîv 
les liens de leur alliance fe relâcher & mê- 
me fe rompre. De fon côtélaMaifondAa* 
triche n'é'toit pas attachée aqx Anglo» 
par l'efpérance feule d'en tirer des fecours 
dans le cas qu'elle fut attaquée par fes en* 
sonis; elle les regardoic comme les inffru- 
mens de là fortune & de fon agrandiilë* 
menç. Dès qu'ils fe lioient avec te Roi 
de Prufle , ils lui devenoieot (afpeéks & 
mutiles 9 & i-I étoit naturel que pour mor- 
tifier & inquiéter la Cour de Berlin , elle 
recherchât l'alliance de la France qui de- 
voit être tentée de fè venger du Roi de 
Pruffe 2c de fe liguer avec un des plua 

1)uiilâns alliés de l'Angleterre. Telle eft 
a poh'tique des paflions toujours occupées 
d'objets préfens & paifagers , auxquels eU 
les facrinent les intérêts conAans & im'* 
muables des £tats« ^03^2 les principes des 
NégQcicaions. 

L'union de deux PuifTances dont la riv^ 
Irté, depuis plus de. deux fiécles» fèrvoil 
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dp re|^ & d$ boalfole à )a politique des 
autres Cours , devoit faire prendre une fa* 
ce QoirrcUe 9ux afôires de TËurope. Soie 
que les Priflces de TÈmpire euflent dea 
Uaifona é'umitié avec la Majfon d'Autriche 
ou la Fiance • ila.fe irouvereot réunis. £n« 
traînés, malgié eux par un nooiuvenienc fu» 

Ërietur, ils u'euvent qu'un même intérêt» 
is a'appercevoir que de leurg rivalités , 
kurt défiances & leurs divifions dépendoit 
la liberté du Corps Germanique. La Rui^ 
fie écoitégateinent unie & à l'Angleterre & 
à là Cour de Vienne, le: foct de TAcadie ^ 
de la Siléiîè poavoit lui être indifférent » 
& elle fe décida en faveur de cette féconde 
PuifFftiACe:,^ tandis que la Suéde obéiiTant à 
Tancienne habitude d'être unie aux intérêts 
de la France , & peut-être conduite encore 
par d'autres fentimen»,. prenoit pour la 
première fois depuis la paix de WefipIiaHc » 
k défenfe de la Maifon d'Autriche. 

Tout l'ancien (VAêere de l'équilibre é* 
toit renverfé. On avoit vu l'Angleterre^ 
la Ruflie, la Cour de Vienne & lea Provin- 
ces-Unies; former un parti e|>poré à la Ftan* 
ce, rEfpagne, la Suéde h la Prullè; & 
la Uour de Turin incertaine & fiotante par 
principe,, tnais toujours agiiTante» pafl'pit 
tour à tour d'un, canop dans l'autre. Ââuel- 
lenrent la France, la MaifoD d'Autriche, 
la Rufiie» la Suéde & l'Empire faifoient la 
guerre à l'Angleterre & à la Prufle; & les 
Rois d'Ëfpagne & de Sardaigne & les Pro- 
viBce&-Upiea9 ûraples fpeâateurs de. cette 

que« 
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querelle » obfer voient une exaâe neutrUH 

Cette révolution auroic éclaté plutôt ^ fi 
la Cour de Londres fef&c plutôt apperçuc, 
que depuis la paix d'Utreht» c'étoicelle» 
& non pas la Mairon d'Autriche ^ qui étoic 
la PuiflTance rivale de la France, f^oyez les 
principes des N^ociatixms. Dès que les 
François ne portoient pas leurs armes 
dans les Pays-Bas Autrichiens , & que les 
Provinces-Unies n'avoienc rien à craindre 
pour leur barrière qui leur avoit coûté tanc 
d'argent & tant de iang, elles dévoient 
cultiver la paix avec autant de foin qu'elles 
avoient fait autrefois la guerre avec cha- 
leur. La forme de leur Gouvernement & 
rintérât de leur commerce les y invitoient. 
En fe déclarant pour les Anglois , pourquoi 
auroient-elles concouru à les rendre les 
maîtres de la mer, de l'Amérique Septen* 
trionale & du commerce ? L'alliance de la 
France & de la Cour de Arienne pouvoic 
leur donner quelqu'inquiétude ; mais pour 
prévenir des malheurs éloignés & incer^ 
taios, il n'auroit pas été prudent de s'ex* 
pofer à des dangers préfens. 

Si cette révolution étoic favorable aux 
Provinces- Unies, & les ïamenoit naturel- 
lement à la fituation la plus conforme aux 
intérêts d'une République commerçante; 
il n'en étoit pas de môme à l'égard de la 
Cour de Turin, Elle voyôit renvejrfer touc 
le ryftéme d'agrandilTement qu'elle s^étoit 
formé. Entourée des forces de deux Puiiï. 

fan- 
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^lances rivales > & déformais amies , elle m 

Ïrouvoîc plus profiter de leurs divifio&s; el« 
e étbic comdamfiée à la paix y à moins 
: que TËrpagne (ongeanc encore à faire des 
co&quêcesi en Italie, £e fe liguât avec 
elle & le Roi des deux Sjciles, pour pro- 
fiter d'une guerre qui occupoic en Allema* 
gne toutes les. forces de Timpéraujce* 
Reine, 

. La Cour de Madrid Qe dévoie pas toir 
d'un œil indifférent les entreprifes des An» 
^lois en Amérique, fi jugeant de raveuir. 
par le padé, elle prévoyoit qu'ils ne devien- 
idroieot pas plus pnifiajQs dans le nouveau 
^onde, fans devenir pk^ incommodés 
pour leurs voi'Gas. Peut;étfe auroic-elle 

facifié l'Ëur&pe fi elle ie^fû( jointe aux 
rançois aprèa les fuccès qu'eurent d'abotd 
leurs armes; mais fon fyflél^e. polit iqueé» 
loic changé depuis la more de Philippe V. 
Ferdinand VI avoit ^onné. à la Reine fii 
femme un grand empire Jur lui,; & cerne 
Princeflfe étoic^ gouvernée elle-même 
les infpiraiions.de la Cour.dq Lkbonne^'ei 
les Anglois avoiene beaucoup de crédit 
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' Les entreprifes des François iUrent.d^ai» 
bord beiirettfest tandis que les Canadiens 
obtenoiéntiles avanta^s confidérables fut 
les Anglais eou Amérique, TAmiral: Bing 
étoic batt}X':àsm la Méditerranée , Mîoor« 
que étoit conquife^ &Ja b«uîttfiiie £iafleDi* 
, \SromQ m Q . - . ;:, beck 
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V bcok fcmblok <ie voif dKoidentfe mieâoiàt 

de. Hanover* Le . Doc ^ de iÇtimlferlaBd .di« 

figtzùt fa retraite par la gauche, au lieu 

''de prendre à droite pont ie tafigirocber du 

^^cc de Magdebaiirg & donner 4a maîo au 

-BxA de iPruffe, /trot»va^)Q îe'{>i]i8 parler 

"aiiifiy-de» FouiPckei Caudmet.^ te fat isjen- 

-tôc^védtiiD àt rextrême néoeflitéxie fiiire la 

convention de Cloder-Seveo. 

vi^^Lo» sfiaires» de la* Cour; de^ Vienne s'é« 

-coie&t' pas ^s» une *lioaadoQ "noinsiav^- 

faMe^ ' La bafcai]|i^ de ChotemîtA avoic faic 

«perdre ao ll6i:desl^8e joui leé.a«[aatag^a 

^H actendok id^Ja bataille de Pr^gues. Il 

^v4Âî été oblMrTd'évacue^ la^Boh^rne; lea 

^^Uédoia'mftawoieiM: la PoîDéraBîcMBrander 

'i>Gurgeoife » ^ oC'Ues ilucrioh^eiif^lèncroienc 

.'dans la <Sîhki«4Bnrec des âireàs: capables de 

«'la '>rubj<uguer4,> lorsque^ pari^uneude. ce&ré» 

.Volutio^^ kropxjomniiunei'âi ta guerre, les 

-i^alnqueuri' Té tiwttverent^^à b fin de 1757 » 

:daa»UQ iiÉi tibis factieux ^que^ebii de leurs 

lenpanii». ^ iies :âanovér|ens qu'oà avoit 

JdHisdérarmé* /reiicrèi)s:em' campaepçdès^le 

m^ê4^Sévi^l.^lC9\PxAti^%^:âif^ de 

leurs con(]uâtâs, fe portent fur te Bas* Rhin » 

& le Roi de Prufle.^ en fe rendant maître 

de Scbveidnitz, médite déjà le llege d'Ol* 

mUt^tf j .> Mai^â^ 'ftr<>ic^)inuuitande) sappelier 

id leS' :é^]telnefl9 Olùums gueiisodonc Doue 

ai9t>&sStoiàt)dié-*oéi»QiQs; idi foUnttibomïsrài; 

llpérléridK^'tii^entâra.iBéMarebcs que ft4 

Tttïwlé$ Puîiànooy^bdligërttiRisa'POUir paN 

¥»Dte#toi «iicaBHriodemcou '.iv< j . 
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La Francé:fuc la 'pteffiiere^ touchée des 
tnaDTPde la guerre ^>eo 1758» elle infi^uifit 
Fi^ngletetre ^^dê^fi^* iotentions padfiqites/ ^ 
pQt^ le •MîDtflrddoDsnnénulrçj'inaii la Cour 
dd' liçfndres déçoit ^^rcveaueivk^jfa.pr^emiertf 
conQernation » & fc fiactact d'avoirdesTuep 
cës^4igDêf*dMlpmjtcs ëmbiciénxqui lui a- 
voieiu: tnis^: tes: améi à Ia>misin.9ii*lle rejec» 
Ce cpuce : n^cîicitm. Quand.^exoQtîerc^ 
avec 4e Roi dq Fruffe> cDe fit^sfemettré» 
Tamiée iuivaiice» aux Mmiftnès de France ^ 
de ¥)eiiQ(r.&{^de'ftuffiè i la^ftàye^ une dé*^ 
chradoo parrteqQC|IIe..el!le fianUiait déCrer 
Ponuereore d\ai Googrèa pour traiter de la 
piix ffénérafo»; oiiceuc bientôt ireu de juger 
oue (es^avanc^^ n'éicoieoc pas:fincèrès^ ^ 
qu^elid m cherehoic qu'à rçjetter» furfes 
enodinlrs' les r^t>rpcbe8^ qu^oo pouvoic lui 
faire' de vouloir condoùer laiguerte. 
• "Onnq fongea à là^paix qu'en 1761. La 
F^nce , '& ieis.:atti6s') fiicnc uoe déclara* 
tion', ie 29 Mdi^» qui fut temife àla Cour 
de ûondtes^ i& par laquelle 00 lui propo* 
foto) dé> tueuse 'qu'au Roi t dé Piufle, de 
t«cttt' un Congiièi i^ Aosboorgi pu dans ccU 
lé ancre ^IttedMliUniagoe qui Cerèic jugée 
p)u^ coa^tebte'^ f!oar'trava$ll€j à la pa- 
t!fi(^at1onr disi^sfimipe. Dans la vue d'ac- 
tilAéfà 4eé-gr8flid' ouvrage , M. le Duc de 
eh^ifcful^ écrivit: à M. Pitt^ & hiiadrci^ 
f«^(\ita -Mémoire pi'Of »e^ à moq^ une négo» 
: ;v Q% cia. 
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ciacion parcicuTiere dans laquelle on réglerolt 
les objets qui avoient occafîonné la guerre 
encre la France & l'Angleterre, & qui é« 
coienc étrangers aux conteftattons élevées 
en Allemagne entre la Cottir df Bertin â^o» 
pe part, & t*impéracriGenRdoe de Hong* 
lie ^ la ftuÂiç, la Suéde « le Roi de Po<^ 
iDgne» £le£ùuir de Saxe^ & l'Empire,, 
de l'autre*. ■ ■ J 

La réponfe de M. Pifc fitt telle .qu'on. 

pourvoit la défirer. L'Angleterre aeceptoic 

Ausbouf g. pbur \è liçu <iu Congrès , > & 

TofiFre d&nei négociation particulière ; en 

ajoutant qu& Sa JM^efté Britannique verroic 

avec fatisfaâaon à Londres une perfbnne 

fufflramment aotorifée par an pouvoic du 

Roi Très*Chrétien pour, eot^r en matie» 

re» Cependant ,, je dois ajouter ici^ di^ 

,, foit te Miaiftre Anglois^ que relative- 

,, ment à la guerrre qui ooneeroe le Roi 

^y de Fruffe^ aufliblen qu'à l'égard des au* 

„ très alliés du Roi mon Mattre, Sa Majet 

j, fié , toujours confiante, à remplir avec 

„ rexaâitude la plus iicriipateufe les enga<^ 

3 , geniens de ùl Couronne , ne fçaiiroii 

y, jamais manquer de foutenif leurs iot^écs 

,, rerpeâifs, foit* dans* le cours des négo» 

,, dations ^ (que Dieu veaiUe rendre beu* 

^,, reufes ,) foie dans bu ciostinuat ioft de b 

99 guerre ^ (fi conire tqu0t. efpéimce ce 

,9 malheur devenoit inévitftble , .ave c la 

^, cordialité & l'efficace d'une allié fincçre 

y, & fidèle \ Ces mots «inoeçoiejit une né 

gociatioQi épincttfe ; car lu France ne poi»r 

^ voit 
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voie point 9 fans fe déshonorer, ne pas dé* 
fendre avec le même zèle lea intérêts de 
iès alliés , & il s*en fallbic bien qu'ils fuf- 
lent auïïi difporés qu'elle k faire la paix. 
Toutes les Puiflances nomnoerent les Am« 
bafladeurs qui dévoient fe rendre à Aus? 
bourg dans les premiers jours de juillet, & 
M. de Bufly partit pour Londres en.roô* 
me temps que M. Stanley fe rendoic à la 
Cour de France. 

Par une Mémoire que M. Pitt remit 
le 17 Juin I7<5i à M. de Bulfy , l'Angleter* 
,^ re demandoit ,, que tout ce qui ferojc 
9, heureufement arrêté entre les deux Cou- 
y, ronnes» relativement à leur guerre par* 
3, ticuliere , fût rendu obligatoire, final 
,, & conclufif , indépendamment du fort 
,, des négociations d'Ausbourg, pourajut 
^ ter & terminer les contefiations d'Aile- 
„ magne , & pour en rétablir la paix gé- 
,, nérale. En fécond lieu, que ledit Trâf- 
9, té définitif de paix entre la Grande-firc- 
y, tagne & la France, fîftt conclu, ligné îQc 
„ ratifié , ou des articles préliminaires à 
„ cette fin, entre ci & le premier <f Aoftt 
„ prochain. 

„ La France , e(l-il dit dana le Mémoire 
9, Hijlprique qui rend compte de cette né* 
„ gociation, demanda à la Cour de Viejn- 
„ ne fon confentement pour conclure fa 
„ paix particulière avec l'Angleterre. Ce 
.^, confentement étoit néceflalre, puirqu'en 
„ faifant de concert des proportions de 
^ paix, on étoit convenu entre Sa Majellé 

Q3 »>& 
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,5 & ftr alUét, que Ton enritefoit ^ piiîz 
^, réparémenC'^Vmais. que- tokices/ies pai^ 
5, ties bellrgérantes cbDcfarbient.eDremÛâL 

,, Quoique i9mpératrieè^Rëîber<!ndcparV 
;, faiceménc lepréjudUre que l^alliànce pou* 
3^ voie éprouver dalDs la négodatioD étiAi- 
„ lemagTO , <}uand la France ftroic en patl 
i, avec rAogiefcerre ; (Dépendant Sa . Ma* 
), jefté ]mpé>iaje , poîit complaire a^ 
,, Roi , voulue bien dana cette occafiûii 
,, facrifiér fdii propre avantage au* défir 
;, que Sa* M^efté marquolt ^our la paix; 
.;^ cette Prioceffe' confeotîc à la réconcilia.- 
'i, tibn particulière de la .Prance avec TAiy 
jVglcwî^» fous la cùndtcîàfl exprcfle & 
V, équiwble qu'il' n'y lerok' rien llipulé qui 
;, pût être contraire aux 'intérêts de la Mai* 
>, fon d*Autriche. 

„ Je ne puis donner twc idée plus jufte 
^, de la négociation , qu'en* lâpportant ici 
^^, le Mémoire & les notes que M. de Buf- 
-j, fy remîtv par ordre de fa' Cour, à M. 
„ nttj le 23 Juillet. 1 "l ' . .. 

,, I. Le Roi cède &> garantie au Roi 
,, d'Angleterre le Canada tel qu'il a été 
3, poffédé' ou dû l'être par la France-, fans 
„ rcftriaïoti, & fan* qu'il foltHbre dcre* 
„ venir, fous aucun prétexte, contre cet* 
i, te ceffiôn ou garantie, ni' de troubler 
„ la Couronne d'AngleteiPC dans là poflfet 
„ fijon entière du Canada. •' •• 

„ 2. Le Roi^ en traôfpoi^ant fon plein 
„ droit de fouverainetéau Roi'd'Angleter- 
II re fur le Canada, y met -quatre cqindi- 

„ cibns 
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'^1 itionsi Li p^riwerev qoe la liberté de 
1^ Ja Religion; Catholique Romaine y fei;a 
,y .confervée y&. que le. Rpi (rAng1et:en;o 
'^ donnera les ordresiies plus pxécis & Ij^s 
,, plus efFeâifs pour que les nouveaux Sa-» 
5^ jets Catholiques Romaina puiflenc» Gb(;Q- 
^, me ci-devant , profel]^ publiquement Jie 
)i culte de leur Religion , félon le rie de 
5, TEglife Romaine. La féconde ^ que les 
4,.>babitan8 Françoia «ou autres ^ qui au* 
3,.roienc été Sujets du Roi en Ganod^.^ 
39 puiflenc fe retirer dans les Colonies 
,, Françoifes avec toute ftrété& .liberté^ 
,, qu*il leur ièra pernrisi de vendre leujca 
3, biens & de xranrporter leurs* effets » ainfî 
3, x]ue leur perfoone^ fans écre gênés dans 
59 leur émigration, fous quelque prétexte 
3, que ce ibit, hors celui <fe dettes; le 
3, Gouvernement d -Angleterre s'engagera, à 
V» leur proéuter les rmoyens de tranfpojoc 
3) au moins de 'frais poilibles. La ttc^ 
>3, iieme, que ks limitèsdirCanada rda^j^ 
93 cernent à la^ Looifiane , feront fixées 
33 immuablement L& clairement 3 ainli qup 
3^ celles de.**la(Lociiâane ic<de la Virginie , 
33 de manière * (ju'ÏEUsrèa k. conftûion: djji 
33 Traité de-^paix, il lié pûiffe.plus ylavo^r 
33 de difficultés enc!re lesdeuk Naciéns^^fuf 
3, rJDterprétadon: des {im'ites' relativeoieiaf 
33 à ' la LonîGahe:, Toit par^Tapppns a'u^iCa^ 
33 nada 3 foit par rapport aux faûtres^pc^ 
33MfeiQoiis An^oi(es: La. q^atTieme cpn« 
33^ dition enfin 3 que la ti6ercéi}e la pêche 
13 & de la fédiencdevUtBlorueih&deâanç 

Q 4 « de 
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,, Terre-Neuve foie aflorée âoz François 
,, comme cidevanc ; & comme cette aflU- 
',, rance feroii illufoîre , G. |es bâtimeos 
'^y François D'avoient pas' un abri appair* 
,, tenant à leur Nation dans ces contrées, 
,, le Roi de la Grande-Bretagne, en con- 
,9 fidération de la garantie de fa nouvelle 
,, conquête» reftituerarineRojraleouCap* 
„ Breton , pour être poflédé par la France 
jj en toute fouveraineté. On conviendra 
«)9 <1U6 poui* nnettre un prix à cette reftitu- 
,, tion, la France, fous aucune dénomina- 
V,» tion, n'élèvera dans Tlfle, de fortifica- 
3, tiens ; & fe bornera à y entretenir les 
^, écabliiTemens civils & le Port pour la 
,, commodité des bâtimens pêcheurs qui 
9, y aborderont , 

„ S. Le France reftîtuera à TAngleterre 
^j i'Ifl'e de Minorque & le Fort Samt-Fhj- 
jy lippe, dans le même état qu'il fut trouvé 
„ lorfqu'il a été conquis par les armes du 
^, Roi , ainfî que Tartillerie appartenante à 
,, TAngleterre , qui étoit dan&Je Fort lor^ 
,, de laprife de cette Ifle.^ 
. ,) 4* En conûdération de cette rcftitu» 
9, tion ) TAngleterre reftituéra de fon côté 
'5, à la France Tifle de la Guadeloupe & 
^ de Mari^ Galante, & ces deux Ifles fer 
j, ront rendues dans le même état où elles 
^, fe font trouvées lors de la conquke par 
„ les armes d'Angleterre. . . 

« „ 5* Les liles appellées neutres^ fo^c 
;> celles delà Dominique, Saint-Vtncenc, 
i, SaintQ-Lucie & Tab^o. Les .deux.prer 

miçrçs 
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1^ tnieres fooc occupées par lies Caraïbes > 
,, fous la protection de la France félon le 
V, Traité de 1660; elles relieront dans l^étac 
), oti elles ont été depuis ce Traité. La 
^, Couronne d'Angleterre n'a prérentéjut 
,, qu'à préfcnt aucun titre qui lui donnâc 
99 des droits fur les deux dernières ; cepeo* 
5, dànt ilfera négocié entre les deux Cours , 
'5, ou que ces quatte liles reftenc neutres 
„ abfolument) ou que les deox poflédées 
„ par les Caraïbes, -foient feulement dé- 
,, clarées neutres 5 & que l'Angleterre en* 
,, tre en pofleflîon fouveraine de Tifle de 
,, Tabago, de môme que la France de cel* 
„ le de Sainte* Lucie, fauf toutefois le droit 
„ d'un tiers avec lequel les deux Gouroo* 
9f nés s'entendront, li ce droit exifte* 
^ „ 6. Il feroit avantageux que les Com* 
3) pagnies des deux Nations aux Indes 
„ Orientales^s'abftinflentàjamaisde toutes 
„ vues militaires & de conquêtes , pour fc 
,, reflraindre & s'entr'aider dans les vues 
„ de commerce qui leur font propres. L'on 
3, ignore en France la fituation précife oU 
^, les deu3l: Nations fe trouvent aux Indes 
,, Orientales; c'eft pourquoi le Roi , afin 
,, de fe renfermer fur cette partie dans 
„ l'objet utile pour le préfent & pour l'a*, 
y, venir aux deux Compagnies , propofe au 
„ Roi d'Angleterre le Traité conclu entrq 
„ les (leurs Godebeu&Sftunders, pourba* 
„ fc de l'établiflement de la paix en AGe. 

„ 7. Les Colonies de l'Amérique Méri* 
Il dion^le poITéd^es par la France ^ ont hf^ 

9 J ,> foiQ 


^, foin néceffairetnent de Negnei. pmf.lemr 
,, culture; les éc^blifTemeiM Frabçoit. dug^ 
^, le Sénégal & <iforée foornifloientaux Cor 
,9 lonies Franço^fes leurs befoîns dans ce 
»» genre, L'Angleterre , en confer vant ces 
^, établiflemens, nuiroit à la France , fans 
,, fe procurer un avantage pofitif» & l'u- 
I, nionque lesSouverainsdéiiJKDtfivérita- 
,, blement de rétablir entre lea deux Goa« 
,y ronnes, ne permet pas que L'on fuppofe 
5) cette envie de nuire dans la Gour de 
,, Londres. La France cependaat » pour 
,, le bien de la paix, offre à l'Angleterre 
,, le choix de la poflefliofi du .Sénégal ou 
3, de riile de Gôree^bien entendu quel'up 
5, ne ou l'autre potTefllion fera vendue & ga? 
s, rantie au Roi par Sa Majefté Britannique^ 

,, 8. L'ifle deBelle^âe & fii Borterefle 
,, conquife par les arnafis d'AMieterre,, 
,, fera rcftituée à la France avec rartiiletîe 
„ aux armes du Roi, qui s'y eft trouvéç 
iy lors de la prife. 

,, 9. En con6dératioa*de Tarticto 8. ac^ 
,, Cordé par l'Angleterre > le Roi fera éva^ 
9, cuér paf fes armées d'Allemagne , le 
y, Landgraviatdc Hefle, le Comte, det Ha- 
,, nau, ainfi que la Ville qui ne fera oc*. 
„ cupée par aucune des croupes des deux 
,, Pt)iflrances, laiflant lanavigactonduMei^ 
„ libre 9 & le^ parties de l'ËleâoratdeHa. 
,*, nover .occupées par les troupes Fran- 
,) çôîfes; & ces é%'acuatiom ferdoc 'précér. 
), dées d*une furpenfion-t d'arme entre lea 
Il deux Couronnes y- laqudle Tufpenfioft 

,, d'ar- 
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„ d'arnidst aora lieu da Jour de lairHîSca* 
,, tjon de» préliminairê^ 9» de$ article» ()u 
,, Traicddéfintcif 9 nobTeideméiK.^n Allé* 
^i rorJgoe^ ipais dans coocea lc9 parties da 
^, mûDde ob la France & l'Angleterre fooc 
„ la guerre. 

,,.ip. .Comme le Roi eft engagé por ^xx 
,, Traité avec rimpératrice-Reioe , de nç 
>, rien Itiputer dans fon Traité de pai^ a* ^ 
,, voc l'Ângleterfe ^ qui puifle être dér^* ' 
,4 vantageux à fa .Majefté Impériale» ^ 
), que Ton a prévu le ca^ cii . par une 
), farpeotion d'armes entre les arméç^ 
^j FranjçQifes & Britanniques y les trojjpe^ 
9, Allemandes, i la folde de l'Angteterre. 
,5 pourroieût »'unir à celles du. iioi de Pruj* 
,, fe contre tes armées Autricbiennea » Iç 
fy Roi fidèle à (es engagemcns. envers Tqs 
5, alliés , & fort éloigné de rien flatuer qui 
„ puifle leur nuire y propofe au Roi d'An* 
yy glecerre qu'il fojc convenu qqe Sa Majp- 
,, fté Bf itannique s'engagera qu'aucune pt^r» 
^y t\e des troupes qui compofent l'armée 
>, du Prince Ferdinandy fous quelque pré- 
), texte que ce puifle être, ni fous aucune 
„ dénomination,. ne joindra TArmée de Sa 
„ Majefté Pruflîeone, & n'agira cffi?nfive. 
„ .ment contre les troupes de l'Impératri* 
„ ce- Reine & de fes alliés, de mémequ'au; 
9, cune troupe Fraoçoife, fous aucun pré- 
,, texte, ne joindra l'armée Impéria;le , & 
„ ne pourra ièrvir contre les alliée dq I9 
,9 Grande-Bretagne. Pour conftater les po- 
^ fîcioos il fera de plus arr,été qu'après les 

yy éva* 
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,, évacuations, l'arméeduHaat-Rbio, conv 
,, mandée par le Maréchal de Broglie , fe 
y^ recirera fur le Mein , le Necker & le 
,, Rhin y occupant Francfort ; & celle 4a 
y, Bas-Rhin commandée par le Maréchtài 
,, de Soubife, fe recirera auili de fon côcé 
^, fur le Rhin , occupant Wefel & la 
,, Gueidre. 

,, Les pays du Roi de Priifle fur le Bas» 
^ Rhin ont écé conquis, & fonc gouver- 
y, Dés aâucllement au nom de rimpéra»* 
„ trice-Reine; lé Roi ne voud'roic pas s'en* 
9i g^g^r ^ I^* évacuer fans le confente* 
,, ment "de Sa Majefté Impériale, & avant 
,, le fuccès des négociacions du Congrès 
y, d'Ausbourg , qui doit rétablir la paix 
3, encre l'Impératrice & le Roi de PruiTe ; 
^, mais comme il feroît défavantageux aux 
3, deux Couronnes d'entretenir en Ailemag* 
,, ne un corps confidérable de troupes na- 
3, tionales , qui par la paix feroienc dans 
3, une inaâion abfolue , & par les con« 
3, ventions du Traité , inutiles dans tous 
3, les cas aux alliés de la France & de l'An* 
^, gleterre, le Roi s'engage , dès que Sa 
„ Majefté Britannique jugera à propos , 
„ de faire revenir en Angleterre les An- 
9% glois qu'il a fait paiTer à fon armée d'AI* 
„ lemagne, de faire xentrcr en France le 
^, double de ce nombre des croupes Fran- 
,, çoifes qui fe trouveront aux armées de 
9, Sa Majefté Tur le Hiut & Bas-Rhin, de 
„ forte qu'il ne refiera plus dans ces par* 
,9 des de croupes appartenantes à la Fraa- 

,f ce. 
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„ ce I (fU'eo proporcioB . de celles que le. 
n Rot d'Angleterre y foudoyera. 

„ II. Si .avanc la coofeâion du Traité,^ 
99 une des deux Puiflàoces faifoîc dans quel-. 
» que partie du monde que ce foie, des 
conquêtes s elles feroienc rendues fans 
difficulté, & fans exiger de compenfacion», 
„ 12. Lrcs prifes faites fur mer par TAnn 
gleterre avant la <léclaration de la gettr«« 
re font un objet de rellitution légitime^ 
& que le Roi veut bien foumetcre à la 
juftice du Roi d'Angleterre & des Tribuv 
nauz Anglois. £n effet ^ des Sujets qui 
fous la toi des Traités , du Droit des 
Geos & de la Paix, navigent & font ieuic 
commerce 5 ne peuvent pas juftemenc 
fouffrir de la méfln^eHigence étabjie dans 
f> le Cabinet des deux Cours, avant qu'el* 
ft le leur foie connue. Les déclarations de 
H guerre ne font établies par le Droit des 
t» Uens , que pour publier aux Peuples les 
M querelles de leurs Souverains ^ & pour les 
M avertir que leur perfonne & leur fortune 
>f ont un ennemi à craindre; fans cette 
f» déclaration convenue, il n'y auroitpoinc 
t, de fureté publique , chaque individu Te«> 
•» roit.en dang;er ou en crainte, au moment 
», qu'il fortiroit des limites de fa Nation. 
«, Si ces principes fi>nt inconteftables , il 
«f refte à examiner la date de la déclaration 
,» de guerre des deux Couronnes , & la da- 
rt te des prifes. Tout ce qui eft psis ancé« 
»» rieurement à la déclaration » ne pçut étce 
,• adjugé de boQoe prife uns bQuleverfer 
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.r les tofx les plusTaiûres- Edvaiti^ dircdt^ 
»• on que les François ont tommeadé les^ 
ji hotliiités, & ^oe les pfifes fdQc uDcre- 
M méfôflle: que peuvent avoir de^ commun* 
i lèsr tioftilM^ prétendues commencées aa 
if Fort du Quetne, aVee la prife de» vaif» 
•»- féaux commef^atfs dans la partie méridio^ 
»v nâle de rAtâériiqile'^'Ces bofitlicéi font 
* les motifs de ta déellaratioD de fe guerre^ 
«mais les effets dè1â déclarttio» se peu«- 
«» i^Qt avoir lieu q^'âpyds ta pilblicacioti de 
$i ladite dédarétâôn; ^ il ferèic înjufie iia 
èff9Até\{o\x9t\x une pefhe à des^pahiculters^ 
#» qui ignorent led faids^ iScMes bircobftaneea 
;t d^ane • boitnite caebéé danis \xn cxsk» du 
;» mon^le, 6r.qili'à produit use guerfe gô« 
w nérale entfe déur Nations; • • « h. . 
'„ L'ottfte eroîVp^îs en Fiauce que f oa 
w pdifTe répondra à (5et argument; A o'eft 
«, d'après )ûr (fuér lè Roi reolanie le Droit 
^ des Geii^s ; afin ^H Tohi eorOvefia^ààDs 
il, le Traité futur' dW arrab^ent qui 
«. competlfe les prtfdi; ïïites fi» fc» fujeca 
;« • QiVtâ'reàrémértt â > la' 'dëclaffatiotf «de >guer* 
;.'rei fâbs éhtrer dâtt^ -HT df (bi»fil<m 4e la 
V 'rèpréfaille (Jb^jr fat]%''oilbU« : quand:4ea 
*^' detrx Cbute Té Wôproch^ntj'ilitt) Fronce 
^ "^jè" dediaâde^^ qùë^fe «en^ de^ (Mrftibttliers 
i# l^isi5 & rft ^préVë^ paS^fiM^ âfirCi'erJea 
(t'^VMIféaiit ^'tld?'^i»iaVaiit1«aéoWâU(ln^ 
'«^'dâhs l'arràtog^lMMt^d^s prif^'^^la perte 
-sV^âés'<tai(Iba(}^'a^àiteAans à 6a M^jené, 
w^'^dttVSnt^écftPiêg^ïiaéé ëahAa^^utte faite 
vm^ëttft de k^de#re. ^'t> . . •- 


T ^{?l^/ :>QQÔi<p]e peoâaoc le cours de la 
^^.l^eirè.i^&nce^rgràcle des Traités 
j^^ antérieurs qui garantie la fuccéflion au 
^ ■ctônè dëla:QraQde-Bfecagney telle qu*el* 
5,11e (e tibuive établie, n^iic point été ent 
'^ fràint, cependant le Roi eft trës.difpofé 
,,' àCqnipfeodreeette garantie dans leTrai* 
9^ téfucQr,.fi le Roi d* Angleterre le Ço\x^ 
93 haitew ^ 

',,114; ^Les ^ptilbiinlers faits de parc & 
^r d'autre , tâtfi' fur mer que 'fur terre , fe- 
^ ronc libresl de renvoyés dans leur pay& 
ii ù,m rançoa, itnmédiatemetit après la 
,) racificacion de la paix. 
-' ii Sa Majefté BricaDuique fentira airét 
i, ment qtjle ces ^articles n'ont pas la fbr^ 
^r me -de ceux d'un Traité; ib ne lui font 
,, propofés que comm^ des articles expliN 
,,qué5 dans, tout» leur étendqe, qui éclair* 
,, cifTenc les fentimens de la France, & 
,', mettiiilûél^ d(?ux Couronnes à portée de 
5, traiter fur des i objets diftinâs & certains^ 
Métnpire jbint au (décèdent. „ Comme 
Îj m e(i: eflefitlel, ainû iqvie Ja France & 
/^rAégleterre le défirent, iqoe le Traité 
„ de paix pTùjetté ferve ^de bafe à une re« 
^ conciliaiidn ' fo^liâe entre tes^-deux Cou* 
,) tonnes , q^ ût pùiffe être ' troublée pat 
jV lès intérêts d'ûti tiers, & la» :engagemena 
;; ' qije fune Â ^^afuérè Coup ' Cuvent avoi< 
^, pris anCâ-fâaremènt à leuf b>ecoticilia* 
,, t^ôivlé Rdi'd'Ëfj^agfle fera iïivité de ga«* 
i^ radtir le Tftiltié- de paix Ibtiir entre la 
ï, iloi ft l#"R^ âee^lt jGtàiïde-firècj^et 
•- <: • j^9 Cet» 
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3) Cette garancte obviera aux ioeonvénienf 
3, préfens & faturs ^ relativement à k folw 
3, dite de la paix. 

3, Le Roi ne cachera ps à Sa Majefté 
,, Britannique , que les difFérenda de rEG 
3, pagne avec l'Angleterre l'allarment & lui 
3, /font craindre 3 s'ils n'étoient pas ajullés, 
3, une nouvelle guerre en Europe & en 
33 Amérique* Le Roi d'Ëfpagne a confié 
3, à Sa Majefté les trois pointa de difcuf* 
3, (ion qui fubflftent entre fa Couronne & 
3, la Couronne Britanniques lefquels font; 
3, i». la reftitution de quelques prifes fti- 
y, tes pendant la guerre préfente fur le pa- 
,3 Villon Ëfpagnol; s», la liberté à la Na* 
j, tion Efpagnole de la pécbe fur le Banc' 
„ de Tetre-ïïeuve; 3». la dcftruaîon des 
33 établiffemens Anglois formés fur le terri- 
„ toire Ëfpagnol dans 1» Baye de Hon* 
33 duras. 

3, Ces trois articles peuvent être facile- 
3, ment arrangés félon la juftice des deujc 
3; Souverains , & le Roi déûre vivement 
,3 que Ton puifle trouver des tempéramens 
^ quii contentent fur ces deux points les 
,3 Nations Efpagnole & Angloife ; mais il 
3« ne peut pas dilHmuler à l'Angleterre le 
53 danger qu'y envifage3 & qu'il fera forcé 
3, de partager, ft ces objets qui paroiflfenc 
^3 afFeâer iei»Gblement Sa Majefté Cacholi- 
3^^que3 déterminoient la goeri^ C*eu 
33 poUrauoi Sa Majefté regarde comme unQ 
t» confidération première pour l'avantage 4^ 
93 folidité de la paix 9. qu'en. même ^mP^ 
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,> que ce bien défirable fera arrêté entre 
„ la France & l'Angleterre, Sa Majefté Bri* 
jy tannique termine Tes différends avec !'£& 
„ pagne & convienne que le Roi Catholi* 
35* que fera invité à garantir je Traité qui 
35 doit reconcilier, Dieu veuille à jamais^ 
5, le Roi & le Roi d'Angleterre, 

„ Au rcfle , Sa Majefté ne confie fes 
9, craintes à cet égaid à la Cour de Loq« 
,5 dres , qu'avec les intentions les plus 
„ droites & les plus franches de prévenir 
„ tout ce qui pourroic k l'avenir troubler 
s, l'union des Nations Françoife & An* 
3, gloife; & elle prie Sa Majeité Britanni* 
„ que, qu'elle fuppofe animée du même 
5, défir, de lui dire naturellement fonfenti* 
3) ment fur un objet fi eflêntiel. 
- Note jointe aux deux Mémoires précé^ 
dens* „ Depuis que le Mémoire des pro- 
,, pofitions de la Frs^flce a été formé, & 
3, au moment que le' courier alloic partir 
„ pour Londres , le Roi a reçu le confen» 
3, tement de rirapératrice-Reine à la paix 
„ particulière avec l'Angleterre mais à 
3, deux conditions: la première, que l'on 
„ conferveroit lapcflcfiSon *des paysappar- 
3, tenans au Roi de Prufle ; la leconde^ 
3, qu'il foit fiipulé que le Roi de la Gran^ 
3, de-Bretagne, tant en fa qualité de Roi 
3, qu'en celle d'Ëleâeur, ne donnera au« 
3, cun {tcmsfs ni en troupes 3 ni de quel» 
I3 qtfiBtitre efpece que ce foit, au Roi de 
3, Pruflfe. & que Sa Majefté Britannique 
i, s'engage à ce . que les .croupes^' Hanové- 
^ Torm m. R „ rien- 
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riennes, Heflbifes, Bruorwidcoifes &aa« 
très auxiliaires unies aux HanovérieDS , 
ne fe joignent point aux croupes du Roi 
de PrufTe, de même que la France s'en* 
gagera à ne donner aucun fecours d'au- 
cune efpece à ilmpéracricc-Reine ni à 
Tes alliés. 

,, Ces deux conditions paroiflTent fi na- 
turelles & fi juftes par elles-mêmes 9 que 
Sa Maje(té n'a pu qu'y acquiefcer-; & 
t» qu^elle efpere que le Roi de la Grande* 
n Bretagne voudra bien les adopter. 

„ Réponfe de la Cour de Londres, en 
M date du 29juilleti76i,auxMémoiresqui 
„ lui avoient été donnés par M. de Bufty. 
„ Sa Majefté Britannique ne fe départira 
5» jamais de la cefïïon entière & totale , de 
91 la part de la France, fans aucunes nou- 
velles limites, & fans exceptions quelcon- 
ques , de tout lai Canada & de fes dé- 
pendances ; & Sa Majefté ne fe relâche- 
>» ra jamais, à l'égaid de la cefllon plei* 
» ne &: parfaite de 1% part de la France , 
» de riiie du Cap-Breton , & de toutes les 
jt autres Ifles dans le. Golfe ou dans le 
9> fleuve Saint-Laurent 9 avec ce droit de 
9> pêche , qui eft inféparablement attaché à 
»» la poiTeflioa des furdices côtes, & des 
9» canaux ou détroits qui y mènent. 

„ 2. A l'égard de la fixation des limites 
9> de la Louifiane, par rapport au Canada, 
»t ou par rapport aux pofiefiions Angtoif^ 
» Qtuées fur l'Oyo , comme aulfi du cô^ 
u de la Virginie, on ne pourra jamais ad- 

..w mettre 
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mettre que tout ce qui n'eft point le Ca- 
nada foie de la Louifiane » ni que les 
bornes de la dernière Province fuidite ne 
s'étendent jufqu'aux confins de la Vir- 
ginie, eu à ceux des poflefljons Britan* 
„ niques fur les bords de l'Oyo; les ^ia- 
tions & Pays qui fe trouvent interpofés, 
& qui fondent la vraie barrière entre les 
fufdites Provinces , ne pouvant, par au- 
cune conlidération , être direôennent, 
», ou par des conféquences néceflaires , 
cédées à la France , en permettant qu'on 
les admette comme renfermées dans la 
defcription des limites de la LouiGane. 
_ 3* Le Sénégal , avec tous fes droits 
99 & dépendances fur la rivière- qui porte 
99 ce nom, fera cédé à la Grande-Bretagne, 
99 de la manière la plus pleine & la plus 
99 ample; comme aulB Tlfle de Corée, fi 
99 eflentiellemcnc liée avec le Sénégal. 

„ 4. Dunkerque fera réduice à la con- 
99 dition oh elle doit fe trouver fuivant 
99 le Traité d'Ucrechc fans quoi aucune 
9f paix ne peut être admiiSble ; & à cette 
9, condition feule Sa Majefté Britannique 
pourra jamais confentir à .entrer en confi* 
dération de cette demande que la Fran* 
ce a faite, fcavoir la reftitution du Prl- 
„ vile^e accordé par le treizième article du- 
dit Traité, avec de certaines limitations 
& fous certaines reftriâions , aux Sujets 
de la France de pécher le poifion , & de 
le fécher fur le rivage aune partie de 
Terre Neuve. 

R 2 ,i 5- 
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, f» 5- Quoique les titres par lefquels le 
'„ Royaume de la Grande Brecagne a foii- 
3, tenu en dîverfes occauons fes droits aux 
„ Jfles de Saime-Lucie & de Tabajro, 
„ n'ayent point été réfutas ; & que quoi* 
yj que les armes de S^ ivlajefté lui ayent 
3, acquis la poircflîon de Tiile de Dominî- 
„ que, & de la Colonie Françoife établie 
3, avant le commencement de la guerre , 
3, cependant Sa Majefté, par cette modé- 
;, ration qui fied (i bien aux Rois, confeil- 
3, tira à une partition égale des quatre Mes 
„ notnmiéés communément les Ifles neu* 
,3 très, laaùelle' partition fera réglée dans le 
„ Traité tu*tu,r 

3, 6, L'Ifle de Minorque fera tout de 
3, fuite rendue dans Tétac oti elle s'eft trou- 
„ vée au temps de la prife avecrartillerie, 
yp &c. qui appartenoit h cette Ifle. 

„ La France fera immédiatement la 
^, reftitutioh & Tévacuàtion de fes conque- 
3, tes faites lur les alliés de Sa Majefté en 
3, Allemagne ; c'eft-à-dire , de tous les E- 
3, tats & Pays appartensins au Landgrave 
53 de Helle , au Duc de Brunfwick & à 
33 l'Eleftorat de Hanover , comme auflîde 
3, Wefel, & de toutes Ici^ Places & terri- 
3, toires du Roi de Prufl'e, poflëdés par 
,3 les armées de la Francfe'l la France fera 
3, enfin Tévacùation eénérale de toutes fes 
3, cdoqjHêtes du côté tle la' HeflV, de la 
^, Weftphalie & d'ansf fes contrées. 

;, 8. Le Roi Be la Grande-Bretagne , 
93 de fon côté 9 conltot'ù rendre à S^Maje- 

3, fté 
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„ fté Très-Chrétienne , i®. la conquête 
„ importante de Belle-Ifle. 2°. Sa Majefté 
^, confeoc auiil à rendre au Roi Très-Chré* 
3, tien 5 rifle opulence de la Guadeloupe 
„ avec celle de Marie- Galante. 

3, p. Le Traité conclu entre MM. Saun»; 
5, ders & Godehou, ne Içjanoit être reçu^ 
jy comme la bafe du rét^bliflemènt de la- 
„ paix de l'Afie^ puîfque ledit Traité pro*- 
„ vifionnel n'a jamais eu de fuite, & puif- 
„ que fes conditions ne fe trouvent nulle» 
„ mène applicables à l'état a£tuel oti fe 
3, trouvent les affaires des Indes , par la 
yy réduétion finale dC2 pofleffions & des 
3, établiflemens de la Compagnie Françoife 
„ des indes Orientales; mais comme le 
43 règlement parfait & définitif qui regarde 
5, ce pays, ne peut fe faire queconvena- 
33 blemenc à des certains droits qui appar* 
3, tiennent abfolument à la Compagnie An- 
3, gloife; & comme îe Roi ne fçauroit^ qui- 
33 labiement difpofer de leurs droits (ans 
„ leur confentement, il faudra néceflaîre- 
„ ment lailFer aurt Compagnies refpeûive» 
33 des deuK Nations 3 l'ajudement de ces 
3, termes d'accommodement & de récon* 
3, ciliation juftes & raifonnables 3 que l'é» 
33 tat & les circonRanCes de leurs afiaire» 
33 paroîtra demander 3 & leur indiquera 
33 mutuellement ; pourvu qu'en même^ 
33 temps ces conditions ne foient point 
33 contraires aux defleins & aux intentions 
33 équitables de leurs Souverains pour la paix 
t9 & la reconciliation des deux Couronnes. 

R 3 >> w- 
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y, 10. La demande de la refticucion des 
,9 prifes fur mer avant la déclaration de 
9» guerre 9 ne fçauroitêtre reçue; une tel* 
,9 le précencion n'étant fondée fur nulle 
,, convention particulière , & n'émanant 
yy nullement du Droit des Gens» puifqu'il 
5> n'y a pas de principe moins fujec à con- 
,1 teftation que celui-ci ; fçavoir que le 
^ plein droit de toutes les opérations ho* 
,9 uiles ne refulte point d'une déclaration 
,9 formelle de guerre, mais des hoftilités 
,) dont ragrefleur a ufé en premier lieu. 

,y II* Comme les foins indifpenfables 
19 que Sa Ma jefté doit à fes peuples » & des 
^ motiis juftes 2c invincibles qui regardent 
9, la confervacion & la fureté de fes Roy* 
,9 aumes^ autorifés par les fiipulations les 
,, plus formelles des Traités folemneIs»fça« 
jj voir^ celles de Radftadt & de la fiarrie- 
t» re , & par les conditions exprefles & 
„ irrévocables de la ceflion même des Pays- 
,9 Bas 9 ne peuvent jamais permettre que 
^9 la France refte en pofleflion d*0{lende 
„ ^ de Nieuport ; les deux Places fufdites 
,f feront évacuées fans retardement par 
,» leurs garnifons Françoifes : c'eft pour- 
,9 quoi on déclare que les reftitutions dont 
,» il eft parlé dans les articles précédons 
I, de ce Mémoire» & nommément la con- 
,9 vemion que Ton aura à former & à régler 
51 par rapport aux Indes» ne pourront a* 
M voir lieu jufqu'à ce que la fufdite éva- 
cuation de Nieuport & d'Oftende foit de 
9t bonne foi exécutée. 

„ 12. 
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„ La ceflation d'armes encre les deux 
3, Couronnes fera fixée & aura lieu du jour 
3, de la racîficacjoo des préliminaires ou du 
,, Traité définitif; & tous les points qui 
„ ont rapport à cette ceflfationd'hoftilités, 
^, feront établis » & auront lieu fuivant 
3, les ufages ordinaires en pareil cas , & 
,, comme les circonftances des diverfes par 
3, ties du monde pourront Texiger. 

5, 13. Le Roi ayant, dès les premières 
,, ouvertures faites de la part dé la Fran- 
,, ce , déclaré qu'au cas que ' la paix par- 
„ ticuliere des deux Couronnes pourroit 
3, fe conclure , Sa Majefté continueroic 
3, d'aflTifter fidèlement, comme auxiliaire, 
3, foD allié le Roi de Prufle avec efficace 
3, & de bonne foi, afin d'arriver ii, l'objet • 
„ falutaire de la pacification généralç^.de 
3, l'Allemagne; il fera permis à la Grendër 
„ Bretagne & à la France de foutenl» ^ « 
3, comme auxiliaires 3 leurs alliés refpec- 
33 tifs 3 dans leurs difputes particulières 
„ pour }e recouvr^ement de la Siléfie, fui- 
3, vant les engagemens ob chacune de ces 
,3 Couronnnes efl: entrée. 

3, 14. Les prifonniers faits de part & 
3, d'autre, par terre & par mer, feront rc- 
3, lâchés fm vant la manière ufitée 3 faufles 
3, termes qui pourront exifler en vertu de 
3, quelque cartel ou de quelque cpnventioa 
3, qui pourrait y avoir relation. 

3, Ces articles ne font point digérés dans 
„ la forme ni dans le détail d'articles de 
„ paix ; mais on croit que par rapport aux 

R 4 33 pointa 
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j, points eflendels, ce Mémoire a la clar» 
„ té & la préciflon qui ne peuvent rien 
,3 laiffer en doute, & qui prouvent ample- 
,, ment la ûncérité & l'immutabilité des in- 
,, tentions de Sa Majefté , par rapport à 
,, fes intentions & à fes réfolutions pour 
„ racconaplilTement d'un auffi grand bon- 
3, heur que celui du récablifTement de la 
^3 paix entre les deux Couronnes. " 

V. 

Si on ne trouve dans ce Mémoire de la 
Cour de Londres, aucune réponfeauxpro- 
poQtions que la France avoic faites aufujet 
de r£rpagne, dans un écrie particulier que 
j'ai mis fous les yeux de mes leQeurs , c'cfl 
que M. Pitt ravoît renvoyé dès le 24 
Juillet à M. de Bufll , avec une lettre od 
après avoir dit un mot des fentiraens d'a- 
mitié & de conGdération du Roi d'Angle- 
terre pour Sa Majedé Catholique : ,, Je 
33 dois , difoit-il , vous déclarer crès-uet- 
33 tement, au nom de Sa Majefté , qu'elle 
33 ne ToufFrira point que les difputes de 
33 rEfpagne forent mêlées en façon quel- 
,3 conque , dans la négociation de la paix 
5, des deux Couronnes; à quoij ai à ajouter 
,3 qu'il fera regardé comme ofFenfant pour 
,t la dignité du Roi, & non compatible a- 
33 vec la bonne foi de la négociation 3 qu'on 
59 fafle mention de pareille idée. Êa ou- 
9, tre 3 on n'entend pas que la France aie 
39 en aucun temps droit de fc mêler de 
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^ pareilles difcuflîons encre la Grantde-Bre 
3) cagne & l'ËfpagQe. Des conûdéracions 
,3 fi légicimes & indirpenfables ont dé- 
„ terminé le Roi à ra'ordonoer de vous 
„ renvoyer le Mémoire ci-joint > touchant 
9, rEfpagne, comme totalement inadmif- 
„ fible". 

Il feroit difficile de jaftifier le procédé du 
Miniftere Anglois. On n imagne point que 
le Roi d'Angleterre puiffe être bleffé qu'on 
lui propofe la garantie de la Cour dé Ma- 
drid ; & moins encore qu'on regarde com- 
me une preuve de la mauvaife foi de la 
France dans fa négociation , le defir qu'el- 
le montre de prévenir une rupture entre 
fon allié & un ennemi avec lequel elle fe 
difpofe à fe réconcilier. Si au contraire 
elle n'avoit fongé qu'à faire une paix peu 
folide, iSc à fe ménager des différend? & 
des querelles pour des t^mps oc des çir- 
conftances oh elle pourroïc fè venger avec 
avantage des pertes qu'elle faifoit; n'eft-il 
pas évident que loin de vouloir accommo- 
der rEÎpagne & l'An:;^ecerre au fujet de 
quelques prifes » de la liberté de la pêche 
lur le banc de Terre-Neuve , £c des éta- 
blilTemens Anglois dans la Baye de Hon* 
duras, elle n'auroit travaillé qu'à laifler 
fubfifter un germe de divifion. 

Si la France avoit été dans une (îtuatîoa 
aflez favorable pour impoTer la loi à fes en-^ 
nemis , on auroit ptt lui reprocher d'abufer de 
fes avantages en faveur d*un allié 5IS: d'em- 
harraffer la négociation par des objets é- 

Ry ./ »> "an- 
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trangers à la paix ; mais dans ce càs-là mê- 
me, elle n'auroic encore fait que travail- 
ler pour le bien de Thumanicé ^ & fuîvre 
les confeils d*une politique éclairée & pré- 
voyante. Pourquoi l'Angleterre étoit-elle 
choquée que le Miniftere de France enta- 
mât une négociation en faveur de r£rpa- 
gne, puifqu'il n'étoit pas en état d'en 
didter impérieufement les articles ? Peut- 
être que dans la profpérité , les Anglois 
n*ont pu réGfter aux vices q^ui l'accompag- 
nent. Une ambition démelurée eft depuis 
la nailHince des fociécés 5 Técueil oh va le 
brifer la Puiflfance des plus grands Etats. 
Sans doute que TAtigleterre penfoit faul^ 
fement qu'il importe à une Nation qui à 
des vues 9 & qui veut faire une grande for« 
tune , d'avoir continuellement fous la main 
quelque fujet de guerre qu'elle fait valoir 
en temps & lieu, {f^oyez les principes de 
Négociations.^ 

Le Comte de Fuentes , Ambafladcar àq. 
Rbi d'Ëfbagne à la Co^ir de Londres » re- 
mit le Mémoire fui van ta M. Pîtt. 

„ Le Roi Très-Chrétien qui fouhaite de 
,, rendre utile & durable la paix qu'il s'é» 
„ toit propofé de traiter avec TAngleter- 
,« re^ confia d'abord fes intentions au Roi 
„ mon Maître, lui marquant le plaiGr a- 
„ vec lequel il faififloit cette occafion de 
„ lui montrer fa confidération aux ofFres 
,, réitérées que Sa Màjefié CathoUqae a^ 
„ voit faites également à lui & à TAngle- 
,1 terre, pour faciliter une réconciliation 
„ convenable &permanente. 99 C'eft 
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„ C'eft par des principes fi finceres que 
„ Sa Majefté Très-Chrécîenae propofa aa 
,9 Roi mon Maître la garantie dans leTrai- 
„ té de pair, puifque cela pouvoît coa« 
3, venir égalenoient à la France & à TAo* 
„ gletcrre, & lui témoigna en mêtne-tenaps 
3, les finceres dirpoficions par rapport aux 
3, facrifices qu'il fe propofoit de faire pour 
33 donner la tranquillité à T Europe, avec 
,3 une pair folide & honorable. 

3, Une telle démarche de Sa Majefté 
33 Très-Chrétienne a dû Infiniment obliger 
33 le |Roi mon Msîcre , qui y trouvoit 
33 l'uniformité de fes mêmes fentimens , & 
33 remplir à fon égard, avec la correfpon» 
33 dance la plus marquée 3 tous les enga* 
33 gemens qui les unifient & par les liens 
33 du fang & par leurs intérêts mutuels , & 
,3 d'ailleurs réconnoifibit- dans les inten-» 
„ tîons du Roi de France cette humanité 
33 & grandeur d'ame qui lui font propres, 
3, en rendant de fon côté la paix aufiî per* 
33 manente que les vîciflîcudes humaines 
„ peuvent le permettre. . 

3, Ceft avec la môme candeur & fran* 
3, chife , que le Roi mon Maître confia à 
3, Sa Majefté Très-Chrétienne, qu'il aur 
33 roit fouhaité que Sa Majefté Britannique 
„ n'eût point fait de difficulté d'agréer la 
,3 garantie en confidération des griefs de 
3, l'ECpagne avec l'Angleterre , puifqu'il a 
3i tout lieu de croire que Sa Majefté Bri- 
3, tannique eft dans les mêmes bonnes dif- 
„ pofitions de les terminer à Tamiable , félon 
3i la raifon & la juftice. „ Cet- 
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3, Cette confiance que le Roi mon Maî- 


tre a faite à la France, lui a donné lieu 
de témoigner à Sa Majefté Britannique 
la pureté de Tes intentions pour le réta- 
bliflcment de la paix ; puiqu'en lui pro- 
pofant la garantie de rEfpagne» elle lui 
marque fes deiirs fincercs de voir termi- 
ner en même-tems fes intérêts, qui pour- 
roient un jour rallumer le feu d'une nou* 
velle guerre, qu'on tâche préfentement 
d'étcîGdre. 

,, Si les intentions de Sa Majefté Très- 
Chrétienne ù, çia Roi mon Maître, ne 
fc trouvoicnt pas remplies de bonne 
foi , l(î Roi mon Maître fe flatte que Sa 
Majefté Britannique lui rendra la juftice 
d'envifager comme telles les fiennes; 
puisque fi elles portoicnt a tout autre 
principe , Sa majefté Catholique donnanc 
cours à fa grandei'i*, auroit parlé d-elle« 

„ même & félon fa dignité. 
„ Je n*^ puis pas ne dirpenfer de vous 
dire , Monfieur , Cce Mémoire eft adref- 
fé à M. Pitt,) que le Roi mon Maître 
apprendra avec fùrprife que le Mémoire 
de la France pourvoit faire dans refpric 
de Sa Majefté Britannique une fenfation 
toute oppofée au?: véritables intentions 
des deux Souverains. 
,, Mais Sa Majefté Catholique s'en coo* 
folera toutefois qu'elle verra qu*on fait 
le progrès qu'elle a toujours fouhidct 

,, dans la négociation delà paix, foit par- 
ticulière entre la France & la Grande-. 

Bre- 
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„ Bretagne 5 OU générale; puirquefesdéfirs 
„ (incerqs fonc de la perpétuer à jamais, 
,9 ôcanc couc germe qui puifle malheureu- 
„ feihenc reproduire un jour la §]£n*e. 

,, G'elt pourquoi le Roi nîCii Maître 
„ le flatce que Sa Majefté Britannique a- 
3, niniée des mômes feuymens d'hcrnsnicé 
,, pour la tranquillité publique, foie dans 
„ les mêmeo intentions de t^rminei- Vi 
„ difputes de TAngleccrre avec une Fuir- 
„ fance qui lui a dona^ des preuves fi 
„ réitérées de fon aoitié , en même- 
„ temps qu'on fe propofe de donner une 
,, paix générale à toute lî'Europe ". 

VL • • 

Je ne rapporterai point ici en entier 
les écrits que les Courç de France & d'An- 
gleterre fe communiquèrent encore ; on 
peut les voir dans le Mémoire hîjioriqiùe fur 
la Négociation entre la France & VAngleter^ 
re depuis le 26 Mars "l?(5i , juf qu'au 20 
Septembre de la même i^nnée. Je me con- 
tenterai de remarquer que la première dé 
ces Cours répondit au Mémoire d'Angle- 
terre que j'ai rapporté ; & que ces nou- 
velles propofitious reoaifes le 17 d'Août 
à M. Pltt, furent fuivies d'une réplique, 
à laquelle le Miniftere de Verfailles fit une 
réponfe qui fut le dernier écrie de cette 
négociation* 

On voit par la lefture de ces pièces, 
que les deux Cours fe rapprochant d'une 
manière feaQbley fans le dire ouvertement, 

. fe- 
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feroienc convenues fans beaucoup de pei- 
ne , des conventions qui les regardoienc 
perfonncllcment ; maïs on voit en mênae- 
temps que la négociation n'avoic faif au- 
cun progrès relativement aux intérêts de 
leurs alliés. 

„ La France veut bien évacuer, en con- 
^ iidération de la reftitution faii;e par TAn- 
gleterre de i'Iile de la Guadeloupe & de 
celle de Marie-Galante , les pays appar- 
tenans ad Landgrave de Helre, au Duc 
de Brufifv7ick, & à i'Eleftorat de Hano- 
ver qui fe trouvent ou fe trouveront oc- 
cupés par les armées de Sa Majeflé, & 
dont la conquête eft liée avec la guerre 
», Britannique 5 depuis la rupture de la capi« 
» tulatîon de CloflcrSeven, & peut être 
„ féparée de la guerre de Tlropératrice-Rei- 
n ne contre le Roi de Prufle. Mais pour 
»» ce qui eft de Wefel^ Gueldres & autres 
„ pays en Weftpbalie, appartenans au Roi 
,, de Prufle, qui font aâuellement poflé- 
,, dés par l'Impératrice , & où la juftice fe 
„ rend au nom de fta Majeflé Impériale» 
„ le Roi ne peut pas ftipuler qu'il cédera 
ff les conquêtes de Ton alliée; & pareille 
3» évacuation > de droit ni de fait^ ne peut 
» avoir lieu que du confentement de l'Im* 
>, pératrice-Reine au dongrès d'Ausbourg; 
9» ce Congrès étant afl'emblé pour terminer 
M les différends élevés dans l'Empire , & 
tt nommément ceux qui ont occafioûi^la 
9> guerre entre Sa Majcfté Impériale $i le 
f» Roi de Frûlie. Mém^in de /a France re- 
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mis le 17 Jioût 17^1, à M. Pitt^ art. 7. 

9, En réponfe à la Déclaration faite par 
„ M. ScaDiey , qu'en cas d'une paix parti* 
M culiere encre la France & l'Angleterre» 
«> Sa Majeflé Bricanniqbe concinueroit d'ai« 
„ der coflammenc en* qualité d'auxiliaire, 
»9 fon allié le Roi de Prufle de tout fon 
n pouvoir & de toute fa bonne foi , afin 
„ d'obtenir la fin falutsire de la guerre & 
la- pacification de TMemagne; le Duc de 
Choifeul y au nom du Roi fon Maître » 
a déclaré audit M. Stanley que Sa Maje& 
té par la même vue de la pacification 
générale, foutiendroit auifi de toutes fes 
forces & de tout fon pouvoir fes fidèles 
alliés , & prendroit toutes les précautions 
f, que fa bonne ibi & fa fidélité reconnues 
lui fuggéreroient , afin d'éviter que la 
paix particulière de la France avec l'Ân- 
„ gleterre puifle leur nuire. 

5, C'eft en conféquence de ces fenti- 
„ mens, que le Roi, du confëntemenc de 
,» fes alliés , veut ëien flipuler qu'il ne 
,» fournira aucun fecours dans, aucun genre 
,, à fes alliés pour la continuation de leur 
guerre contre le Sio\ de Prufle; mais Sa 
Majedé ne peut .ni veut prendre cet en«- 
gagement, qu'autant que Sa Majefté 
)» Britannique en prendra un pareil relati- 
„ vemenc au Roi de Prufle. 

5, La propolition de laifler la liberté à 
4 te France d'envoyer des armées en Silé- 
n fie y eft défavorable par les pofitions aux 
» intérêts de l'Impératrice, & par confé- 
M quenc inadmiflible. s» Lo 


9f 

9f 
f» 
9> 


99 


99 


w 

99 
ff 


tya Le Droit p u b t i c 

„ Le Roi perfifte donc dans les propo* 
„ fitions contenues dans Tarticle lo de fon 
„ preroier Mémoire. Tout ce qui pour- 
„ Toit être négocié fur ces points, fcroit 
„ la liberté de foufpir des lecours en ar- 
^ gent aux alliés réciproques , lorfqu'il fe- 
„ ra bien corflaté .qu'il ne fera libre à au- 
cuhe Puillance de leur fournir des fc* 
cours en troupes oi munitions de guerre, 
fous quelque dénr>mination que ce puii- 
„ fe être". Ibid. article 13. 

En adreflant ce Mémoire à M. Pitt, M. 
de Bufly lui écritit: „ Sa Majefté m'a or- 
donné de dédartr par écrit à votre Ex- 
cellence qu'elle facrifieroit la puiflance 
que Dieu lui a donnée, plutôt que de rien 
arrêter avec fes ennemis qui puifle être 
„ contraire aux engagemens qu'elle a con- 
y, traâés, & à la fidélité dont elle fe fait 
gloire. Si l'Angleterre veut s'engager à 
né donner aucun fecours au Roi de 
PruITe, le Koi s'engagera de même à 
n'en donner aucthi. à fes alliés d'Aile- 
99 magne; mais Sa M^'efté n'adoptera pas 
S9 la liberté de fccourîr les alliés en trou- 
in pes, parce qu'elle opnnoît le défavanta- 
^, ge que la polition ^Quelle des armées 
'.i pourroit produire cctfitre l'Iropératrice- 
3, Reine. Le Roi peut fb'puler de ne point 
9, procurer des avantiges à fes alliés, mais 
;, il ne peut ni ne veut cofiftntir à aucu- 
», ne condition qui puifle leurlêtrt Biaî^ 
., lîble". 
A ces articles l'Angleterre répondît: 

,9 Foor 
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^^ Pour ce qui regarde la reflicucion & V6^ 
„ vacuacion des conquêtes faites par la 
,, France fur cous les alliés du Roi en AIle-> 
9, magne, & nommément de Wefel & 
'3, des autres places & territoires du Roi 
„ de Prufle, Sa Majeflé s'en tient à ce 
9, qui eft demandé relativement, à cette 
y, matière dans l'article 7 de l'Ultimatum 
5, de l'Angleterre ; bien entendu toujours 
3, que toutes les places appartenantes aux 
„ alliés du. Roi en Allemagne, feront ref- 
„ tituées avec l'artillerie, &c. qui y fut 
„ trouvée lors de la prife defdites places* 
„ Artick 8. 

„ A l'égard du fecottrs à fournir à Sa 
5, Majeflé Prudienne, de la part de la 
„ Couronne Britannique , comine auxiliai- 
„ re, après la confeâion de la paix par- 
„ ticuliere entre la Grande-Bretagne & la 
^, France, Sa MajeM demeure dans la 
^y même réfolution inébranlable qu'elle a 
„ déclarée depuis les premières ouvertu- 
3, res de la préfente négociation , qu'elle 
„ ne cefiera de fecourir conllamment, 
„ comme auxiliaire, fon allié ie Roi de 
3, Prufle^ avec efficace & bonne foi, afin 
„ de parvenir au but falutaire de la paci* 
33 fication générale de TAllemagne. Dans 
33 cette vue. Sa Majeflé, bien loin d'à- 
3, voir propofé de laiflër la liberté à la 
3, France d'envoyer des armées en Siléfie, 
33 fans être limité au nombre flipulé par 
3, fes engagemens a^uels avec la Cour de 
3, Vienne , (cbofe qui ne fe trouve nulle 

7m§ III. S parc 
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,, parc dans VUltimalum de rAoglçtcrte^ 
^ a UDiquemeot dédaré^ comme Tarticb 
,, 13 dudît UifimoÊtan en fiiû foi » qu'il feia 
5^ libre à la Grande-HretAgoe & Ma Fmnpe 
^, defoucentr^ comme auxiilajfef » leuo 9l« 
99 liés re^^câifs , dans la querelle particj^- 
,9 liere^ pour la récupération de la SiiéGe » 
jy félon les eogagemeDS pria par chaque 
^, Couronne. 

,, Le Roi déclare en même tempa qu^ 
,9 Sa Maje(lé n*« ni nDCendon ai la faeuUé 
^ de fe charger d'interdire & d'inhiber à 
.^ aucunes croupes étrangères d'entrer w 
,9 fervice & à fa folde du Roi de Pruflç 5 
^ quelque di^ôfée que Sa Majefté pour- 
ri foic être à coofestir de ne fournir , 
,9 qu'en fubfldes feuleœenc 9 les 'iècours 
9) que ta Grande-Bretagne jugera copvena- 
,, blés f conformément h fes ongagemens , 
99 d^aocorder a Sa Majeflé Pruffienne. 

A ces articles la France répliqua ; ^ li? 
,9 Roi j. &r l'iarticle 8 9 .qu\m vient di lire » 
99 s'en rapporte à l'article 7 de fon Ukirm' 
9, tum 9 ^Tf/e /e viens de rapporter. 11 n'çfi: 
99 pas au pouvoir de Sa Majefté d'évicupx 
99 les Pays qui appartiennent àl'impérâ- 
99 tricerfi;çflne fon alliée. Dernière reporyi 
99 delà France. Art. S* 

^9 L'article p de la réponfe d'Angleterre 
99 demande des ezplieations 9 car il q(1 
99 rédij^jé de façon qu'il ne préfence pas 
99 on \ùwt bien clair ; il fuppofe des en^- 
9> œmeas xefoeâifà du Roi via-à^vis die 
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^ f |{&p#^ice i & xle l'ADglecerre à Té- 
9, gard du £.9)1 df Prufle, gui j^e font pas 
^ cpDpus d^s ^f Cour^. L'on ne pçp» 
^ Ce pg^ eç Ffdnoe que le $iOi d'Anglçcer-: 
^re np.puijir^ e0)p6cber les alliés die (% 
,j Couropne, çels quç les Souverains de 
,) Haapver, d^ C^Ôej £ç de ^runMckj 
^ de joindra leurs croupes à celles i^u Roî 
^ de Prufle; m^fis fans éclsHfgi upêdifcuf- 
3j Û9n 4^î dpvi^nc ipucile» le ^ôi déccr* 
,, miné » pour le bien de ia pa|^ , ^ fairç 
,4 Içs façriêces les plus CQnfid^r^bJiçs, eft 
f, en mêinç temps irrévocablç^çnt r^fo* 
M lu dff ne rien accorder dans le fucvir 
S) Traijté dp paî¥, qi|i (bit contraire aux: 
5, ftipulfi|i9ns auxquelles il s'eft engagé 
^' avec fes alliés. C'el( de le^r aveu , <^ 
54 d'w CQQCfrt mucuel , que le Roi « 
», propfçfé à r^URleterre , relacîvemenc k 
%9 1^ guerre df Weftpbalie, rarcicle 10 di| 
„ M^moif^ dfis propu^fitiopp de Sa Msje^ 
,, lié , & les articles 7 & 13 de IVltifiuUun^ 
i» de bi FriAce. Le Roi s'en cien( ^ cef 
,, trois articles 9 eo réponfe aux articles % 
„ & 9 d« la réponfe d'Angleterre ; fauf 
M cependant d'écouter & de trader (br dp 
^, nouvelles pr^pofltk>ns qye l'Aoglecerrp 
^ ppurroii; fiiirp fur ces objets 9 qm fe^ 
•» roient cosmwiauées 9ux alljés du ]Roi» 
n & auKqitelies S^ Miû^fté Ce piiêieroi^, dp 
,, l'aypu dé l'Itopirafriçe , G plies n'^toipitt 
è» UPS contritres w% engagemena* d§ $|i 
3i. Majefté avec cçt^e Princeffe. IHi^Art, g,'' 

Il h &u^ KKftitfar. il imî^^^b^ des 
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forces de la fagefle humaine de concilier, 
la France & l'Angleterre fur ce point im<^ 
portant de leur négociation. Veut-on s'en: 
convaincre ? Il fuffit de penfer que la fi* 
tuation la plus funefte oh un État du pre» 
inier ordre puiiTe être réduit par les mal- 
heurs de la guerre , eft de le voir con« 
traint à décrier fon amitié en abandonnanc 
les alliés. Qu*auroit dit TËurope , û l'An- 
gleterre , au milieu de fes fuccès eût été 
capable de trahir la confiance de fes aW 
liés ? Ses conquêtes & les vaftes domaines 
qu'elle auroit acquis en Amérique , ne 
Tauroient pas dédommagée de la haine & 
du mépris qu'elle auroit infpirés. Si vous 
penfez avec aflez de noblelTe, d'élévatioa 
& de grandeur^ devoit-elle dire à la Fran* 
ce , pour ne pa» abandonner , malgré vos 
ëifgraces y des alliés afTez puiflâns pour 
devoir fe pafler de vous ; vous aurez ^ 
fans douce ^ la juftice de ne pas trouva 
imauvais que nous tâchions de vous imiter ^ 
en défendant les intérêts d^un allié à qui 
>)os recours (bnt néceflaires. 

}e fais que Paris ^ iaifé de ta guerre » 
dédroitla paix, & qu'il n'étoit pas rare 
d'y trouver des perfondes qui penfoient 
que le Gouvernement aiirok dû foufcrire 
aux proportions qu'on vi^ de lire , & 
faire fa paiî particulière; mais je dois dire 
auiii que ces mêmes perfotibes , quand, 
après avoir évaporé leur • humeur , elles 
coDfuIcoient leur raifoà', convenoiient eo- 
$n que le Miniftere n'avoic pu fe difpen- 

fer 
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fër de rqetcer u&e paix dont les articles 
écoienc déshonorans. Elles fentoienc en» 
fin qu'un peuple peut perdre des batailles 
& céder de grandes Provinces ^ par des 
Traités» fans s'avilir ;« mais que Tbonneur 
eft le plus ferme» ou plutôt, le feul rem» 
part des Etats. En eflFet , û les malheurs 
attachés à la guerre» autorilent à violer 
&s engagemens , que devient la religion 
des Traités? Quel fruit prétend-t-on re- 
tirer de Tes alliances? On ne contraâe 
des alliances défenûves que dans la vue de 
fe faire des amis qui prêtent une main 
fecourable dans l'adverGté; radverfîtén^eft 
donc pas un titre pour les dilToudre, Oa 
abufe étrangement du principe que le /dut 
du pétale doit ttre fa fuprime Loi; on le cite 
à tout propos » & prefque toujours fans 
raifon. Il eft vrai qu'un Etat peut & doit 
renoncer à fes engagemens » quand ils en« 
traînent fa ruine ; mais il doit être queftlon 
de fa ruine» & non pas de quelques dif- 
grâces» qui dérangent umplement fa profpé« 
rite. Quand la négociation de l^6l fut 
rompue» la France entrevoyoit elle des 
malheurs qui annonçaflenc la diflblution de 
la Monarchie? 

Malheureufement pour les deux Puiflfan* 
ces qui étoient Parties principales dans la 
guerre » la paix n'étoit pas mûre pour 
leurs alliés » comme elle rétoit poqr el- 
les. Le Roi de Prufle la défiroit» mais 
n'y vouloit confentir qu'autant que toutes 
chofes feroienc rétablie9 conformément 
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^x Traitée de Berlin & de Dtefde , (PinSè 
le Chapître précédent; & il étoit hnpoflîbFé 

Sue la Cour de Vienne , la Rai9ie & le 
:oi de Pologne , toujours unis , & fecondét 
cbs forces de fa Suéde & de l'Ëmpire , pôf* 
fent fe réfoudre de renoncer aux avantagesr 



légociations la France & l'Angl< 

pouvoiénc-elles entamer, avec quelque el^ 

pérance de fuccès, auprès de leurs alliés ,' 

Îour les engager à faire quelques facrifices 
la tran'(juillKé publique? De quel fi'ohc 
les Anglois, qui augmentorcnc confidéra- 
blemenc leurs poffeffions , auroîent-îls oïé 
J)ropofer k la Cour de Berlin , d'abandon- 
ner une p^rrtie de fes domaines? Lg Fran- 
ce dohnoit à fes alliés l'exemple de la 
modération ; mais cet exemple ne les au-> 
roit pas touchés, parce qu'efle abandon- 
Doit ce qu*il ne lui étoit pas poflfibhe de re- 
f rendre. Sans doute que les Minrftres de 
rance & d'Angleterre tâtcrent ïeurs allié» 
pour obtenir leur confentement à une paix 
parciculiere, mais ils ne pui^eàt,& ne da- 
tent ravoir qu'à des conditions qui ren- 
doicnt la paix impraticable. Le Roi de 
Pruffe ne pouvoir point fe pafler des fe- 
cours de TAngleterre, & fes ennemis de- 
voient-ils fouÇrir que cette dernière Puif- 
fance, après s'être réconciliée avec la Fran- 
ce , tournât fes forces contr'eux ? 

Enfin, difoît-on encore danî le publfc^ 
fi la fîtuation deis affairés m permettôicpas 

de 
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de fiiire la paix, pourqsoi donc avoie-on 
tGùté de la négocier? C'écoic uoc faufle 
démarche. Il efl très-facile de répondre 
à cette ôbjectiolf. Â-t-oto va des râerres 
qui iméreflent pluiieurs Nations pumantes^ 
& entreprifes par des vues d'atmidon , fa 
terminer aux premières conférefiees qui fe 
font tenues pour rétablir la paibt? Qu'on, 
parcoure les Mémoires de nos plus cèle* 
bres négociations , depuis les Congrès de 
Mander & d'Ofnabrucb , & on verra que 
les affaires fouvent abandonnées 3 reprifes 
fouvent fans fuccès^ n'ont été enfin termi* 
nées qu'après pluCeurs tentatives inutiles» 
Il eft digne des fencimens d'humanité, qui 
doivent fervir de bafe aux principes d'une 
faine politique , de tenter fouvent , même 
fans éfpérance, des négociations qui pa-* 
roiflent vaines ^ & qùé des hasards heureux 
peuvent cependant faire réaffir: ce feroit 
une bien mauvaife méthode de ne vouloir 
entamer qile des entrêprifes donc le fuc« 
ces feroit démontré. D'ailleurs qu'on ne 
penfe pas que Ocs négociations prématu* 
rées qu'on eft contraint d^abandbnner , 
feient inutiles ; elles fervent à faire con« 
noftre les difpofitions rerpeâives des Puif« 
fances qui fe font abouchées ; ce font , 
pour atnfi dire^ des préliminaires qui abre^ 
gent les négociétions qu'on entreprendra 
daâs la fuite ; ce font d^es bafes qu'on à 
mifes aux articles tes plus difficiles à trai* 
ter ; on s'înflf utc plus parciculiéretnenc 
de^ difficultés qui s'oppo(ent à la paix, ft 
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OD eft eo^ écac de la négocier plus avàDt&« 
geufemenc & plus sûrement dans d'autre» 
circonflances. 

£nfin, qu'on y fafle attention, ce qui 
rend les opérations de la politique (i dif* 
ficiles & G incertaines , ce qui force les 
plus grands Minières à faire cent opéra-^ 
tions douteufes, c*eft qu'en Europe, on* 
ignore, on niéprife même tout ce qui peut 
faire la sûreté & la véritable grandeur des 
Etats (Ployez les Principes des Négociations » 
èf les Entretiens de Phocion.) Une avidité 
îDfatiableyUne ambition ridicule, des finef- 
les conduites avec art , une défiance frau» 
duleufe ; voilà ce qu'on rencontre de tou- 
tes parts. Au lieu de rechercher des a- 
vantages vrais & folides, chaque PuilTan- 
ce court après un bien imaginaire; non-feu- 
lement elle fe trompe, mais elle n'a pas 
même d'erreur confiante , elle erre au gré 
de fes caprices. Marchera-t-on dans ce 
labyrinthe tortueux fans faire un pas inu«» 
tile? 

Le Miniftere de France auroit fait une 
faute, fi fe flattant de conclure une paix 
qui étoit impraticable, il fe fût opiniâtre 
à la chercher oh il ne devoit pas la trou- 
ver; & qu'après avoir vu évanouir fes ef- 
Kérances , il fe fût trouvé fans refTources,. 
lais, dès le commencement delà négocia- 
tion , il en prévit riffue. Tandis qu'il tâ« 
toit, la Cour de Londres , il négocioit a- 
vec TEfpagne, & le Traité, connu fous le 
jiom de Pa&;^ de familie^ tue figaé le iç 
Août ii6u VlU 


DE L* Ë V R O P £. 281 

VU. 

L'énorme fupérioricé de Angleterre fur 
mer 9 ne permettant pas de la réduire elle* 
même, ce n'étoit que dans Tes alliés qu'on 
la pouvoit vaincre; mais les efforts redoublés 
de la Cour de Vienne ,de la Ruflie 5 &c. con- 
tre le Roi de PrufTe avoient étéimpuifTans; 
& n'y ayant pas d'efpérance que les Etats 
de ce Prince puflent lervir de dénouement 
à la guerre 5 comme les Pays-Bas Autri* 
chiens & la République des Provinces-U- 
nies en avoient fervi dans la guerre de 
1741, Çf^oyez le Chapitre précédent^) il fal* 
loit trouver une Puidance dont les intérêts 
fuflent également précieux aux Anglois^ 
& dont le danger les réduisit à demander 
le paix. 

Le \6 Mars 1762, Don Jofeph ïorrerd 
& M. O-Dunne expofercnt à la Cour de 
Lisbonne, „ que les Rois de France & 
„ d'Efpagne fe voyant forcés à foutenir 
3, la guerre contre les Anglois , ont cru 
„ convenable & néceffaire déformer, l'un 
,, avec l'autre , différens engagemens , & 
,, de prendre enfemble plufieurs autres me- 
„ fures indifpenfables, pour parvenir à ré* 
,, primer , dans la Nation Britannique , 
,, l'orgueil que lui infpire le projet ambi« 
«, tieux de fe rendre defpotique fur les 
„ mers , & d'envahir tout le commerce 
39 maritime, ainû que de mettre dans fa 
99 dépendance , les Stats que les autres 

S 5 „ PuiC 
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,, Puiflances pofTedent dans le Nouveau^ 
^, Monde , en s'y éeabliflanc par une ufur« 
,. pation déguifée, ou à force ouverte i 
3, récac de ibibléiTe qui refaite âeYàïïèrviU 
3, fement oti elle Itû tient, leur en ftcilN 
3, tant la conquête. 

33 Que le premier point qei â été réglé 
33 & convenu par Lears fufcUtes Majeftés» 
3, a été qu'elles fbroient en forée d'etogàger 
3, le Roi Très-Fidele à accéder à teôft al* 
33 liance o|Fenfîve â; défenGve, & à fe 
3, joindre , fans retardement , à Leurs 
Majeftés, pour travftiller avec elïes à 
l'objet fufdit) alnfî qu'il efl: naturel de 
l'elpérer de ce que le Roi Très-Fidete 
fe doit à foi-même & à foii Royaume ^ 

Îmifque le joug que la Nation Angloi* 
b a impofé aux Sujets du Portugal: 
& qu'elle veut encore étendre fur la na* 
vigation de toutes les Puiflances qui ont 
des Etats au>delà des mers, leur eft plu^ 
33 onéreux & plus incommode qu'it île Teft 
3, encore à aucun autrepeuplie: oue, d'âil^ 
33 leurs ^ il feroit injufte que . l*Ëfpagne & 
33 la France fe (àcrifiaflent pour un obfec 
,, oh le Portugal n'efl: pas moins intérbflé 
,3 Qu'elles ^ fi même il ne l'eft davantage » 
,, & que cette Puiflance, au lieu de les 
33 aider dans leur entrepr ife > en rendft le 
3, fuccès impoflible , ainfi qu'il arriveroit ^ 
3, ii elle continuoit d'enrichir l'ennemi & 
„ dé nourrir fes forces , en lui eonférvant 
,3 là liberté de fon commerce & l'entrée 
y^ de fes ports , qm ^ ndo feuléËienc fer« 

s» vi- 
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;, viroient â'afyle aux Anglois , mais en* 
^y core , ob ils lercMeDC à portée d'attaquer 
„ les Sujets de rSfpagne & de la France i 
3, qui dèfendroteoc la caufe du Portugal. 

,, Que les furdies Ambafladeur d*Efpag« 
„ ne ( Don Jofeph Torrero ) & Miniftre 
,, Plénipotentiaire de France CM* O-Dun^ 
,5 ne) conformément à cet accord, de- 
„ mandent au Roi Ti-ès-Fidele de fe dé» 
„ clarer pour leurs Majeftés Catholique & 
„ Très-Ohrétienne, & de s'unira elles cbns 
„ la préfente guerre contre les Anglois , 
3, en rompant tout commerce & toute côm- 
3, munication avec cette PuifTance, ènne* 
,, mie commune àcs trois Royaumes , ainfi 
,3 que de toutes les Puiflànces maritimes ^ 
3JI en chaflant dte Tes Ports tous les vait 
9, féaux de guerre ou de commerce de cei^ 
„ te Nation, & en leur en ffermant l'en.' 
„ trée, enfin en joignant les forces que 
33 lui a données le Tout-Puiflant , à èellea 
33 delà France & de rEfpagne, pour rédui- 
33 re celles de l^ennemi à un jufte équilibre. 

33 Ceft en conféquençe de ce qui a été 
3, arrêté & convenu entr'eux , que les deux 
,3 Rois de France &d*Efpagne font aujour- 
„ d'hui cette demande au Roi Très-Fidele. 
33 Mais Sa Majeflé Catholique 3 pour ob- 
3, tenir phis facilement & plus prompte- 
3, ment du cœur magnanime du Roi Très- 
33 Fidèle 3 ce qu'on lui demande par cette 
33 déclaration, & afin que des impreflions 
33 étrangères ne Tempôchent point de pren- 
^3 dre le fèut parti qui convienne à la gk>i« 
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,, re & à Tavancage commun de leurs Ma« 
„ jeftés» a ordonné à Ton AmbaOadeur dé 
,3 lui faire obferver que c'eft un frère de 
,, la Reine fon époufe* un véritable ami» 
„ un voifin paciâque & modéré qui le lui 
^, propofe, ^ qui Ta embraiTé lui-même » 
9, qui regarde (es intérêts comme les Oens 
,, propres & qui n'a d'autres vues que de 
3, les réunir de telle forte les uns aux au« 
^y très» que foie dans la paix, foit dans la 
^ guene , la péninfule puifle être regardée 
3» comme appartenante à un feul & môme 
3, matcre» & que fi quelque Puiflance fe 
,, propofe de faire la guerre aux Efpa- 
,, gnol 9 elle ne puifle pas fe flatter de 
3» trouver dans la propre Mai fon du Roi 
3, d'Erpagne, quelqu'un qui lui donne un 
3, afyle , & lui fournifle les moyens d'atta* 
,3 quer S. M. Catholique, comme l'a fait 
\, le Portugal dans les guerres que le Hoi 
3, Philippe V de glorieufe mémoire, père de 
„ Sa Majefté Catholique & beau-pere de 
,, Sa Majefté Très-Fidele a eue à loutenir 
3, contre la même Nation Angloife. Le 
3, Roi, Très-Fidele peut avoir pour allié 
3, un Roi Catholique, à qui il eft déjà é* 
3, troitemcnt uni par le fang» & dont les 
3, Etats font voifins des ûens en Améri- 
3, que, ainfi qu'en Europe, au grand a- 
3, vantage des uns & des autres. Combien 
3, une pareille alliance ne lui eft^elle pas 
„ plus glorieufe & plus udle que celle de 
3, la Nation Angloiie, à qui fon orgueil 
3, ne permet point de traiter fur un pied 
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^^ égal avec aucun autre Souverain , & fans 
^, faire une vaine oftencation de fon pou- 
„ voir? C*eft ce qu'aucune Nation n'a au- 
^, tant éprouvé que le Portugal : & quel 
,, befoin auroit-il des fecours de l'Angle» 
3^ terre y s'il étoit uni offenfivement & dé« 
„ fenfivement à l'Efpagne & à la France? 

„ Ces confidérations ont tant de poids & 
„ deforceîqueIeRoîCatholi(jue eft forte- 
3, ment pcrfuadé que le Roi Très-Fidele , 
,, fon beau frère , n'héfltera pas un mo* 
33 ment à embrafler le parti qu'on lui pro« 
33 pofe; fur tout après les aiFurances qui 
33 lui font données » qu'avant de lui expo- 
33 fer ces raifons, Sa Majefté Catholique 
3, prévoyant que les Anglois , dès qu'ils 
33 feroienc inflruits du parti qu'auroit pris 
33 Sa Majefté Très-Fidele, enverroienc des 
33 forces pour s'emparer de fes Places ma- 
33 ritimcs & de fes Ports, elle a fait pla- 
3, cer de telle manière les Sennes fur la 
33 frontière de Portugal , qu'elles pourront 
33 avant peu de jours garnir les Ports prin- 
3, cipaux, ce qu'elles feront furlaréponfe 
,3 de Sa Majefté Très-Fidele; réponfe qui 
3, fera aufli prompte & aufli claire & décifi* 
3, ve que l'exige la néceilicé qu'on a fait 
3, voir de gagner l'avance fur l'ennemi , & 
3, d'empêcher qu'il ne traverfe , auffi-tôc 
'33 qu'il en aura connoifTance, les defTcins 
3, que Sa Majefté Catholique a décidément 
3, réfolu d'exécuter." 

La Cour de Londres prit des mefures 
faullès dans ces circonftances ; il vaat 

mieux 
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mieux quelquisfois avoir une FuiffaQoe poqf 
eDoeœie que pour alliéç. Lq Portugal iac- 
coutume a une loogue paix» fiVPic oégli^é 
les arç^ de la giifrre, & felop lef aparen« 
ces , tie dévoie pas être eh état 4e Tç dé- 
fendre contre rËfpagne. Si ce Royaume 
0toit envahi par Jes troppes qi|i Iç mpna- 
jjpient, cette cpnqujî^e devepoit d*^Q prix 
inâni pour les vainqueurs» qui pe dçvoienç 
rabandonpcr qii'en exigeant en récour les 
Sacrifices les plus çonudér^I^le? de la parc 
diBs Anglois^ Û'ailjeiLirs rÂnglçterre liè 
pouvoic fe charger de défendre le Fprtû- 

Îpl , fans faire des dépenfes énormes , s'af* 
bibiir en AIIem?gqe, ok H 1^ é^oic fi 
important df conserver fa fupiriQrité » .& 
a'expofer aiqû à perdre Ip fruit 4^$ avanta- 
ges qu'elle ^ypit eus jufqu'alors. 

En déclarant la guerre k l'£Q>agi9e » les 
Anglois dévoient prévoir gu'^n }ea atta- 
queroit dans le Portugal Im^ alUé» ^ il 
auroitété p|i^s fage d'empépher cette diver- 
sion , que de (je préparer i fputenir cette 
nouvelle gyerre. Vops vpyez la fitiiapon 
inalbeurepfe oh vous vous trpuviçz » deyofc 
dire le JV|JniAerp de Londrf^ à I9 Qç^t de 
Lisbonne » ôt vos intérôrs nq^s ^t d'au- 
tant plus chers daqs ce poment, qi|e nous 
iie pouvons d(m^er q^q vQtv§ ^mipH poi)r 
BOUS n'ait fofmi rqrpge qpi vo|j| npffl^ce ; 
mais voi^s vp^y^z ea mime-t^^ni que nos 
finances font épuifées'par upe Ipngp^gpêr^ 
TG, que Âous fpmmcs obligés d^ t^nir en 
W^ftphaiie 4w fpri^iBi confidérf blés ^ que 

nous 
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tK>^ ne {>puyQQ8 vous donner qw des fe« 
pours m^Qcres, Au défaut des forcer 
qui nous manquecty noua voulons vou^ 
lervir par notre prudence. Nous allona 
feindre de nous plaindre de vous ; G VEt 
pagne vous menace , & exige ^ue vous vous 
joigniez à elle pour nous faire la guerre, 
confencez à toutes Tes propoficions. Pajr 
là vous vous mettrez à Tabri de fes coups ; 
& vous ne devez pas redouter les nôtres. 
Nous vous ménagerons en toute occafion , 
& quand nous publierons que nous devon^s 
attaquer vos poITeHions en Amérique, nous 
n'y attaquerons en effet que les Éfpag^ 
nois. Par cette conduite vous lierez les 
isains à rEfpagne , & vous nous fervîrez 
avantageufement ; nous pe con^prpmet- 
trons ni votre réputation , ni nos avants- 
4;es^ & remontrant à la paix nos vrais èç, 
anciens fentimcns , nous vous fervirons 
dviec un coulage égal à la fagefle qu^ bous 
vous montrons aujourd'hui ; & fî oq ye^kc 
vous infulteir , nous vous défendrons alors 
de toutes nos forces» 

Si des circonftances favorables à {a tran^- 
quillité de l'Europe , n'a voient enfin jper« 
mis de renouer les négociations 4 de fairp 
la paix , il eft vrai&mblable aue 1- Angl^« 
f£rre emfaarraflSie de l'amitié & de la dé* 
fenfe du Portugal , auroit reflenti , pom- 
me dans Ja gueire précédente» le contre* 
coup xies pertes que Ces alliés auroient fai- 
tes. A la paix d'Aix-la-Chapelle les Cours 
de Vienne & de Loadres éprouvèrent «atg- 

bien 
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bien les fecours . de la Hollande lèor a^ 
voient été funeftes, & combien il auroic 
été heureux pour elles que cette Républi- 
que moins emprelTée à les fervir , eût con* 
fenci aux propoGtions de neutralité que la 
France lui fit d'abord pour les Pays-Bas. 
Dans cette guerre, l'Angleterre auroit en- 
core éprouvé que le Portugal écoit un 
poids pour elle, & elle auroit été obligée 
de racheter, au prix d'une grande partie 
de fes conquêtes , un Royaume enlevé à 
fon allié. 

VIII. 

Tandis que par la perte de Schveidnitz 
& de Colberg, le Roi de Pruffe fe trou» 
voit à la fin de 1761, dans la fituation la 
plus fâcheufe oh il fefût vu depuis la con» 
vention de Clofter-Seven , & que la guer- 
re s'allumoit entre rEfpagne, l'Angleterre 
& le Portugal, il arriva un événement qui 
changea la face des affaires. L'Imperatri* 
ce de Ruilie , cette fidelle alliée de la Cour 
de Vienne & du Roi de Pologne , mouruc 
le 5 Janvier 1762, & le Grand Duc, fon 
héritier , fut proclamé Empereur fous le 
nom de Pierre III. . Les vues de ce Prin- 
ce étoient entièrement oppofées à celles 
de la feue Impératrice, & il avoit fervi 
fecrettemcnt l'Angleterre , & furtout le 
Roi de PruiTe , dans plufieurs^ occafions 
importantes. Il n'y avoit pas encore deux 
mois qu'il étoit monté fur le trône , ]or& 

que 
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<iue fon Chancelier ayanc aflemblé chez 
lui tes Miniftres de France , de Vienne de 
Suéde & de Varfovie , leur déclara que le 
Czar, à fon avènement à la Couronne, 
vouloit procurer la paix à fon Empire; & 
contribuer à celle de l'Europe ; que dans 
cette vue jl faifoit avec plailir le facrifi* 
ce de fes conquêtes » & invitoit fes alliés 
d'agir de tout leur pouvoir pour finir la 

Ïuerre & affermir la tranquillité publique» 
;n effet le Traité de paix entre la Ruflie 
& la Pruffe fut figné le y Mai à Peterf- 
bourg, & n'apporta aucun changement à 
leur ancienne utuatiôn. La Suéde accou» 
tumée depuis la paix d'Abo , à régler fes 
mouvemens fur ceux de la Cour de Rul^ 
lie» fuivit cet exemple ; le 22 du même 
mois y elle conclut à Hambourg une. paix 
perpétuelle avec la Cour de Berlin , & le; 
articles de cet accommodement ne firenc 
que' rétablir les chofes dans le même étac 
ob elles étoient avant la guerre 5 & rendre 
aux anciens Traités leur première force» 

Après s'ôtre défendu pendant quatre 
campagnes contre les Rufles , le Roi de 
Pruiie en avoic aâuellemenc vingt mille 
dans fon armée comme auxiliaires , & l'Euf^ 
rope craignoic que raccfoifFemenc de fes 
forces n'accrût fes efpérances & fon ambi- 
tion. II fe préparoit cependant une révo- 
lution en RufHe. Pierre IIL rendoit fon 
Gouvernement odieux, foulevant contre 
lui tous les ordres de l'Etat ^ & fur-tout le 
Clergé, fans s'aflurer de l'affcâloD des 
: Tome ///. T trou* 
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troupes qui potivoienc décider du fort dm 
l'Ëmpite; il fut arrêté & dépx>fé Iq p JuU^ 
let » & l'oo déférai la Couronne à Tlmpéra^ 
trice fa fecnnie. Les efprics f uteûc ineer*^ 
taina pendant quelc)ue8 inftaos. fur les faites 
de cet événemeot par rapport aux affaires 
de la guerre & de la paix» On ne fçavoic 
fi la nouvelle Impératrice craiceroic le Roi 
de Prufle en allié ou en ennemi. Elle rap« 
pella les RuflTes qui étoient joints aux Pru& 
uens ; elle déclara. peu de jours après qu'el- 
le obferveroit ;religieu(èmenc le dernier 
Traité de Petersbourg, & cette déclara*» 
tion fut regardée comme le fignal du re** 
tour de la paix en Europe*. 

En effet, la Cour de Vienne abandon* 
née de la RufCe & de la Suéde» & me« 
nacée de perdre les fecours que lui fournie 
foit l'Empire, n'avoit plus aucune efpéran* 
ce de recouvrer la Siléfie. Elle fe jecrou- 
voit dans la mâme (ituadon qui l'avôic 
forcée « dans la dernière guerre , à faire la 
paix de Drefde; puifque les Pru(Benst>c# 
cupoient toute la Saxe, à Tescception de la 
Capitale , & que lé Roi de Pruffe a voit 
aaquis une réputation qui lui annonçoit & 
lui préparoit de nouveaux avafltages. Les 
principaux obftacles à la paix, & qui a- 
voient fait échouer les négociations de 
Tannée précédente, ne fubmloieot donc 
plus; & c'étoit plutôt par des fentimens 
confus de haine & d'indignation que les 
Cours de Vienne & de Berlin continuoient 
la guerre, que par des raifoas politiques* 

Le 
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Le Roî de Prufle étoic déformais trop fu* 
périeur à fes eftnemis, pour que TAngle»- 
terre ne pût, fans fc deshonorer, faire fâ 

{>aix particulière en retirant fes forces d'AU 
emagna; & la Cour de France fe confor« 
moit à tous les engagemens qu'elle avoie 
pris avec rimpératrice-Reine , dès que les 
Anglois confentiroient de ne plus aider le 
Roi de PrulTe de leurs forces. 

Les Miniftres de Verfailles & de Lon* 
dres profitèrent de ces heureufes difpofl. 
lions pour fe rapprocher. Il n'étoît furves» 
nu aucun événement qui ^ût engager let 
-premiers à défirer la paix avec moins d'ar- 
deur qu'ils n'avoient fait l'année précé- 
dente: au contraire la France avdît efluyé 
de nouvelles pertes , & les Efpâgnols fai- 
foient des progrès fi lents en Portugal ^ 
qifil étoit fage de renoncer à l'efpérancc 
de cette conquête. M. Pitt n'étoît plus à 
la tête du Gouvernement d'Angleterre. 
Son noîTi fera long-temps célèbre &refr 
pefté dans fa Nation & dans l'Europe en« 
tiere, & on lui donnefoit des éloges fans 
bornes, fi fon amour pouf la paix eût été 
égal à fes talens. M. le Comte de Butte 
qui lui avoit fuccédé, vouloit terminer la 
guerre ;^& quoique les Anglois ayentparo 
défapprouver fa paix, on ne peut s'empê- 
cher de convenir que ce Mîniftre ne fefoit 
conduit félon* les règles de la politique la 
plus éclairée : dans un tems plus calme fâ 
Nation lui rendra jufl:ice. 
L'Angleterre étoit-elle fûre d'avoir des 

T 2 fijc* 
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faccès en Portugal, & de quelle ucilité 
lui auroienc été fes avantages? pouvoit« 
elle , devoit-elle délirer de plus grandes 
conquêtes que celles qu'elle avoit faites? Si 
fes armes au contraire éprouvoienc quel- 
ques difgraces dans ce Royaume , ne fe 
voyoit- elle pas arracher une partie coDfidé- 
rable des Provinces qu'elle avolt-acquifes ? 
Mille exemples anciens & modernes prou« 
vent invinciblement qu'un peuple, s'il ne 
veut ps(S fe ruiner, doit fçavoir mettre des 
bornés à fon ambirion. * ^f^ùyez les PrincU 
pes des Négociations.^ Il taut faire la paix 
dès qu'on la peut faire utilement ; c'eft 
un principe qui ne foufire aucune excep- 
tion. Des elpérances formées dans Tyvref* 
fe de la protpérité , n'ont jamais été jufti- 
fiées par l'événement : on doit craindre 
d*être trop heureux, parce qu'un trop grand 
bonheur eft le figqe d'une décadence. 

Les articles dont on étoit prefque con« 
venu en 1 761 , fervirent de bafe à la nou* 
velle négociation. M. le Duc de Niver« 
nois partit de Paris le 4 Septembre 17Ô2, 
pour fe rendre à Calais , & s*y embarquer 
fur le paquebot qui devoît y conduire M. 
le Duc de Bedfort ; & le 3 Novembre les 
préliminaires de la paix furent fignés à 
Fontainebleau par M. le Duc de Praflam , 
M. le Duc de Bedfort & M. le Marquis 
de Grimaidi. Ces articles embraflTent & dé- 
cident fi exadlement tous les points con« 
teftés entre Jes Puiflances belligérantes » 
qu'on ne peut point douter qu'elles n'eul^ 

fenc 
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iênt été en étac de conclure dès-lors une 
paix définitive, fi la France & TAngleter- 
re ne s'étoienc pas encore fait un fcrupule 
d'abandonner leurs alliés pu plutdc n'a- 
voient cru qu'il écoit à propos de la retarder 
pour bâter celle de la Cour de Vienne & 
du Roi de Pruflfe. 

Elles avoienc arrêté , art. 13. ,, qu*aprés 
99 la ratification; des préliminaires, la Fran* 
^, ce évacueroit, auiu-tdt que faire fepour- 
„ roit , les Places de Qeves , Weiel & 
,, Gueidres , & généralement tous les pays 
„ appartenans au Roi de Prufle, & qu'en 
3, même-temps les armées Françoirc& Bri« 
3, jtannique évacueroient tous les pays qu'el- 
3, les occupoient ou pouvoicnt occuper 
3, pour lors en Weftphalie , Bafle-Saxe , 
„ fur le Bas-Kbin , le Haut-Rbin & dans 
„ tout l'Empire, & fe recireroient chacune 
„ dans les Etats de leurs Souverains ref* 
„ peâifs. Leurs Majeflés Trës-Cbrétien*^ 
5, ne & Britannique s'engagent de plus 6c 
„ fe promettent de ne fournir aucun fe* 
3, cours dans aucun genre à leurs alliés re& 
„ pectifs qui refteroient engagés dans la 
3, guerre aâuelle en Allemagne *\ Il pa« 
roît qu'en écrivant cet article, les Plénipo» 
tentiaires convinrent entr'eux de n'en bas 
hâter l'exécution ; puifqu'à la concluuon 
même de la paix , les François n'étoient pa9 
encore fprtis des Places Prufllennes donc 
ils s'étoiënt emparés fur le Rbin. Si le Roi 
de Prufle recouvroit Cleves , Wefel & 
Gueidres avant que d'avoir fait fa paix , on 
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craigDoic qu'il ne voulût ixnpofer une lêt 
trop dure à l'Impératrice , ou qu'il ne con^ 
tinuât la guerre. Les Anglois fe rappelle* 
reot fans doute que dans le Traité même 
de Verfailles du premier Mai 17569 par le- 
quel cette Princefle s'allioit à Is France, 
elle leur avoit donné des preuves de fon 
ancienne amitié, en refufant de prendre 

{>art ù la guerre qui s'allumoit; & ils vou* 
urent lui en marquer leur reconnbiflance , 
& laifler les François dans l'Empire jufqu'à 
ce qu'elle eût fait la paix. 

Quoiqu'il en foit , les Cours de France 
ic de Londres ne négligèrent aucun des 
moyens propres à terminer la guerre en 
Allemagne. Elles oiFrîrent leur médiation , 
elles négocièrent avec les Prioces les plus 
pufiTans du Corps Germanique, & les Mi» 
niftres de Berlin, de Vienne & du Roi de 
Pologne, s'aflemblerent h Hubersbourg. Les 
Traités de Berlin & de Drerde furent, en 
quelque forte, les articles préliminaires de 
cetDe négociation ; & les Plénipotentiaires 
de France, d'Angleterre & d^Efpagne ne 
IBgnerent leur Traité définitif, & ne mar- 
quèrent un temps fixe pour les évacuations 
ordonnées par les préliminaires, que quand 
ils furent sûrs que les boftilitésaljoientce£> 
fer en Allemagne. La paix de Paris fut 
lignée le 10 Février 1763, & celle de Hu- 
bersbourg , le j j du même Qloiâ. 


Trai- 
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Traitas raippbllés par la 
PAIX 0£ Paris- 

Les Traités de Weflphalîe de 1648 ; 
ceux de Madrid, errrre lesCàuronoes d'£& 
pagDe & de la Grande-Bretagne, de 1667 
& de 1(^70; les Traités de psrix de Nime- 
gae de 1678 & de i<^79; Rifwick de 1697; 
ceux de paix & dé commercé^ d^Urrechc^ 
de 17 13; celui de Bade, de 1714; leTrai* 
té de la Triple Alliance, de la Haiye , de 
17 17; celui de la Quadrupte Alliance, de 
Londres, de 17 18 ; le Traité de paix, de 
Vienne,, de 1738; le Traité déBnitîfd'Aîx^ 
)a-ChapeIIe, de 1748; & celui de Madrid^ 
entre les Couronnes d'EFpagne & de la 
Grande-Bretagne, de 1750, (c^ç^ le Traité 
de Buen-Ketiro , dont foi rendu compte dans 
le Chapitre pricident^ ) <aul&bien que les 
Traités entre les Couronnes d'Sfpagne & 
de Portugal , du 13 Février 1668 , du 6 
Février 1715^ & au la Février 1761; & 
celai du 11 Avril- 1713, entre là France & 
]e Portugal, avec tes garftncles de la Gran« 
de-Bretagne, fervent de bafb âu préièot 
Traité, &, pour cet efFet^ font tous re- 
nouvelles & confirmée dans la meilleure fot^ 
me , ainfi que tous les Traités en général ^ 
qui fubfiftoient entre les Puiffances contrao* 
tentes avant la guerre. Ils -feront religieux 
fement obfervés dans tous les points aux- 
quels il n'td pas'dérogé par le préfenc 
Traité , nonobflant ce qui pbônroit nvoir 
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été ftipulé aa contraire » par qudqu'ane 
def Parties coDtraâancea. Pr/limiiudres 
de FonUdnebUau^ art. 23; Traité di Paris ^ 
êrt. 2. 

! Angleterre» 

^ La France renonce à toutes les préten- 
tions qu'elle a pu former fur la Nouvelle* 
ScofTe ) ou Acadie & chacune de Tes par» 
ties, & elle en garantit la pofTefllon en« 
tiere au Roi d'Angleterre. Elle lui cède en- 
core , en toute propriété , & lui garantit le 
Canada avec toutes Tes dépendances, ainii 
que rifle du Cap-Breton y & toutes les 
autres Ifles & Côtes dans le golfe & le 
fleuve de Saint-Laurent, & généralement 
tout ce qui dépend derdits Pays , Terres , 
Ifles & Côtes y avec la Souveraineté , pro- 
priété, poiTefllon, & droits quelconquea 
qui lui appartenoient. Là France ne pourra 
revenir contre cette cefliion , ni troubler la 
GrandC'-Brecagne dans ces nouvelles pof* 
fefllons , fous aucun prétexte. Le Roi 
d'Angleterre accordera aux habitans du Ca* 
nzàsLiy la liberté de la Religion Catholique 5 
& donnera les ordres les plus précis & les 
plus efFeûifs pour que fes nouveaux Sujets 
Catholiques Romains puilTent profeiTer le 
culte de leur Religion, félon le Rit de TE- 

{;1ife Romaine, en tant que le permettent 
es Loix de la Grande^^Bretagne. Prélimù 
naires de Fontainebleau y article 2. Traité de 
Parif^ artick 4. C'efl'à-dirç,.qiiejçs C^i- 
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tbolîques des terres cédées à l'Angleterre » 
ne jouiront pas » ou ne jouiront que pré- 
cairement de Texercice public de leur Re« 
ligion. Qu'on me permette de demander ^ 
fi une égalité parfaite entre les deux Reli* 
gions, n'auroit pas été propre à faire âeu« 
rir ]a Colonie* On croit communément que 
cette égalité produit des diviCons; mais 
ii*eft-ce point une erreur? C'eft Tefprit 
d'intolérance qu'on peut accufer d'avoir al- 
lumé toutes les guerres de Religion qui onc 
ravagé l'Europe. 

Les babicans François, ou autres Sujetf 
du Canada ^ pourront le retirer oti boa 
leur femblera , & vendre leurs biens , pour* 
vû que ce foie à des Sujets du Roi d'An* 
gleterre. Le terme de ces émigrations fe- 
ra fixé à l'efpace de dix-huit mois^à comp« 
ter du jour de rechange des ratifications 
du Traité de paix* Prilimin. de Fontaù art. 
su 7r. de Paris , art. 4. 

Afin de rétablir la paix fur des fonde* 
mens folides & durables, & écarter pour 
jamais tout fujet de querelle, par rapport 
9ax limites des Territoites François & 
Britanniques > dans le Continent de l'A- 
mérique Septentrionale ; il eft convenu 
qu'à l'avenir, les confins entre tes Etats de 
Sa Majeflé Très-Chrétienne & ceux de Sa. 
Majefté Britannique , en cette partie du 
monde, feront irrévocablement fixés par 
une ligne tirée au milieu du fieuve Miffiflfi^ 
pi, depuis fa naiflance jufqu'à la rivière d'I* 
berville; & de-là^ par une ligne tirée au 
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milieu de cecce rivière de Mifliflipi; 2c dei 
lacs Maurepas & PoDCcharcraio ^ fufqu'à la 
mer; &, à cecce fin, le Roi de Fraoce ce^ 
de, en couce propriété, & garaDcic-à PAr^» 
cleterre, la rivière & le porc de la Mobi- 
le, & couc ce qu'il poflede ou a dû^poiTé* 
der du côcé ou rive gauche du fleuve MiP- 
iiflipi. à Texcepcion de la ville de la Nou* 
velle-Orléans ,- & de Tlfle dans laquelle tU 
le eft fîcuée, qui demeureront à h France. 
La navigation du fleuve Miffillipi fera éga- 
lement libre aux Sujets des deux Nations 
concraâances , dans toute fa largeur & dans 
toute Ton étendue, depuis fa fource jufqu'à 
la mer, & nommément cette partie qui eft 
entre Tifle de la Nouvelle-Orléans & la rî» 
ve droite de ce fleuve, auflî-bien que l'en- 
trée & la fortie parfon embouchure. Les 
bâtimens appartenans aux Sujets de Fran« 
ce ou d'Angleterre, ne pourront être ar- 
rêtés , vifités , ni «iTujettis au payement 
d'aucun droit. Les (lipulations inférées 
dans l'article 4, en faveur des habicans du 
Canada , par rapport à. Texercice de la Re- 
ligion & a la liberté d'abandonner le pays, 
auront lieu de même pour les habicans de 
la partie de la LouiGane , cédée par cet 
article. Prilim, de FonîaL art. 6. Tr. di 
' Paris ^ art. 7. 

La France cède & garantit à l'Angleter* 
re , en toute propriété , les Ifles de la 
Grenade & les Grenadins, avec les mêmes 
çîaufes, en ftveur des habitans de cette 
Colonie, Jnférées dapç Tarticle 4 du Trai- 
té 
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'té de paix, pour ceux du Canada. A Yé* 
gard des liles neutres ^ il eft réglé que Saine- 
Vincene , la Dominique & Tabago appar- 
tiendront aux Anglois , & Sainte- Lucie aui: 
François, les uns & les autres fe garantif- 
fant mutuellement ce partage. Prélîminai^ 
res de Fontainebleau y article 8. Traité de Pa* 
ris y article g. 

La France à qui on reftitue Tlfle de Co- 
rée, cède & garantit au Roi d'Angleterre 
la rivière de Sénégal avec tous Tes droits & 
dépendances de même que les Forts & 
comptoirs de Saint- Louis, de Podor fie de 
Galam. Préliminaires de Fontainebleau ^ arti* 
'de 9. Traité de Paris ^ article 10. 

A regard des Indes Orientales, la Gran- 
de-Bretagne refliituera à la France, dans 
l'état oti ils font aujourd'hui , les dtfférens 
comptoirs que cette Couronne poffédoic 
tant fur la côte de Coromandel ficd'Orixa, 
que fur celle de Malabar, ainfi que dans le 
Bengale , au -commencement de Tannée 
1749 ; fie Sa Majefté Très-Cbétîenne re- 
nonce k toute prétention aux acquifitions 
qu'elle avoit faites fur la côte de Coroman- 
del fit d'Orixa depuis le commencement de 
la même année 174p. Elle reftituera touc 
ce qu'elle pourroit avoir conquis fur la 
Grande-Bretagne dans les Indes Orienta- 
les pendant la guerre terminée par le pré« 
fent Traité 5 nommément Nattai fit Tapa- 
nooly dans l'Ifle de Sumatra. La France 
ne pourra élever des fortifications ni en- 
tretenir des troupes dans aucune partie dés 
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Ecacs du Subab de Bengale; & fuivant une 
déclaration du Roi d'Angleterre faite par 
fon Anabaflfadeur Plénipotentiaire, & qui 
4oit avoir la même force qu'un article du 
Traité même , les Etats du Subab de Ben- 

fale font cenfés ne s'étendre que jufqu'à 
'anaon exclufivement , cette Place étant 
regardée comme comprife dans la partie 
feptentrionale de la côte de Coromandel 
ou d'Orixa. Afin de conferver la paix, & 
de prévenir tout différend fur la côte de 
Coromandel & d'Orixa , les François & les 
Anglois reconnottroùt Mahomet-AIykhaQ 
,pour légitime Nabab de Carnate, & Sala- 
batling pour légitime Subab du DécaiL 
.Les deux Parties contraâan tes renonceront 
encore à toute demande ou prétention de 
fatisfaûion qu'elles pourroient former à 
la charge Tune de l'autre, on à celle de 
leurs alliés Indiens pour les déprédations 
ou dégâts commis pendant la guerre. / Pré" 
liminaires de Fontainebleau , article lo. Traité 
de Paris ^ article ii. 

11 faut convenir que les Compagnies 
d'Europe qui font le commerce des Indes 
Orientales , fe font extrêmement écartées 
des règles par lefquelles elles dévoient (b 
conduire, quand elles ont voulu acquérir 
des Domaines, faire la guerre,. & prendre 
part aux querelles des Princes indiens. 
On dit qu'elles ont été conduites, par une 
fuite d'événemens & de circondances ex* 
traordinaires, à avoir de l'ambition ; mais 
dlea dévoient ne pas fe laiflcr entraîner par 

*• ces 


ces évéoemens , & on peut toujours leur 
reprocher d'avoir été les dupes d'un avan- 
tage paflager, faute d'avoir fçu lire dans 
Tavenir, & connu le véritable efprit de leur 
inftitution. La Compagnie Françoife dea 
Indes Orientales a été ruinée par la guerre 
de. 1756, & on peut demander à la Com* 
pagnie Angloife quel profit elle a retiré de 
fes fuccès.. 

La Ville & le Port de Dunkerque Teronc 
remis dans l'état fiyé par le Traité d'Aix- 
la-Çhapefle de 1748 , & par le Traité an« 
térieur d'Utrechf. La cunette fera détruis 
te, ainfî que les Forts & batteries qui dé* 
fendent l'entrée du côté de la mer, & il 
fera pourvu en même-temps à la falubri* 
té de l'air & à la fanté des habitans par 
quelqu'autre moyen , à la fatisfaûion du 
Roi d'Angleterre. Traité de Paris 9 arti* 
cle 13. 

Le Roi d'Efpagne cède & garantit en 
toute propriété, à TAngletene, la Flori- 
de avec le Fort Saint-Augufcin & la Baye 
de Penfacola., ainQ que tout ce qu'il pofle- 
de fur le continent de l'Amérique Septen- 
trionale à r£(l ou au Sud-Ë(l du fleuve 
MifliflUpi , & généralement tout ce qui dé- 
pend defdits pays & terres, qui feront po& 
fédés en toute fouveraineté par les An- 
'glois. Les habitans de ces pays cédés ^ 
jouiront, à l'égard de la Religion, de la 
même liberté qui a été accordée à ceux du 
Canada. Ils pourront vendre leur biens 
& effets à des Sujets du Roi d'Angleterre, 
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& fe retirer nù bon leur fembîera pendant 
l'efpace de dix-huic mois, à compter do 
jour de l'échange des ratifications du prév- 
ient Traité. Prélimnaires de Fbntainebhau i 
ùfticle 19. Traité de Paris , article' 20. 

Les fortifications élevées par les Aogtois 
dtlns la Baye de Honduras & autres lieux 
du territoire, de. d'ËCpagne en Amérique; 
feront détruites : mais Sa Majeflé Catholi» 
que ne permettra point que les Sujets de 
la Grande-Bretagne ou leurs ouvriers y 
foient inquiétés , quant ils couperont ; 
chargeront & tranfporteronr des bois de 
teioture ou de Càropêche* Ils feront li« 
bres d'y bâtir & d'y occuper les maifons 
& les magafins qui leur font néceifaires. 
Priliminaires de Fontainebleau , article i6. 
Traité de Paris , article 17. . 

Le Roi d'Ëfpagne fe défifte pour tou* 
jours du droit que fes Sujets prétendent 
avoir de pécher aux environs de Tlfle de 
Terre-Neuve. Préliminaires de Fmtaine» 
bleaUy article 17. Traité de Pans\ article 
18. Le troifieme point qu'on «voit voulu 
traiter dans la négociation de 1761 , regar^ 
de les prifes faites fur les Efpagnols par 
les Anglois ; & il eft réglé par l'article 16 
que la décifion de ces fortes d'aflpaircs fera 
renvoyée à l'Amirauté de la Grande-Bre- 
tagne, conformément aux règles établies 
parmi toutes les Nations. 

Si le Miniftere de Londres avoic voulu 
confentir que la difcuflion des prires faites 
fur les Commerçant François , avant la dé- 

cla- 


daratîon de guerre, eût été portée àl'A- 
snirauté , il eft vraifemfolable qu'il auroic été 
coiulamné àr une reftitucioo. Je ne puis 
m'empêcher de placer ici un Mémoire que 
la Cour de France a communiqué à rAa« 
glecerre fur ce fujec* 

„ La réclamation des prifes de vaifleauz 
,, faites par les Anglois fur les François» 
59 avant la déclaration de guerre , a fon 
5, fondement dans les Traités d'Utrechc 
„ & d'Aix-la-Chapclte. 

„ On ne contefte pas le principe que 
3, le droit d'exercer les hoftilités ne réfulte 
„ pas toujours de la formalité d'une décla^ 
3, ration de guerre ; mais comme il n'efl: 
3, pas praticable que deux Princes qui fe 
33 font la guerre 3 ftatuent entr'eux lequel 
33 eft l'agrefleur de Tautre , rbumanité & 
93 réquité ont infpiré des précautions 3 
5, pour que dans le cas oh la rupture vient 
3, à éclater à l'imprévu & fans déclaration 
3, préliminaire , les vaifieaux étrangers 
3, qui naviguant fous l'abri de la paix & 
33 des Traités 3 fe trouvent dans les Ports 
33 refpeâifs dans le temps de la rupture 3 
33 ayent le tems de fe retirer en toute 11* 
33 berté. 

3, Cette loi fi fige, ^ conforme aux re« 
33 gles de la bonne foi , fait partie du Droit 
33 des Gens 3 & l'article du Traité qui 
„ confacre ces précautions 3 doit être exé* 
3, cuté fidèlement, malgré la rupture des 
3, autres articles du Traité, qui réfulte 
53 natureli^ent de la guerre» 

33 Les 


9, Les Cours de France & de la Gracdâ^^ 
9, Bretagne ont pris cecce précaution falu» 
^, taire dans les Traités d'Utrechc & d'Aix-^ 
^y la-Cbapelle; dans les premiers par Tar^ 
,y cicle ip du Traité de paix & 2 au Trai* 
yj té de commerce; dans le fécond, par 
,, l'article trois qui renouvelle & confirme 
,^ les premiers. 

y, Si ces Trai,tés accordent une fauve- 
3, garde aux Sujets refpeâifs qui fe trou- 
,^ vent avoir des vaifleaux dans les Ports 
yy Tun de l'autre ^parc^ que ne pouvant 
9, avoir eu connoiflance de la rupture fur- 
3) venue y ils ont navigué dans la confiaii* 
3, ce de la paix &Tur la foi des Traités; 
3, par la même raifon tous lés autres Sujets 
33 non habitans des Ports refpeôii9 3 qui 
3, ont des vaifleaux à la mer 3 doivent jouir 
3, de la même fauve-garde pour leurs navi-^ 
3, res 3 en quelque partie de la mer qu'ils 
3, fe rencontrent, autrement il s'enfuivroic 
33 Que les Souverains auroienc voulu pré« 
3, lerver une partie de leurs Sujets des mal- 
33 heurs d'une rupture fubite, & y livrer 
3, les autres; ce qui feroit abfolument con* 
3, traire à l'humanité des Souverains & mâ- 
33 même h la droite raifon. 

3, C'eft dans ce principe que le Roi de 
33 France a fait rendre à l'Angleterre les 
3, vaifleaux Anglois qui fe trouvoient dans 
33 les Ports de France lors de la rupture» 
3, ou pris à la mer avant la déclaration de 
5, la guerre. 

n Si Sa Majefié n'avoit pas fait relâcher 

33 ces 


^ ces VftilTeauX) la Cour de laGrande-Bre- 
5, tagne pourroit alléguer qu^elle a retemi 
99 les vaiiTéaux François par repréfailles j 
,, mais la régularité de la France à fe conforr 
„ mer aux Traités d'Utrecht & d'Aix-la» 
,^ Chapelle , & aux principes qui en réful- 
,, tent, ne laifle aucune raifon à l'Angle- 
5, terre de ne pas remplir des engagemens 
,, qui font réciproques. 

Le Roi de la Grande-Bretagne ayant dé« 
lire que le payement des lettres de chûâi» 
ge & billets qui ont été délivrés oux Ca- 
nadiens pour les fourniture^ faites aux trou- 
pes Françoifes , fût afluré ; S. M. Très- 
Chrétienne très^difpofée à rendre à chacun 
la juftice qui lui eft légitimement due , dé* 
dare que lefdits billets & lettres de chan- 
ge feront exaâement payés y d*aprës une 
liquidation faite dans un temps conveila- 
ble ^ félon la. diftance des lieux & la pof- 
fibilité , en évitant néanmoins que les bil- 
lets & lettres de change que les Sujets 
François pourroient avoir", au moment dé 
cette déclaration , ne foient confondus a^ 
vec les billets & lettres de change qui font 
dans la pofleffion des nouveaux Sujets du 
Roi de la Grande - Bretagne. Diclaratioii 
du Plénipotentiaire de France du 10 Février 
J763 , & jointe au Traité de Paix: 

Dans le dixième Chapitre de cet Ovl^ 
vrage , où je rends compte des conventions 
que les Puiflances de l^urope ont faites ^ 
relativement au commerce & à la naviga^ 
tion , je n'ai point parlé des Traftès de 

tome IIL V com- 


3o6 Le i)iioxM public 

commerce que l'Angleterre fit à Utreclàè 
en 1713 avec la France & rEfpagne; mais 
ces Traités étant rappelles par celui de 
. Paris 9 & devant être obfervés tant que les 
.I^acions contraétantes feront en paix , il eft 
séceflaire de les faire connoître. 
. Les François dans la Grande - Bretagne , 
& les Ânglois en France 9 ne payeront pas 
des droits plus conddérables que les natu- 
rels du pays. Il faut cependant entendre 
que quand ceux-ci aborderont à un Fort de 
France, ils ne les payeront point fuivant 
ie tarif fait en faveur des bourgeois com- 
^ merçans de cette Place , mais fuivant celui 
qui aura été drelTé en général pour tous 
les commerçans de France, Les François 
éi les Anglois ne vendront point leurs mar- 
chandifes en détail , dans des boutiques « 
ni ailleurs. < Traité dt commerce conclu à 
Vtrecbt Un Avril 1713 , entre la France 
.& V Angleterre , art. 5. 
, Il ne fera pas permis aux armateurs é- 
trangers , & qui auront commiffion de quel- 
que Prmce ou Etat ennepi de la France & 
de l'Angleterre , d'armer leurs vaiiTeauz 
dans: les Ports de Tune ou de l'autre de ces 
deui Couronnes \ d'y vendre leurs captu- 
res ; d'échanger en quelque manière que 
ce foit, les vailfeaux, marchandifes ou au- 
tres chargemens , ni d'acheter même d'au- 
tres vivres que ceux qui leur font néceffai* 
res pour gagner le Port le plus prochain 
du Prince dont ils auront obtenu des com- 
muions IM^ artich 15. 

■**' — - S'il 
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*S*il fe trouve des pafiagers d'une Nation 
ennemie de la France fuF des navires An* 
gtois , il ne fera pas permis de les enlever , 
à moins qu'ils ne fervent aâuelleroent. II 
en fera de même des pafiagers d'une Na- 
tion ennemie de la Grande-Bretagne, qu'on 
trouvera fur des vaifleaux François* Ibid, 
articles 19 éf 20. 

Les maîtres des navires François & An- 
glois, armés en guerre & en courfe, don- 
neront avant que de partir une caution; les 
premiers de leize mille cinq tens livres 
tournois, les féconds de quinze cens livres 
fierling, pour répondre des contiaventions 
qu'ils pourroient faire au préfent Traité. 
Ibid , article 29. 

Au fujet des marchandifes dont on paye 
les droits par le poids, on défalquera ce 
que peuvent pefer la caifie, le tonneau , 
l'emballage, &c. Les deux Nations con- 
traâantes auront le privilège d'entretenir 
des Confuls l'une cheis l'autre. Ibid. art. 8« 

Je ne parlerai pas ici du Traité de com- 
merce fait à Utrecht, entre l'Angleterre 
& rfifpagne; j'en ai déjà rapporté les ar* 
ticles dans le Chapitre précédent, à la fui- 
te du Traité de Buen-Retîro de 1750, qui 
les rappelle •& les Confirme, & j'y renvoyé 
le Leâeur. 

Les Puifiànces concraâaAtes étant con* 
venues , par l'article 23 des préliminaires 
de Fontainebleau & l'article 2 du Traité de 
Paris , qu'elles ne permettront p^s qu'il 
fubfifte aucun privilège» grâce ouindulgen- 

Va ce 
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ce contraires aux Traités qu'elles ont rap** 
pelles & remis en vigueur; il en réfuke-^ 
que les articles 93 , 24 & 2j du* Paâe de 
nmille, entre les différentes branches re*^, 
gnantes de la Maifon de Bourbon y font - 
9nnullés. Il ç(t dit dans ces articles , i^^ 
QW le droit d'Aubaine fera aboli en faveur 
des Sujets de Leurs Majeftés Çatholiqua 
& Sicilienne , lefquels jouiront en France 
des mêmes prérogatives que les Nationaux ; 
& que les François feront également trai« 
tés en Efpagoe & dans les Deux-Siciles , 
comme les Sujets naturels de ces deux Mo» 
narchies ; 2^. que les Sujets des trois Sou» 
verains jouiront, dans les Etats refpcâifsea, 
Europe, par rapport à la navigation & au 
commerce, des mêmes privilèges & exemp- 
tions que les Nationaux ; 3*. qu'on pré- 
viendra les Puiffances avec lefquelles les 
trois Souverafns contraâans auraient déjà 
fait ou feroient dans la fuite des Traités 
de commerce , que le traitement des. 
François en Ëfpagne & dans les Deux-Si- 
ciles , des Efpagnols en France & dans les 
Deux-Siciles , & des Siciliens en France & . 
en Efpagne , ne doit point être cité ni fer» 
vir d'exemple ; Leurs Majeftés Très-Chré- - 
tienne , Catholique & Sicilienne ne voulant 
faire participer aucune autre Nation z\x% 
avantages de leurs Sujets refpeâifs. 

Les François auront la liberté de la pèche 

& 
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& de la fécberie fur une partie des côces 
de rifle de Terre-Neuve telle qu'elle eft 
fpôcifiée par l'article 13 du Traité d'U- 
trecht. Sa Majefté Britannique confenc 
de laifler aux Sujets du Roi Très-Chrétien 
la liberté de pêcher dans le Golfe Saine* 
Laurent , à condition qu'ils n'exercent la- 
dite pêche qu'à la diftance de trois lieues 
de toutes les côtes appartenantes à la Gran« 
de-Bretagne, foit celles du continent, foie 
celles des Ifles fituées dans ledit Golfe de 
Saint Laurent. Pour ce qui concerne la 
pêche fur les côtes de l'ifle du Cap-Bre« 
ton, hors dudit Golfe, il ne fera permis 
aux François d'exercer ladite pêche qu'à 
la diftance de quinze lieues des côtes de 
rifle du Cap'Breton. La pêche fur les cô- 
tes de la nouvelle Ecofle ou Acadie , & par- 
tout ailleurs , hors dudit Golfe , reftera fur 
le pied des Traités antérieurs. Priliminai^ 
tes de Fontainebleau , art. 3. Traité de Paris , 
art. 5. 

Le Roi d'Angleterre cède à la France les 
Ifles de Saint Pierre [& de Miquelon ea 
toute propriété , pour fervir d'abri aux 

Î bêcheurs François , La France ne fera pas 
ibre d'y élever des fortifications , elle n'y 
!)ourra conftruire que des bâtimens pour 
a commodité de la pêche, & n'y entrete- 
z^ir qu'une garde de cinquante hommes pour 
la Police. Préliminaires de Fontainebleau^ art. 
4. Traité de Paris ^ article 6. 


u Va Etats 
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Etats d£ Hamover et autres 
Puissances contractantes. 

Sa Majefté Britannique , en fa qualité 
d'EIeâeur de BrunCv^ick Lunebourg, tanc 
pour lui que pour fes hérieiérs & fuccef- 
feurs ,& tous les Etats & pofTeflions de Sa- 
dite Majefté en Allemagne , Tonc coroptis 
& garantis par le préfenc Traité de paix. 
Traité de Paris , article 25. 

Les autres articles du Traité de Paris 
ordonnent la reftitution de différens Pays , 
Ifles & Places, à TAngleterrCj TErpagne, 
la France^ le Portugal, la Maifon de Het 
fe^Caflei, le Roi de Prufle, &c* mais com- 
me ces reftitutions ne donnent aucun nou- 
veau droit aux pofiefleurs , je n'en parle* 
rai pas ici. Tous les pays & territoires 
qui pourroient avoir été conquit, dans 
quelque partie du monde que ce foit , par 
les armes des Rois de France d'Efpagne, 
•d'Angleterre & de Portugal, & qui ne font 
compris dans le préfent Traité , ni à titre 
de ceifion , ni à titre de reftitution, fe» 
ront rendus fans difficulté & fans exiger 
de compenfation. Traité de Paris , arti» 
de 23, 

Maison d'Autriche, Maison de 
Brandeboorg. 

Les articles préliminaires de Breflau du 
Il Juin 1742,1e Traité de Paix figné àBer- 


DE L'Ë U R O P E. 311 

'^lin le 28 Juillet de la même année, le ré- 
ces des lilmites de l'année 1742, & le Trai- 
té de Paix de Drefde du 15 Décembre 1745 > 
en tant qu'il n'y eft pas dérogé par te 
préfent Traité, font renouvelles & confir- 
més. Traité de Huhershoug entre la Cour 
de tienne 6? le Rot de PruJJe^ article I2, 
L'Impéracrice-Reine de Hongrie, tant 

})0ur elle que pour fes héritiers & fuccef- 
èurs , renonce à toutes les prétentions 
Su'elle pourroit avoir ou former contre les 
tats & Pays du Roi de Prufle , & fpécia- 
lement fur ceux qui lui ont été cédés par 
les Traités de Breflau & de Berlin. Elle 
n'exigera aucune indemnité pour les pertes 
& dommages , qu'ElIe , fes Etats & Sujets 
pourroient avoir foufferts dans la guerre 
terminée par cette paix« De fon côté , le 
Roi de PrufTe, pour lui & fes fuccefleursj 

})rend les mêmes en^gemens à Tégard de 
a Cour de Vienne. Traité de Hubersbourg , 
article 3. 

Il fera libre aux Habitans de la Ville & 
du Comté de Glatz qui voudront transférer 
leur domicile ailleurs de le faire pendant 
Tefpace de deux ans , fans payer aucun 
droit. Traité de Hubersbourg^ article ïo- 

L'Impératrice-Reine de Hongrie & le Roi 
de PruiTe s'engagent mutuellement à favo- 
rifer, autant qu'il fera poilible, le commer- 
ce entre leurs Etats, Pays & Sujets ref- 
peâifs, & de ne point foufFrir qu'on y met- 
te des entraves. Ils fe propofent pour cet 
effet de faire travailler à un Traité de com- 

V 4 merce , 
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inerce, aufli-côc que faire fe pourra; maûr 
en attendant, & jufqu'à ce qu'on ait pu 
convenir fur cet objet , chaque Partie ar- 
rangera dans fes Etats, félon fa volonté, 
tout ce qui a rapport au commerce. Tra/r^ 
de Hubersbourg , article 13. Voilà des ex- 
prcffions bien vagues , bien inutiles , & 
qui paroiflent même fe contredire. De ce 
qu'aucune des deux Puiflances ne peut 
mettre des entraves à leur commerce ref- 
peâif , il s'enfuivroit naturellement qu'au-, 
cuné ne peut établir de nouveaux droits, 
de nouvelles douanes dans fes Etats; ce- 

Ï)endant toutes deux peuvent arranger à 
eur gré les affaires de leur commerce. 

Le Roi (]e Prufle confervera la Religion 
Catholique en Siléfîe, dans l'état oh elle 
étoit lors des Traités de Breflau & de 
Berlin, ainfi que chacun des Habitans de 
ce Pays, dans les pofleflions, libertés & 
privilèges qui lui appartiennent légitime* 
ment , fans dérober toutefois à la liberté 
entière de confcience de la Religion Pro- 
tenante & au droit de Souverain. Traitf 
de Hubersbourg f article 14. 

Les Puiifances contraûantes renouvel* 
lent les engagemens qu'elles ont pris par le 
Traité de Berlin , relativement au paye* 
ment des dettes hypothéquées fur la Silé- 
fié. Traité de Hubersbourg article jj. Voye?^ 
le Chapitre précédent. 

L'Impératrice-Reine & le Roi de PruflTe 
fe garantiflent mutuellement leurs Etats ; 
fl^avoir , l'Impératrice- Reine toqs Iqs Sçat? 

da 


de S^ Majefté Pruflîenne , & le Roi de 
Prufle tous les Etats que cette Princeffe 
poflede en Allemagne. Traité de Hubeu^ 
hourgy article i6» 

Maison Palatine. 

Le Roi de Prufle renouvellera la con« 
vention faite en 1741 entre lui àTEledeur 
Falacin , au fujec de la fucceflion de Juiiers 
& de Bergue, ious les mêmes conditions 
auxquelles elle a été conclue. Traité de 
Hubersbourgy article 18. Voyez le premier 
Chapitre de cet ouvrage. 

L'Empire. 

Quoique l'Empire eût déclaré la guerre 
au Roi de Prufle par le réfultat de la Diè- 
te de 1757, il n'y a point eu de Traité par- 
ticulier de paix entre ces deux Puiflances 
L'Impératrice-Reine fe chargea des inté- 
rêts du Corps Germanique , dans les Con- 
férences de Hubersbourg ; & , le 24 Fé- 
vrier 17^ > l'Empereur notifia à la Diète « 
par un Décret de Commiflion , le rétablif- 
fement' de la paix, & lui fit remettre en 
même temps les articles du Traité do 
Hubersbourg, qui concernent les Princes 
& Etats du Corps Germanique. L'Empe* 
reur difoit „ que plus l'Impératrice-Reioç 
5, avoit été convaincue que les Etats de 
„ l'Empire défirolent ardemment le prompt 
^f récabliflemenc du repos & de la sûreté, 

V J , „ plU8 
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9, plus elle s'étoic foigoeafemenc appli- 
,, quée, pendant les négociations de paix 
5, entamées avec S. M Pruflienne, à tâcher 
,, d*accélérer le rétabliflement de cette tran- 
^, quillité, & à veiller à Tavancage de Tes 
^y Co-Ëtats, qui en eft inréparable''. 

A l'exception du dix-neuvieme article du 
Traité de Hubersbourg, qui rappelle la 
paix de Weftphalie , & confirme en géné- 
ral toutes les Conftitutions de l'Empire, 
les autres ne contiennent rien qui puifle 
fervir de titre ou de fondement à quelque 
nouveau droit. Les hoftilités & les con- 
tributions ceflent de toutes parts , les pri* 
fonniers font rendus fans rançon, & il y 
aura un oubli éternel & une amniftie géné- 
rale de' toutes les hoftilités , pertes , dom- 
mages & torts commis pendant les derniers 
troubles 
ture qu 

fera jamais plus fait mention, ni demandé 
aucun dédommagement, fous quelque pré- 
texte ou nom que ce puifle être. 

Au lieu d'une ratification de la parc de 
l'Empire, le Miniftre Directorial de Ma- 
yence fit porter, le 21 Mars, à la Diâa» 
ture, VAète par lequel lesËIeéleurs, Prin- 
ces & Etats arrétoient qu'on remercie- 
roit l'Impératrîce-Reine des foins trislouoF 
hles qu'elle s'eft donnés , en faveur de VEmpU 
re 3 pendant les négociations de la paix. 


s, des deux côtés, de quelque nà- 
l'îls puiflent être; de forte qu'il n'en 


Puis* 
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PUSSANCES COMPRISES DAlVft 

CE Trait*. 

„ Sa Majefté rimpératrîce-ReîneApofto- 
^ liaue de Hongrie & de Bohême & Sa 
„ Majefté le Roi de Pruffe , étant conve- 
53 nues , pa|: Tarcicle 20 du Traicé de pair 
„ conclu entr'elles , & daté du 15 Février 
„ 1763, de comprendre, dans ce Traité 
9, de paix, leurs alliés & amis; & s'étanc 
5, réfervé de les nommer dans un aâe fé- 
3, paré, qui auroit la même force que le- 
3, dit Traité principal , & qui feroit égale- 
3, ment ratifié par les Hautes Parties con* 
3, trafliantes ; Sa Majefté Plrapératrice- 
„ Reine Apoftolique de Hongrie & de Bo* 
„ héme, & Sa Majefté le Roi de Pruffe, 
„ ne voulant point différer de faire con- 
3, noître leurs intentions à cet égard, dé- 
3, clarent qu'elles comprennent, nommé- 
3, ment & ^expreffément , dans le fufdit 
„ Traité de paix du 15 Février 17633 
^, leurs alliés & amis; favoir, de la part 
3, de Sa Majefté l'Impératrice- Reine Apof- 
33 tolique de Hongrie & de Bohême, Sa 
„ Majefté le Roi Très-Chrétien , Sa Maje- 
33 fté le roi de Suéde, Sa Majefté le Roi 
33 de Pologne, Eleâeur de Saxe, & tous 
,3 les Princes & Etats de l'Empire , qui 
33 font ou fes alliés ou fes amis; & de la 
r, part de Sa Majefté Pruflîenne , le Roi 
3, de la Grande-Bretagne , Eledleur de 
33 Hanover3 le Sérénîffime Duc de BrunP- 


„ wick I 
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^y wick-Lunebourg , & le Séréniflime Land- 
ry grave de Hefle-CafTel. 

„ Les Haaces Parties contraûantes com- 
,, prennent aufli , dans le fufilic Traité da 
„ paix du 15 Février 1763 , Sa Majefté 
jf rlmpéracrice de toutes les Ruflles , en 
,, vertu des liens d*amitié qui fubfiftenc 
jf entr'elle & les deux Hautes Parties con- 
3, traçantes , & de l'intérêt que Sa-dite 
,) Majefté a témoigné prendre au rétablie 
,9 fement de la tranquillité en Allemagne. 

,, En foi de quoi, nous, les Plénipo- 
y^ tentiaires de Sa Majefté l'Impératrice- 
,, Reine & de Sa Majefté le Roi de Prufle , 
j^ avons , en vertu de nos pleins pouvoirs 
y^ & inftruâions , ligné le préfent AGte^ 
„ qui aura la œôme force que s*il étoit 
j) inféré, mot pour mot, dans le Traité 
^ de paix du 15 Février 1753, & qui fera 
,, également ratifié par les deux Hautes 
„ Parties contraâantes. Fait à Drefde , le 
„ 12 Mars^ & à Berlin, le 20 Mars I763.'' 
, J'avoue que je ne pénétré point quel 
peut être Tobjet d'un pareil Aûe; je vour 
drois favoir quel avantage il en réfulte 
pour les Puiilànces qui Tont fait^ & pour 
celles qui y font comprifes. 

Maison de Brandebourg, 
Maison de Saxe. 

Le Traité de paix conclu à Drefde , Iç 
ay Décembre 1745, eft expreffément re- 
nouvelle confirmé dans la meilleure for^ 

me. 
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me , & dans toute fa teneur , autant que 
le préfent Traité n*y dérogera pas &>que 
les obligations qui y font contenues , fe* 
root de nature à pouvoir encore avoir lieu. 
Traité de Hubersbourg^ entre le RoidePruJfe 
ff la Cour de Drefde , art. j. 

Le Roi de Pologne, Ëleâeur de Saxe, 
& le Roi de PrufTe ne pourront fe deman» 
der aucun dédommagement pour les perces 
qu'ils ont pu faire pendant la guerre. 
Toutes les prétentions formées à ce fujet , 
font anéanties. Le Roi de Prufle promet , 
en particulier , que dans les occauoos qui 
fe préfenteront de pouvoir procurer des 
convenances à Sa Majefté le Roi de Polo- 
gne , £leâeur de Saxe » ou à (à Maifon y fans 
que ce foit aux dépens de la MaifQn de 
Brandebourg , il y contribuera avec le plus 
grand zèle , & fe concertera à cet effet a» 
vec Sa Majefté Polonoife , & avec leurs 
amis communs. Tr. de Hubersbourg , art. i. 

Le Roi de Prufle fera rendre tous les 

Sapiers qui appartiennent aux archives du 
Loi de Pologne, Ëleûeur de Saxe, ou aux 
autres Bureaux du Pays; &, à Tavenir» 
il n^'en fera rien allégué ou inféré contre 
Sa Majefté le Roi de Pologne , ni contre 
fes Héritiers & Etats. Tr. de Hvbershourg^ 
art. 4. 

Quand des Sujets des deux Puiflànces 
cohtraâantes, auront changé, ou voudront 
encore changer de domicile, & pafler de 
la domination de Tune fous celle del'autre^ 

on 
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€m ne leur fera aucune difficulté à Cet é« - 
gard. Tr. de Hubersbourg ^ art%6. 

Le Roi de Prufle confenc d'accéder & 
fera accéder Tes Sujets créanciers de U 
Sîever de Saxe , aux arrangemens qu'on 
prendra inceifamment par rapport aux in- 
térêts à payer , & pour l'écabliflement d'un 
fonds d'amortiir^ment folide & durable» 
fans aucune préférence. Le Roi de Po» 
logne 9 Eleâeur de Saxe , aflure & pro* 
met 9 d'un autre côté , que » conformé- 
ment aux dits arrangemens ^ tous le^ Sujets 
de Sa Majefté Pruuienne, qui ont ou au» 
jont des capitaux dans la Stever de la Saxe , 
Tecevront leurs intérêts exactement , & qu& 
les capitaux leur feront aufli rembourfés ea 
entier, fans la moindre réduâion ni di- 
minution , & dans un efpace de temps rai* 
fonnable. Pour ne laifTer aucun doute fur 
la nature & la folidité des arrangemens à 
prendre à cet égard, le Roi de Pologne» 
tiédeur de Saxe , déclare qu*il prendra 
des arrangemens pour qu'aucun des créan* 
ciers de la Stever ne perde rien de fon ca- 
pital. Il déclare qu'il eft impoffible de 
leur payer les intérêts arriérés , après que 
tous les revenus du Pays ont été notoire- 
ment abforbés par les calamités de la guer« 
re; que la mêm'e raifon doit valoir pour 
Tannée préfente, après toutes les charges 
auxquelles le pays a déjà été obligé de 
fournir; mais qu'à l'avenir il prendra: in- 
ceflàmmeot , avec les Etats de la Saxe , af- 

fem*- 


fcmblés en Diète, les arrangemens né« 
ceQaires pour établir un fonds prélevable 
fur les revenus les plus clairs du pays , le- 
quel fera i^. principalement employé pour 
payer ex.aâement les intérêts qui ne pour- 
ront pas être fixés au-defibus de trois pour 
cent j tout comme ils ne pourront pa^ 
pafler lefdits trois pour cent ; 20. que le 
refte fera le fonds d'amortiflement pour 
l'acquit fuccelfîf des capitaux, qui augmen- 
tera à proportion de l'acquît des capitaux 
& de la diminution des intérêts , & donc 
la diftribution fe fera annuellement par le 
fort, fans aucune préférence pour perfon- 
ne à quelque titre que ce foit; 3*. que 
radminiftration dudit fonds cotai deftiné au 
payement des intérêts & au rembourfemenc 
des capitaux , fera fixée en la fuf mention* 
née Diète prochaine des Etats de Saxe « 
de façon qu'il s'y trouve pleine fureté ; le 
Roi de Pologne , Ëleâeur de Saxe , pro* 
mettant de donner là-deflus toutes les a& 
furances convenables. Tr. de Huberàbourg^ 
Art. y y & 2. article f/par/. 

L'échange de la Ville & du péage de 
Furftenberg, & du village de Schildlo^ 
contre un équivalent an Laniund Leuten , 
ftipulé dans l'article 7 de la paix de Dre& 
de, ayant rencontré beaucoup de difficultés, 
dans l'exécution , on efl: ultérieuremenc 
convenu que pour le faciliter, la Ville de 
Furftenberg, avec Tes dépendances ficuées 
en-deçà de l'Oder, né fera pas comprife 
dans ce troç^ & redera à Sa Majefté Po- 
lo*' 
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lonoife; mais que d'un autre côté ce Pria** 
ce cédera au Roi de Prufle non feulement 
le péage de l'Oder, qu'il a perçu jurqu'icî 
à Furftenberg ^ & le village cfe vSchildlo 
avec fes apparte'hances au-delà de l'Oder , 
maïs aufli généralement tout ce qu'il a pof- 
fédé jufqu'ici des'bofds & rives de l'Oder, 
tant du côté de la Luface que de celui de 
]a Marche de forte que la rivière de l'Oder 
filTe la limite territoriale , & que la fupé- 
riorité des deux rives & bords de POder, 
& de tout ce qui eft au-delà de l'Oder du 
côté de la Marche , appartienne déformais 
en entier & exclufivement à Sa Majefté le 
Roi de Prufle, fes fuccefTeurs & héritiers 
à perpétuité. Il eft auflli convenu que Té» 
quivalent à donner au Roi de Pologne, 
Éleûeur de Saxe, ne pourra être évalué 
qu'à proportion du revenu réel qu'il a tiré 
jufqu'ici des pofleffions qu'il, cédera au Roi 
de Prufle. En conféquence dé quoi Sa 
Majefté Polonoife fe contentera d'un. équi- 
valent an Land und Leuten , dont le revenu 
réel feroit égal au revenu réel des poffef- 
fions qu'elle cédera à Sa Majefté Pruflien- 
ne. Au refte , dans tous les autres points 
relatifs à cet échange , l'article 7 de la paix 
de Drefde fera exadtement exécuté. 7r. 
de Hubersbourg , art. 8. 

Le Roi de Prulfe accorde au Roi de 
Pologne, Eleûeur de Saxe , le libre pafla- 
ge en tout temps par la. Sîléfie, pour fe 
rendre de l'un de fes Etats dans Pautre. Il 
renouvelle en particulier ce qui a été réglé 

là" 
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là-defTus dans rarcicle 9 de la paisc de DreP- 
de. Les deux Puiflances concraâantes fe 
garanciflenc rexécuciôn du préfënc Traité , 
Ol tâcheront d'en obtenir la garantie de 
leurs alliés. Tr,deHûbersbourg^art, ptf.io* 

I. 

La guerre caufànt toujours quelaue fe- 
coufie violente dans l'Europe , .il eu de la 
plus grande importance pour chaque Etat, 
d'examiner les changemens qu'elle à appor- 
tés dans fes intérêts , relativement à fës 
alliés & à fes ennemis. Sans cet examen 
approfondi, on court rifque de n'avoir que 
des idées faufies fur la nature de fes alliant 
ces. On donnera une confiance aveugle 
à des alliés infidèles & incertains, tandis 
qu'on éloignera de foi fes véritables amis ; 
& on regardera comme ennemis, des E- 
tats dont on ne devroit rien craindre. Ceft. 
à ce défaut d'attention que la routine doit 
fa naiflance, & c'eft h la routine toujours 
la même 9 malgré le changement des circon* 
fiances 5 que les peuples doivent la plupart 
de leurs fauflfes démarches & de leurs mal- 
heurs. 

J'ai parlé , au commencement de ce 
Chapitre, de la révolution que cette guer« 
re a caufée dans la politique , les intérêts 
& les liaifons de différentes PuiiTances, & 
j'invite ici mes Lefleurs à rechercher û la 
paix à fon tour n'a pas fubftitué de nou- 
veaux intérêts aux anciens, -fimti^tte de 

Tome III , X /^O^TSfioii^ 
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nouvelles paflions odc elles fuccédé à cet' 
les que la guerre avoit allumées» , Je pour- 
xois à qe fujec ébaiiebj^r qgelqqes réfle- 
xions, mais^vec quelque Cimiditépu quel« 
ique.défiimce que je propoftffç mes dou- 
tes , je courrois rifque d'être accufé de 
téméricé, & je preods le parti prudent de 
me taire. 

IL 
. '• ' '. 

IliQ'eft pas moios ioiportant pour tout 
.Et^t qui'Vieocde faire ^a paix, d-obrerver 
iles cbangetneos que la guerre a faits dans 
rfes. affaires domeftiqucs.. Si le vainqueur 
:iie fait pas apprécier avec juftefle fes avan- 
tages, fa pré&endue prospérité s*évaDouîra 
bie;)tôt; fi lê vaincu sne profite pas de Tes 
; fautes pourffi corriger, il en fera bientdc 
^accablé. & ne pourra enfin les réparer4 

La > République Romaioe formoic une 
Société abfolumeni; militaire qui n'avoic 
rfamais befoin de. la paix, parce qu'elle 
/trouvoit dans la guerre Taliment de la guer- 
re, & que toutes fes.inditutions étoient 
teliés en >uo mot, que l'Etat À, chaque 
Citoyen en. particulier trouvoient qn avan- 
tage égal à fubjuguer leurs voifinç. S'il 
: slétiHt lélevé dan^ l'SuDope. moderne une 
.par^ilki République, je ne lui propoferots 
pas^vPiour la tappeller wk principes de l'hu- 
.maotcé:, i^ar conféqueot de .la vraie politi- 
.que» d'examiner les maux que lui caufe 
la>guerrô; puifqu'elle meirépondroit qu'u- 
ne ptemiete guerre la met à portée d'en 
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Mtrepreodre f une féconde avec plus de 
JQCcès,' & qoeiies dépouilles des vaincue 
lui fervent à doter les Cicoyeils qui n'ont 
pokit de patrimoine* 11 né me refieroib 
d'autre moyen que de lui prouver » en àér 
couvratit Taveiiirpar les exemples du pair 
fé) que- la trop grande- fortune des Etats 
«ft le principe de leur corruption 9 TavanO 
coureur de leur décadence , qu'ils ne man^ 
^ueat jamais de fuccombar fous le poids 
de leur grandeur, (J^ùyez les Entretiens de 
JPhocion^ 6f les Principes des Négociations.) 
11 faut que les* paffions exercçnt un em« 

}>iré ^ bien abfolu fur nous , & foient des 
bphiftes bien adroits ). pour pouvoir nous 
perfuader,- malgré 'les maux qtsd l'ambition 
û fafts &UX Etats les plus puii&ns , qu*ii eit 
fage de faire la guerre, de tenter des coo* 
auétes & d'afpirer à la Monarchie univer* 
ielle. Depuis plus de deux.fieclesquer£u« 
rope eft déchirée par des j guerres crueN 
les; & (lue chaque Etac ne cherche qu'à 
s'agrandir aux dépens de fes voifins , il eft 
bien furprenant que^ mille expériences mal- 
heureufes n*ayent pas encore ramené la 
Politique à fon véritable objet, qui eft la 
confervaDion & non l'agraudiÔement de 
la République. Pa^ce que des Peuples onc 
conquis de grands Empires , on croit qu'il 
eft fagc de fe prôpofer la- même fin. On 
ne veut pas voir en premier lieu; que ces 
Peuples ont travaillé à leur ruine en trâ^ 
vaillant k leur agrandilTement ; en fécond 
lieu^ que s'ils fe font perdus pour avoir 
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iuîc de grandes conquêtes » noas autre» 
Etats modernes, nous devons nous perdre 
pour ofer feulement en tenter. 

L'argent eft aujourd'hui le nerf & Tame 
de notre politique. Qui ignore cette vé* 
rite ne fçaitrien; mais comment peut-on 
en être convaincu , & fe perfuader cepen* 
dant que la guerre qui détruit néceilaire* 
ment les finances d'un Etat , peut le ren* 
dre plus heureu3C & plus puiflant? Dès que 
les revenus ordinaires de la République ne 
fuffifeot pas pour fournir aux dépenfcs de 
la guerre » il faut qu'elle multiplie les im- 
pôts, ou qu'elle fafle des emprunts. Dans 
le premier cas, la Nation ne peut pas être 
militaire , parce qu'elle eft furcbargée en 
temps de guerre, & par conféquent n'aura 
jamais refprit, les mœurs, ni la difcipline 
d'une Nation conquérante. Dans le fe* 
cond cas, la guerre doit lui paroître eo« 
core plus onércufe , parce que le peuple en 
fupporte encore le poids après que ta paix 
eft faite : qu'on tire la conféquence. Que 
faot-il donc penfer de quelques Princes qui 
ont cru faire une guerre avantageufe, pa^ 
ce qu'ils ont acquis quelque nouveau uo* 
maine? Si les revenus de ces conquêtes 
n'ont pas fuffi h payer les intérêts des det- 
tes de l'Etat , & à rembourfer même les 
capitaux empruntés , il eft évident que 
malgré fes acquifitions , la République 
s'eft appauvrie & dégradée. 

Qu'on jette les yeux fur l'hilloire de 
l'Europe depuis les règnes de Ch?irlcs-QuiDC 

X & 
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& de François I» & je défie de tne cicer 
une feule guerre oh le vainqueur n'ait pas' 
fait des conquôtes ruineufes : fi nous vou« 
Ions avoir l'ambidon fatale des Romains , 
ayons du moins leur bon fens. Avec de 
petits moyens ne tentons pas de gran<^ 
des chofes ; étudions Parc de rendre la 
guerre agréable à un peuple , & de la fai« 
re à peu de frais ; t l'argent qui fait tout 
mouvoir dans la fociété, fubfticuons d'au- 
tres reflbrtK ; n'aflbcions pas des principes 
contradiâoires ; ayons aflez de raifon pour 
cacher une avidité qui effarouche nos alliés 
& multiplie nos ennemis. Sçachons pat 
quelle marche lente l'ambition. doit chemi" 
ner , pour ne jamais reculer. Les Ro- 
mains achetoient-ils des alliés à prix d'ar« 
gent ? 3'accabloient-ils d'impôts & de con* 
tributions pour s'enrichir & agrandir la Ré^ 
publique ? Avoient-ils notre luxe & nos 
mœurs ? Je tremblerois pour la liberté de 
l'Europe, fi au Heu de tous ces échanges 
& de toutes ces ceflions qu'on Hc dans nos 
Traités de paix, je voyois qu'un peuple 
obligeât fcs ennemis à lui rembourfcr les 
frais de la guerre &. les chargeât de payer 
fes dettes- Ce peuple îroit à une grande 
fortune qui finiroit par le perdre; mais il 
marcheroit du moins par une route qui 
e conduira au but qu'il fepropofe; il nç 
verroit pas le précipice qui l'attend, mais 
il feroit conféquent. 
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III. 

' On a va par Textrait qae je viiens de ftiî- 
re des deux Traités de Hubersbourg qu'il 
n'eft furvchu aucun changement par rap- 
port aux pôfTeflions des Puiflances belligé- 
rantes. Après fept campagnes pleines d'é* 
vénemens importans , eiles ont été rédui- 
fes à rétablir les chofes. dans la môme fîr' 
ftistion oh elles étoient avant la rupture. 

i[e fuppofè que la Cour de' Vienne ait pris 
es armes pour recouvrer la Siléûc; &je 
demande fi la pofleffion de dette'Province 
Tauroit dédommagée de ce qiie lui en au* 
toit coûté la Conquête. Il 4)'eft pas feojle 
de fe le perfiiader; il cft cènain au con- 
traire^ que- fi [a Maifon d'Autriche avbîc 
employé à améliorer lé* fort de fes Etats,' 
h moitié des^ fortmes que ' lui a coûré la 
guerre, elle àUroît été^nfinimeht plus for- 
te qu'elfe ne le fèroit devenue par Fac- 
quifition de la Sîléfie. -La force d'une 
Puiflance côftfifte à être dans une telle po- 
fitîon, qu'elle puifle toujours faire la guer- 
re pour réfifter à fes entiemis; or qui dou- 
tera que la* Cour de Vienne n'eût eu cet 
avantagé, fi elle n'eût travaillé qu'à vivi- 
!fier fes Provîntes ? La guerre oblige au 
contraire un Etat à rechercher la paix qui 
lui devient ïhdifpenrablemént néccfiaire; 
elle n'eft donc pas un moyen propre àa'ug* 
menter fa fortune; & il efl: certain quV 
près la conquête de la Siléfie, la Maifon 
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d'Autriche n'auroic pas été en état de s'op- 
pofer aux entrcprifes de fes ennemis avec 
plus de fuccès qu'avant la guerre. 

Le Roi dé Prufle peut regarder la guèr^ 
re qu'il vient de termiqer, comme un é-: 
vénement qui lui efl perronnellément avan- 
tageux, puifqu'elle lui a donné occafion* 
d'étonner l'Europe, en montrant degrands- 
tàlens. Grâces à cette économie qui lui 
fait faire bcaircoup de chofes avec peu d*ar« 

Îjent , il ne s'eft point endetté. Les. fub- 
ides de l'Angleterre, les contributions de 
la Saxe & Tes revenus ordinaires ont fiiS 
à toutes fes dépeofes ; & fes années fàm 
remplies de foldats qui ne font pas nés fes 
Sujets. La guerre n'a point diminué fa- 
puiflance, cependant elle a été un ôbfta» 
cle aux projets qu'il méditort pour Tac» 
croiflêment des forces de les Etats. Des 
années précîeufcs ont été' perdues & je 
crois qu'on né peut s'empêcher de conve-< 
nir^que l'acquiStion de. quelque Domaine^ 
ce Taurok pas'dëdomtâàgé'des pertes que- 
'la guerre lût a cauiëes , en retardant l'exé^ 
cution de fes vues politiques* ' ' 

IV. 

Avant flue d'examiner de^ue! prix font 
les acquiOtions que les Anglais ont faites- 
en Amériqije, -on me permettra de rapN? 
porter ici quèliiués réflexions des dèrnferr 
î^iniftres de te Reine Anrië,ftirlesdépény 
^ièé^ de l'Angleterre pendant la guerre de* 
1701. '• X 4 i; ,,'Les.t 
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^, Les articles de la Grande Alliance ne 
„ nous obligeoieoc point à faire les pro« 
3, digieufes dépenfes que nous avons fai- 
^ ces jufqu'à préfenc; car tout le pouvoir de 
3y la Nation^ ainG que s*exprime le Traité, 
3, ne fignifie que les deniers que le Prince 
3, peut lever annuellement uir Tes Sujets. 
,, S'il étoit obligé d'emprunter foie dans 
3, fes Etats , foit hors de Tes Etats , ce 
3, feroit aller au-delà àtf on pouvoir & de celui 
3, de la Nation ; ce feroit confumer les fonds. 
3, & la fubftance des particuliers; ce feroit 
31 fe mettre dans la néceflîté de prendre 
3, de grofles fommes à intérêt. C'efl ce 
3, qu*on a fait 3 & c'eft parla qu'une par* 
31 tie de la Nation fe trouve actuellement 
3, engagée à l'autre, avec peu d'efpéran- 
^ ce de pouvoir jamais s'acquitter. 
3, C'étoit aflez pour nous de différer le 
„ payement de nos anciennes dettes , de 
31 continuer la taxe fur les terres & fur le 
3, malt, avec les autres taxes déjà impo- 
3. fées. Nous aurions pu par ce moyen 
3, lever des fommes, qui étant bien mé» 
3, nagées , fuSfoienc pour entretenir cenc 
„ mille hommes tant fur terre que fur 
3, mer; contingent bien confidérable pour 
,1 celui des alliés qui avoit & le moins à 
3, appréhender & le moins à attendre du 
3, fuccès de la guerre « Je ne fçaorois croi- 
„ re que les alliés ayent jamais pu préten- 
3, dre que nous dulTions, pour leur fftre- 
f > té & leur avantage , nous endetter tous 
„ les ans de trois ou quatre millions de 
,^ livres fterlinç. * „ Quel- 
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,, Quelque paix que les François nous 
,) euflent ofFerce , elle ne pouvoit jamais 
,, nous être fl ruineufe, que nous l'a été 
^1 cecte guerre. Nos defcendans auront 
,, de la peine à concevoir notre impruden- 
,, ce de nous être épuifés pendant dix ans 
,3 pour foucenir une guerre G onéreufe» Se 
yy donc la fuite nous fera infailliblemenc 
„ plus*onéreufe encore; nous qui pendant 
,, une paix de peu de durée» avions va 
,, avec horreur l'excès des dettes donc 
,, nous étions accablés ; qui dételbons les 
jy pernicieux confeils de ceux qui nous les 
„ avoient fait contraûer, & qui cher- 
,, chions des expédiens pour nous tirer du 
„ malheureux état oh nous nous trouvions 
,, plongés. Nos defcendans» dis-je , ne 
,, pourront concevoir , qu'avant que de 
„ nous être donné le tems de refpirer, 
„ nous ayons voulu entrer fans nécefljté 
,, dans une guerre plus fâcheufe, & qui 
^, devoit être félon les apparences plus 
3, longue que la première. 

,1 II eft évident qu'un particulier qui dé- 
,1 penfe par au plus que ion revenu y le 
yy diminue chaque année , & fe voit par 
,, là . obligé d'engager de plus en plus fcs^ 
3, fonds. Ses dettes s'accumulent) &p]u's 
yy il va en ayant, moins il eft en état^ 
„ de s'acquitter. Ceft ainfl que cette* 
3, guerre nous a coûté le double de ce que 
9, nous avoit coûté la précédente ; & fi 
,1 nous étions en état de la continuer en- 
yy core cinq ans y il eft évident que nous 
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,f dépenferions autant dans ces cinq an- 
^, nées feules que nous avons faic dans les* 
3, vingt qui ont précédé. . • 

3, Je vais effayer maintenant, fans entrer 
,, dans des fupputations inutiles ou erobar*' 
,, raflantes, de donner aux Ledeurs tes 
3, moins habiles une idée générale de Técat 
,,011 la Nation fè trouve. Tout le mon- 
3, de fcait que les taxes fur les tértes & 
,, fur le malt , produifent tous les ans 
3, deux millions &demideliv. llerling; 
,, le reQe des revenus publics eft engagé à 
3, payer les intérêts des fommes que nous 
3, avons déjà empruntées. La dépenfe 
„ ordinaire de la guerre eft d'environs flx 
33 millions de liv. fterling par an. Pour 
33 faire cette fomme, nous fommes obli- 
33 gés de prendre tous les ans à crédit trois 
3, millions & demi de liv. ftérUng fur de 
„ nouveaux fonds. Cette dernière càm* 
3, pagne , la dépecffe de la guerre a excédé 
„ de plus d'un million tous les fonds que 
3, le Parlement a pu aflîgner pour en payer 
23 les intérêts; alr^ nous avons été oMi* 
3^ gés de répartir douze cens mille livres- 
33 fterling fur les autres fonds déjà engagés. 
33 C'eft-là une démonftration. que fi la' 
33 guerre dure encore une campagne, il 
3, nous fera impoflîble de trouver des fond^ 
33 pour la foutenir fans engager la taxe fur 
33 le malt. Mais voyons comment la pair 
3, même étant conclue cet hiver ; bous 
9, pourrions acquitter cinquante millions 
^ de. liv, fterling que noQs devons*, & qui 

„ fuf^ 
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7, fufBroient feuls pour acheter la quatrième 
„ partie des terres de la Grandé-Brecag* 
„ ne , G elles étoîent à vendre. 

99 Quelques-uns de nos nouveaux fonds s 
31 s'ils fubfiilenc, pourront acquitter dans 
3, les trente, dans les quarante, dans les 
3, cent années les iommes pour lefquelles 
33 ils font aillgnés ; les taxes fur les terres 
3, & fur le malt ferviront à payer peu-à-peu 
3, le principal des fommcs empruntées par 
3, l'EtatL» Mais après en avoir tiré ce qui 
,3 fera néceflaire pour payer les garnifons 
,3 & les autres troupes en temps de paix, il 
3, n'en reftera , fi je ne me trompe , que peu 
33 de chofe.' Quoiqu'il en foie, il faudra né- 
33 cedairement continuer ces taxes, tant 
3, pour entretenir la Cour , que pour pa* 
3, yer le principal de nos dettes , dont les 
3, autres fonds continués, payeront les in- 
33 térêts. Or pour combien de temps ces 
3, taxes & ces fonds feront-ils continués ? 
3, C'eft ce que je ne fçaurois déterihinerc 
33 je fçais feulement que pour en venir à 
3, bout, il faudra une grande tranquillité 
3, au dedans du Royaume, une longue & 
„ heureufe paix au-dehors , & un«^ fage 
3, économie de nos finances. ' 

„ Puifqu*on n'a entfepris la guerre que 
3, pour parvenir à une bonne paix il eft 
33 jufte, difehc certaines gens, que la poftérr» 
3, té qui jouira des fruits de cette paix ,cntrc 
aufïï dans les dépenfes de la guerre. Com^- 
me fi cettd guerre avoît étéabfolumçnt né- 
cenaire3& que la conjoncture des affaires 
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^, eût demandé que la Nation rerédai(It,M 
3, s'y eogageanc, dans rextrémité oti elle eft, 
„ & ûii nos ancfitres ne fe virent jamais. |4i 
^, les Greces ni les Romains n'en ont ja« 
,, mais éprouvé une pareille. Je fuis mô- 
3^ me perfiiadé qu'il n'y a point de Nation 
3, en Europe qui fe foie trouvée en cet 
3, état, û on excepte l'Efpagne qui s'at- 
3^ tira un femblable malheur , il y a envi- 
,y ron fix vingts ans» & qui ne s'en eft 
31 pas encore relevée. Nous apprendrons 
3, fans doute à nos defcendans à être fa* 
33 ges ; mais cette fagefle leur coûtera 
3, bien cher, & je fouhaite qu'ils ratifient 
3, ce que nous avons fait en leur nom. 

,, Il e(l aiTé de contraâer des dettes 
3, & de les laifler payer à nos fuccelTeurs , 
„ nous pouvons môme efpérer qu'ils vou- 
,, dronc bien les payer; mais il eft bien 
3, difBcile d'aiTurer une paix auilî longue 
3, qu'il faut pour cela. Les hommes n'au- 
3, roQt-ils pas toujours les mêmes pallions? 
3, N'y aura-t-il plus de Princes ambitieux 
3, & intérelTés qui cherchent l*occa(ion 
3, de faire la guerre? Nous ferons peut- 
3, être nous-mêmes obligés de reprendre 
3, un jour les VUIes fur ceux pour qui 
3,. nous les avons conquifes avec tant de 
3, dépenfe. Qu'on ne dife pas que ces E- 
,,3 tats avec qui nous pourrons avoir un 
3, jour des démêlés font dans une con- 
3, ditîop aufli fâcheufe que nous. Il eft 
3, confiant que par les conjocâures ob 
31 nous nous trouvons 3 & par les exac- 
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^^ dons de nos alliés » nous fommes en beau* 
,y coup plus mauvais écac qu'eux, j.*oredi< 
,, re que nos ennemis mêmes: & pour pea 
,, que l*on conGdere la confticution de 
I, notre Gouvernement, la corruption de 
,, nos mœurs nos faâions dômeiliques^ 
^, &c. on comprend qu'il nous doit être 
,, bien difficile de nous rétablir. 

„ Ce fera fans douce une grande con? 
,, folacion pour nos defcendans , de voir 
,, quelques haillons fufpendus dans la faU 
,, le de Weftmeinfter , achetés au prix de 
9, cent millions fierling donc ils payeront 
„ les intérêts, & de pouvoir fe vanter, 
„ comme fonc certains gueux , que leurs 
„ ancêtres écoienc riches & puiflTans. 

„ J'ai fouvenc réfléchi fur cecce notion 
„ mal entendue de crédit , tanc vancée par 
„ les partifans du dernier Miniftere. Touc 
„ ce crédit n'eft-il pas appuyé fur les fonds 
„ qu'on tire de ceux qui ont leurs biens ea 
,, terres? N'eft-ce pas le produit des ter- 
3, res qui fait la plupart de ces fonds ? La 
„ taxe fur les terres & fur le malc ne 
P9 doit-elle pas payer nos dettes , entrcte* 
), nir nos âotes & nos. gamifons en temps 
„ de paix? Si l'on appelle crédit, pou« 
„ voir emprunter dix millions, fans que 
„ le Parlement en réponde, à perce de 
5, moitié pour le public ; je ne puis m'em« 
„ pêcher de dire qu'un tel crédit eft dan* 
„ gereuXf Qu'il eft concre les Loix, qu'il 
„ reflenc même la crahifon. Rien n'a tanc 
„ contribué à ruiner la Nation que ce 
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^, crédit. Poifr moi , IbrfcJtt'ati'^Ghangey^ 
,^ ment du Minifter€) je vis que ce préf' 
^, tendu crédit ^'étoit évaooui , je le.prjf 
^, pour un bon augure: je m'imagnai voix 
')» un jeune héritier y qui ayant changé fQû 
^, premier Intendant, comntençoit lui-mê- 
^, me à mettre ordre à fesaffaires» avant 
„ qu'elles fufient défefpérées; ce qui ne 
^- permectoit plus aux ufuriers de lui four- 
'^y nier les mêmes fommes qu'Hs.avoient 
,, coutume de faire. ... 

,, Jufqu'ici nous ne nous fommes foute- 
,, nus que par art, ce qui ne peut man- 
„ quer de ruiner avec le temps l'Etat le 
„ mieux établi. Non , il n'y avoit point 
^, de Pays en Europe plus heureux & plus 
^y riche que le nôtre; mais nous avons 
yy exténué un corps fain & robufte, en 
„ l'accablant de remèdes. L'art ne fervira 
5, plus de rien , fi la nature ne fait un der- 
„ nier effort '*. 

Rien n'eft plus (âge que les réflexions 
qu'OD vient de lire^ tous les mots doivent 
en être médités. Si le Miniftre qui a ren« 
du compte de la «fituation de l'Angleterre 
pendant la guerre de la^ fucceffîon , a rai- 
fonné avec'jufiefle fur les* intérêts da la 
Patrie; s'il« prouvé, coniiAe on n'en peut 
douter «que ^'Angleterre s'étoit affblblie en 
accumulant fes dettes , a'en faut-il pas coiji* 
dure qu'elle devoit les éteindre ,& par une 
iuite nécefiaire , cultiver la paix avec foin ? 
. En fuppofant qu*è force d'économie , la 
Nation fût venue à bout de rembourfer les 

ca* 


jeapita^x qu'elle avoit empruntés , oo la 

J>l9mdroit, û la néceflité d'une défenfe 
égicime l'eût mife dans la oéceflicé de. 
contracter de nouvelle^ dettes ; mais quel- 
le imprudence ne peut-on pas lui repror 
cher, quand, on voit qu'elle s'affoiblit par 
ambition , & qu'elle entreprend une guer* 
je dirpendieufe , tandis qu'elle fupportç la^ 
borieufement le poids des dépenfes qu'ellç 
a faites fous les règnes du Roi Guillaume 
& de la Reine Anne, & pouf défendre en 
dernier lieu la Pragmatique- Sanâion & les 
intérêts de l'héritière de Charles VI ? 
, ,, L'Kfpagne , difoit en 1698 un Ecrivain 
,, judicieux & profond d'Angleterre, eft 
,, un exemple frappant des funeftes effets 
yy qu'opèrent,- dans un Etat, d'anciennes 
„ dettes public[ues, ainfi que de l'embar* 
>, ras & de l'impuiflance même oh elles 
„ jettent l'admîaiftration. Les principales 
3, branches des revenus (ie ce Royaume, 
», font employées à payer les intérêts des 
.,^ fommes empruntées il y a une centaine 
•„ d'années; & la rubfiftance deftinr^e.à 
„ nourrir le Corps politique, fc trouvaûc 
„ détournée à d'autres ufa^^es, il eft dç- 
„ venu foible & incapable de réGfter aux 
,,, moindres acçidens. Lorfqu'un peuple 
.„ réduit à cette fituatiqn, vient à s'enga- 
,, ger dans des guerres, étrangères, il eft 
^, évident que fes ennemis doivent peu re- 
.„ douter fa puiflance , & que fes alliés 
„ ont trés-peu. de fecours à efpérer. 
„ Ces vaftes anticipations fur les, rêve- 
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,, nut futurs , ooc commencé vers Tan 
5, 1608, & ODC continué d'année en an- 
3, née, fans qu'on aie fongé à en diminuer 
33 le fardeau. Cette négligence feule a 
9, plus contribué à énerver la Monarchie 
^y d'Efpagne que toutes les autres fautes 
,3 qu'elle a pu commettre. 

,3 Ce peut être l'intérêt de quelques 
',, perfonnes dans une Nation , que les fi^ 
,, nances de r£tat foient embrouillées & 
3, fans ordre; fes revenus font un champ 
3, oh il eft toujours très-facile de glaner 3 
,, & le profit n'en eft jamais fi confidéra- 
3, ble que dans les urgences publiques. 
33 Mais la totalité du peuple eft intéreiTée 
3, à l'économie du Gouvernement & à la 
3, modération des impôts : cela devient 
3, impofllble , lorfqu'une fois les dettes 
3, font aifez confidérables pour décourager 
3, les Miniftrcs , ou pour dégoûter des pre* 
,, mieres places ceux qui font les plus ca« 
3, pables de les remplir. C'eft précifé- 
3, ment ce qu'on a vu arriver en Efpagne; 
3, l'embarras de fes affaires a été tel 3 que 
3. quoique fes revenus foient prcfqu'auin 
3, confidérables que ceux de la France 3 
3j elle a manqué d'argent pour avoir des 
3, flottes & des armées de terre. Cette 
3, réflexion, il n'en faut point douter, a 
„ efirayé , dans cette Nation, les hon- 
3, nétes gens dont l'habileté eût été propre 
3, h rétablir les afiàires. Telle a été la 
33 fource des négligences & de la foiblef- 
•1 ^<^ > fi remarquables dans les Confeils de 
3, cette Monarchie. 3, £q 
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r 19 £n général, par^couc oîi les finances 
^,, font dérangées, les vexations s'accumu- 
3, lent fur le peuple. A la vérité, Tinté- 
^, réc de quelques hommes puifTans eft de 
^1 vivre fous une adminiftracion relâchée, 
5, parce qu'alors les revenus publics, les 
„ Loix & toutes les parties du Gouver^^ 
„ ncment fe reflentent de cette foibleffe. 
„ La grandeur de ces Particuliers confifte 
„ à tromper leur Prince ; & c'cft alors que 
j, les Loix fe vendent à plus haut prix , que 
.„ les injuftices & les préférences odlcu* 
„ fes rapportent de plus grandes fommes,** 
En rendant compte fur la fin du dernier 
ilécle , des caufes qui avoient afFoibli la 
Monarchie d'Efpagne , M. Davenant fai- 
foit une leçon importante à fes Compa* 
triotes. Loin de voir avec inquiétude que 
la guerre de IÔ88 les eût obligés de faire 
des emprunts conûdérables , ils fe glori- 
fioient du crédit du Gouvernement, & 
rcgardoient leurs depenfe^ comme la preu- 
ve de leurs richeiles & de leur puiflan- 
ce. M. Davenant les avertiflbit , par Tex- 
emple de lEfpagne, des malheurs qu'ils 
fe préparoient en adoptant la même politi- 
que; mais cet avertilfement ne devoit pro- 
duire aucun fruit, parce qu'un peuple qui 
eft puiflant & qui & croit heureux , ne 
veut jamais prévoir un avenir malheureux. 
Quand le Miniftere de Madrid, tout fier 
des richefles de l'Amérique & ne méditant 
que des conquêtes , commença à faire des 
emprunts en i6o8, il n'auroit pas été fur* 
prenant qu'on eût refufé d'entendre uo 
. T(m m. Y Cl- 
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Citoyen zélé & éclairé» qui auroîc prévu 
ks inconvéniens des dettes publiques oa 
Nationales , puifqu'il n'y avoit point encore 
d'expérience (jui les eût fait connoltre à 
rfiurope: mais les Anglois ne font pas é« 

falement excufables de n^avair point cru 
1. Davenant & le Miniftre qui a fait la 
I)aîx d*(Jtrecht, ils avoient fous leurs yeux 
'exemple de TÉfpagne ^ & ils fè plaignoienc 
du poids des nouveaux impôts. ^ 

Puifque l'argent eft le nerf de la politi- 
que moderne, qu'on ne foit pas étonné det 
maux fans nombre que l'accumulation des 
dettes Nationales caufe dans un Etat. En 
voyant les mœurs & la difcipline militaire 
fé relâcher chez les Romains, on auroic 
pu prédire leur ruine , parce que leur puif- 
lance portoic fur ce double fondemenç»^ 
En voyant le défordre dans les finances 
d*ùn Etat de TËurope , on doit prévoir fa 
décadence, parce que l'argent eft le prix 
de tout , & que les emprunts cariflTent la 
fource des revenus ordinaires. Il n'a fal« 
lu que foixante ans de mauvaifeadminiftra* 
tion pour jetter autrefois l'Efpagne dans le 

f>lus grand afibibliflement; & quoiqu'il iâit- 
e peut-être deux fiécles pour que l'abus & 
la prodigalité des finances produifent le 
même effet en Angleterre, il le produira 
à la fin, malgré les relTorts d'un Gouver- 
nement qui, par fa nature, eft plus atten- 
tif à la chofe publique que ne l'étoit celui 
des fuccefleurs de Charles-Quint. 

De ces réflexions je fuis en droit de coin 
dure, fi je ne me trompe, que TAngtetef^ 

10 
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te a agi coocre fes véritables intérêts, lorf- 
qu'elle a commencé la guerre de i75<^, pen* 
danc qu'elle étoic encore accablée des det- 
tes contraâées en dernier lieu, h Pocéa^ 
fion de rhériciere de TEmpercur Charles 
VI, & fous là règne de la Reine Annei 
c'écoic à un fardeau pefaat ajouter encore 
un fardeau plus pefant , c*étoit faire un 
pas vers fa décadence. 

Les acquiGtions que les Ânglois ont fai- 
tes en Amérique, leur font utiles, fi elles 
procurent d'afTez grands avantages à leur 
commerce , pour les mettre ^n état d'ac« 
quitter leurs dettes nouvelles & d'amortir 
les anciennes : cette propolicion n'a pas 
befoin de preuve. Ces mômes conquêtes 
deviennent inutiles & même pernicieufes^ 
fi eHes ne doivent produire que l'acquitte* 
tnent des emprunts qu'elles ont rendus né- 
ceflàires ; car il eût été plus court, plus 
facile & plus fage de s'épargner les bafar- 
ds , les fatigues & les dépenfes de la flfuer* 
re. Mais, en troifieme lieu, ces mêmes 
conquêtes peuvent avoir les fuites les plus 
funeftes , fi elles ont coûté à la Nation des 
fommes qu'elle ne puiQe acquitter. Il en 
réfulteroit une véritable foiblefie , puiftue 
fe trouvant les mains liées par l'exceflive 
augmentation des impôts ordinaires, elle 
ne pourroit entreprendre une nouvelle 
guerre & faire de nouveaux emprunts, fans 
tomber , malgré les reflburces de fon Goui- 
vernement, dans l'épuifemant oh fe Trouve 
l'Erpagne. 

Y 2 V. 
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« 
V. 

II n'efl: qae trop ordinaire , après ooe 
paix celle que celle donc je viens de rendre 
compce , que la Nacion qui faic la guerre 
malbeureuiemenc ^ conferve l'envie de re- 
couvrer ce qu'elle a perdu ; & que l'autre 
enivrée de les fuccès , forme encore de 
nouveaux projets de conquête* Voyons 
quels font, à cet égard, les vrais intérécs 
de la France & de l^ngleterre ; il réfulte- 
ra de cet examen des maximes pi-opres à 
affermir la paix encre deux Nations qui en 
ont un égal befoin. 

Des perfonnes penfent qu*un peuple dont 
la guerre a trompé les efpéi^nces, ne doit 
s'occuper que du foin de fe venger & de 
reprendre les armes. Cet hérorfme ëft fore 
bon dans un Roman ou dans une Pièce 
de Théâtre 9 mais il ne vaut rien en politi- 
que , parce que ThérolTme n'eft qu'une fot* 
cife quand il n'eft pas prudent. Que la 
multitude fouffre impatiemment fes défai- 
tes , c'eft une preuve qu'elle a encore de 
la noblefle & de l'élévation dans Tame; 
mais les hommes deftinés à la gouverner ^ 
ne doivent pas avoir fon imprudence. 

Je prie de comparer le mal qui réfuke 
des dépenfes énormes que la guerre a ren- 
dues néceflaires pour la Fratice, & celui 
que lui fait la perte de pluGeurs Provinces 
qu'elle poflTédoit dans le Continent de l'A- 
mérique Septentrionale. Il a*efl pas dou- 
teux 
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teut que ce Royaume ne puifle être hau- 
xeux & puiflanc , & môme crès-heureux &: 
trës-puifTaoc fans Colonies; mais il eft cer- 
tain que les dettes donc il eft furchargé> 
rafFoiblilFenc , & que li on ne trouve le 
fecret de les amortir pour diminuer les 
impôts & ranimer l'agriculture, la foiblef* 
fe aâuelle fe changera en un état de lan- 
gueur que rien ne pourra changer. II n'efl 
donc pas de l'intérêt de la France d'aggra- 
ver le poids de fes dettes , pour reprendre 
fur les Anglois des Pays inutiles. 

On ne penfera pas que j'avance un pa- 
radoxe fi on fe rappelle ce que j'ai dit dans 
le onzième Chapitre de cet Ouvrage , où 
j'ai prouvé qu'il y a des bornes, à l'égard 
du commerce, que la politique ne doit ja- 
mais pafTer ^ & des profits pernicieux qu'el- 
le ne doit jamais fe permettre, parce que 
le commerce eft une efpéce de monflre 
qui fe détruit de fes propres mains , & 
traîne l'indigence à la fuite des richeflea. 
Si la France pouvoit vivifier fon commer- 
ce intérieur 5 ne compter que fur larichef- 
fe de fon fol , & faire fon objet capital de 
la culture des fes terres, elle feroit bien- 
tôt très-floriflànte. Je ne doute point que 
la foi des Traités ne foit une barrière con* 
tre cesfentimens d'ambition &de vengean* 
ce qui ne font que trop naturels à tous les 
peuples; mais pour rendre cette barrière 
plus forte, il lui importe de fe perfuader» 
comme il eft vrai , qu'elle n'a rfen perdu 
9ui lui fût néceflaire Si elle veut fe gou» 

Y 3 verner 
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verner conformément aux principes re^ 
(US en Europe » il lui refte encore afles^ 
de Colonies & d'écabliflemens en Améri- 
que , en AGe & en Afrique , pour founir à 
tous fes befoins & au fuxe de Tes voiGns. 
Si elle veut adopter des principes plus fa- 
ges 9 elle peut jetter les fondemens d'un 
bonheur durable, & faire bon marché de 
fes Colonies, au lieu de vouloir les écei^ 
dre. 

£ft-il prudent de faire la guerre pour ac« 
quérir de nouvelles Colonies, pendant qu'on 
ne tire pas de celles qii'on poiTede, tout 
le parti qu'on en pourroit tirer? Larépon* 
fe qu'on me fera n'eft point douceufe/âp 
j'en conclus que le Gouvernement d* An- 
gleterre a eu tort de faire la dernière guep* 
re. Tous les Ecrivains de cette Nation 
fe plaignent, dans leurs Ouvrages fur le 
Commerce , que le Miniftere & le Parle- 
ment même négligent l'adminidration des 
Colonies, ils propofent des vues , des 
projets; & il efl: certain que la politique 
commerçante des Anglois avoit encore 
beaucoup^ à travailler pour rendre le com- 
merce des Colonies aufli avantageux qu'il 
peut l'être. L'augmentation de leurs Do- 
maines eti Amérique, ouvre une vafte car- 
rière à leur induftrie , il fe préfente mille 
établiGemens k faire , mais la paix èd né- 
ceffaire pour les former; il n'eft donc pas 
de leur intérêt de méditer de nouvelles 
conquêtes, qui ren^roient les premiçres 
infruftueufes. 

fia 
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* En parlant des pofîeffions Angloifes ea 
Amérique , (Voyez h dixième Chapitre dû 
€£t Ouvrage 9^ fai demandé fi leur trop 
grande écenduç ne peut pas nuire à la Mé^ 
tropple; j'ai demandé fi l'Angleterre pour-; 
ra obliger des Colonies plus puiuantes 
qu'elle 9 à obferver les Loix qui lubordon- 
sent leur commerce au fien , & enfin fi les 
Colonies Angloifes ont befoin d'avoir des 
voiGns qui les inquiettent & leur doonent 
de la jaloufie , pour qu'elles fentent la né^ 
Ceffité d'obéir îl l'Angleterre. En répon* 
dant à ces queiUons , je me flatte de fai«^ 
re connottre les vrais iptérêts de TAngle^ 
terjre. 

Les Colonies ne commerçant direâement 
qu'avec leur Métropole » il femble , au pre«: 
mier coup d'œil, que plus elles font étenw 
dues 9 plus elles préparent à la Métropole 
un riche débouché pour le fuperflu de fes 
denrées & de fes marcbandifes manufact 
turées j l'amour du travail toujours plus 
aâif à mefure que l'exportation efc plus 
confidérable , doit tout animer tout vivi-, 
fier. Ceuendant fi les Colonies font fi var 
fies que la Métropole n'en puifle pas fai: 
re tout le commerce , il eu évident que 
eet excès de grandeur lui efl: pour le moins 
inutile. Quelque laborieux & quelque 
indufl:rieux que foient les Anglois , lêuc 
travail & Leur induftrie ont des bor-« 
nés ; & des que leurs Terres & leurs Ma*. 
Bufaâures ne peuvent pas fournir aux 
Colons les cbofes dont ils ont belbin ,.il 
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faut Décefiairement que les Colonies dê-- 
périQent , ou qu'on pourvoye à leur fubÛ*: 
Hance par le lecours des étrangers. Ce 
n'eft plus la Métropole qui profite alors de. 
fes Colonies trop étendues ^ mais les peu-* 
pies dont on acheté les marcbandifes. 
• On me répondra fans doute , que dans 
ce cas- là même l'Angleterre ne laifleroit 
pas encore de faire de grands profits, par* 
ce qu'elle gagneroit fur les marchandifes 
étrangères qu'elle revendroit à fes Colons. 
Je le nie , &.ce çui eft arrivé à rEfpagne, 
m'apprend ce qui arriveroit à TAngleterre. 
Quand les Eipagnols eurent conquis des 
établiflemens diiproportionnés à leur Pays , 
le Gouvernement de Madrid fut dans la 
aéceffité de permettre à fes Commerçans 
]e;tranfport des denrées & des manufaâures 
étrangères dans fes Colonies. Qu'en ré- 
fiilta-t-il ? Ces Commerçans intéreffés à fe 
pourvoir à bon marché des chofes dont ils 
avoient befoin , s'adreflerent aux Etran- 
gers , chez qui la rareté de l'argent ren- 
doit la main - d'œuvre • & par conféquent 
les *marchandifes moins chères. L^agri- 
culture & les arts découragés en Efpagne, 
commencèrent à languir , ^ bientôt ils for 
lent anéantis. Par quel art l'Angleterre 
dans un pareil cas pourroit-elle prévenir 
une pareille décadence ? Le Gouverne* 
ment trouvera- 1- il par miracle quelque 
moyen de pourvoir aux befoins de fes 
CoEonies fans le fecours des étrangers 9 
l*C Parlement portera* t^ il une belle loi^i 

pow 
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pour ordonner que les marchandifes na« 
tionales ayent la^îréférence fiir les étrangè- 
res , & qu'on ne tranfporce celles-ci qu'a- 
près que les magaflns de la Grande-Ère» 
tagne auront été vuidés? L'avarice & la 
fraude (b joueront de cette loi. Les Gou- 
verneurs des Colonies Angloifes favorife* 
ront la contrebande pour faire fortune. 
Que l'on ne compte pas fur le patriotif* 
me des Commerçans de Londres , ils fe* 
ront Commerçans avant que d'être Auv 
glois. 

J'ajoute en fécond lieu, que plus les 
Colonies font nombreufes & confidérables , 
plus il efi difficile de les bien adminiftrer» 
On fera convaincu de cette vérité, fi on 
fait attention que c'eft le malheur inévita- 
ble des trop grandes PuifTances de tomber 
dans une parefTe , une négligence & une 
fécurité qui étouffent l'induftrie , l'atten- 
tion & les talehs. Il eft d'autant plus dif- 
ficile de bien gouverner des Colonies trop 
étendues & trop puiflàntes, que la Mé* 
tropole dont elles dépendent , les facrifie 
à fes intérêts. On veut qu'elles foientflo- 
riflantes , c'eft-à-dire , aflez riches pour 
acheter chèrement les denrées & les mar- 
chandifes qu'on Tcur portera; mais on gè- 
ne leur induftrie,' & on empfiche qu'elles 
ne puiflent fe fuffire à elles-mêmes & 
pourvoir à leurs befoins. 

11 n'efl pas poflible que les Colonies ne 
fencent le défavantage de leur pofition; & 
il elles deviennent aflez fortes pour ne pas 
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craindre leur Métropole ^ il eft nacarel 
<)u'elles ceocent de fe fouftraire aux loix 
inégales auxquelles on les .a foumifea. 
C'efl ainlî que quelques Colonies Angloifes 
n'obéifrent déjà plus à l'aûe de navigation, 
& commercent diréâement avec les étran* 
gers 9 fans paOcr par l'Angleterre. C'efi: 
ainG que les Anelois fe plaignent que 
leurs Colonies fanent des loix trèt-preju* 
diciables à la Métropole: ,, La ptûparc 
9, de ces loix , dit M, Gée , n^écant faites 
,y que pour deux ou trois ans au plus , fer- 
99 vent à leurs deiTeins ^ & quelquefois 
9) la loi ne fubGfte plus , avant que nous 
^, foyons informés au tort qu'elle nous a 
99 fait. 

,9 II y a d*autres loix , continue le mê* 
9, me Autpur , que nos habitans maintien- 
99 ncnc en vigueur aufli longtemps qu'ils 
,9 peuvent; fi nous les abrogeons, ils ea 
99 font de nouvelles qui autorifent les mô- 
99 mes abus déguifés fous d'autres noms. 
99 Si le Gouverneur n'a d'autre bue que de 
99 s'acquitter de fon devoir , & qu'il ne 
99 veuille pas fe prêter à ce qu'ils deman- 
^ dent, ils font outrés de reffentiment. Il 
99 ne manoue pas de gens intriguans&har- 
99 dis qui le mettent à la tôte des autres, & 
99 qui foufflent la difcorde9 ils n'épargnent 
^ aucun moyen pour priver le Couver* 
99 neur de tous les avantages qui lui font 
99 dAs; de-là natfient des querelles & des 
99 dirputcs 9 des plaintes de la part du 
9, Gouverneur & des habitans 9 qui jettent 

9» no* 
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,9 nos Mîniftres dans des embarras incoBH 
V> préhenfibles, 

,9 Lors même que les Lois des Coloniet' 
^j que nous avons reconnu être injuftes ^ 
99 ont été abrogées , elles ne laiflent pas 
99 que de s'y maintenir encore long temps 
99 après 9 au grand préjudice ^e ce Royau;**. 
99 me. Il feroit donc néceiTaire 9 pour re- 
99 médier à ces inconvéniens 9 qu^aucune 
99 loi n'eût de force dans les Colonies 9 
99 qu'elle n'eût été envoyée ici par leGou* 
99 verneui; & l'affemblée de chaque Pro- 
99 vince , examinée & ratifiée par le Roi 
99 & le Conreil9 comme c'eft l'ufage pour 
,9 les loix d'Irlande. " • 

L'irapuiCTance où eft l'Angleterre de re* 
médier à ces abus , étoit un avertiflemenc 
de ne pas étendre & multiplier fes Colo* 
nies. Elles ont toutes la même jalouiie^ 
la même ambition ^ & cette conformité de 
fentimens ne leur donne qu'un même in« 
térêt. Si elles parviennent à comparer 
leurs forces réunies ù celles de leur Mé* 
tropole 9 elles auront de l'audace , ^^^^ 
première Qccafiort elles tenteront de flh 
couer le joug. C'eft pour cela qu'il im\ot* 
toit aux Ânglois que leurs Colonies euQent 
dans leur vsifmage des habitations Fran^. 
çoifes qu'elles craigniflent 9 & qui leur fit 
fent Ternir la nécelFité d^ la protei^ion de 
l'Angleterre. Pendant que les ' Anglois îe 
vantent d'avoir étendu leur '^^ commerce yar 
jeurs nouveUes acquificions 9 peut ctre 
n'ont-il$ fait qu'ébranler la fidélité de leurs 
i iQmc m. Y 6 Co: 
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Colonies , & donner plus de force anx a« 
bus donc ils fe plaignent. En voyant le 
peu d'avantage qu'ils retirent de leurs con- 
quêtes 9 ils doivent juger quMl efl: de leur 
intérêt de n'en pas faire de nonvelles. 
Pour prévenir la révolte & une révolu* 
tion 9 ils (croient obligés de . femer des ja- 
loufies & des haines entre leurs Colonies j 
& par la crainte d'un plus grand mal , ils 
çommenceroient aiuQ k fç nuire à eux-m^^i 
tues. . 

VI. 

Vouloir s'emparer de tout le commerce ; 
s'tft une entreprife infenfée , puifqu^il a 
Us bornes naturelles , qu'on ne peut paf- 
f%v impunémenjt 9 ç'efl: à-dire , fans le rui* 
ner ; & que plulieurs de fes branches font 
pernicieules à l'Etat , dans le temps mêr 
me qu'elles font les plus florilTantes. Je 
ne m'étendrai pas à prouver ces vérités ; 
je ne ferois que répéter ce que j'ai dit 
dans les remarques que j'ai faites d'après 
les obfervations de M. Cantillon. ( Fbyez 
le dixième Chapitre de €tt Ouvrage. ) Les 
Carthaginois ne faifoient pM la guerre 
pour étendre leur commerce , mais parce 
que leurs richelfes & leur avarice les ren* 
doieot ambitieux \ nous autres modernes , 
nous fomuies plus imprudens , nous fai- 
fons la guerre pour étendre , multipUcF 
4c affermir }es relations de nos Commer? 
çans, . . 
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^ Je palTe à un peuple de ne pas prévoir 
les dangers d'un commerce trop âoriflanc; 
je Texcufe, quand trompé par fespaffions, 
il fe propcfe une fin à laquelle il lui fera 
funefte d'atteindre , & qu'il y marche par 
des chemins qui doivent l'y conduire» il 
eii du moins conféquent dans fes erreurs* 
Mais qu'on s'éloigne du but auquel on af* 
pire ; qu'on alTocie des contraires ; qu'on 
veuille être Conquérant & Commerçant; 
qu'on veuille avoir des mœurs & une na- 
trie , & accumuler de grandes richefles; 

gu'on veuille appauvrir toutes les autres 
rations , & faire cependant un riche comr 
merce avec elles ; qu'on prétende enrichir 
l'Etat en l'accablant de dettes; qu'on fa- 
vorife le luxe pour favorifer le commerce; 
voilà de ces ineptes contradiâions qu'on 
ne peut pardonner à la politique. 

Il faut efpérer que l'Europe enfin , in« 
flruite par mille expériences répétées & par 
les écrits des Philorophes» parviendra un 
jour à ne donner au commerce que la 
place qu'il doit occuper dans la fociété, 
& à le conduire par les principes qui lui 
conviennent. Ëien loin d'être alors une 
fource de corruption, de calamités, de 
querelles & de guerres , il fervira de lien 
entre toutes les jSTations y & leur fera ai- 
mer la paix. 

J'ai dit dans un autre Ouvrage, les Prith 
cîpes des Négociations) & je le répète ici a* 
vec plaifir, que c'efi: un grana bonheur 
que l'Angleterre, après avoir fait des ef- 
forts 
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forts faperflus pendant les guerres de i(589 
& de 170 1 5 pour conferver à la Maifon d'Au* 
triche la qualité de rivale de la France ^ ait 
été elle-même forcée par la fuite des événe- 
inens , à fe charger d'un rôle que la Cour 
de Vienne n*écoit plus en état de remplir, 

Îuand Philippe V eut été affermi fur lei 
>âne d'Ëfpagne, L'Europe n'auroit ja- 
mais joui que de quelques momens de 
tranquillité 5 tant que deux Puifiances ac- 
coutumées à fe haïr & à s'offenfer^ qui 
avoient toujours quelque caufe légitime 
de guerre, & la nfanie de faire des con- 
quêtes Tune fur l'autre, auroient été à la 
tête des affaires. Il eft vraifemblable qu'é- 
pulfées avant d^avoir pu terminer leurs 
querelles , elles auroient abandonné leur 
place à d'autres Etats, que leur ambitioû 
auroit encore ruinés ; & que l'Europe en* 
fin affoiblie tour à tour dans toutes fes par- 
ties , n'auroit eu la paix que parce qu'elle 
s'auroit pu faire davantage la guerre. 

Les peuples peuvent au contraire fe flat- 
ter d'un fort plus heureux , depuis qu'une 
Nation libre, commerçante, & qui ne 
veut point conquérir de poflTeifîon dans 
notre continent, partage avec la France 
l'avantage d'y dominer. Le commerce 
qui forme le principal objet de la politique 
des Anglois , doit infenfiblement les faire 
incliner du côté de la paix; & le vœu pu- 
blic dans une Nation libre , impofe fou- 
vent au Gouvernement. Indépendamment 
de tout autre motifs les Anglois ne doi- 
vent- 
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ils pdt fentir que leur Conftitution , biea 
plus précieufe que couc le commerce de 
rÀmérique^ n'eu jamais plus en fûrecéque 
pendanc la paix» & que la guerre fournie 
a leor Roi mille prétextes plauflbies d'é« 
cendre la prérogative Royale » & de let 
aflervir. 

Que peuvent gagner les Angfois & les 
François à fe faire la guerre pour des in* 
téréts dé commerce? Les torts récipro* 
ques qu'ils fe feroient » tourneroienc à l'a* 
vantage des PuiflTances neutres» dont les 
Gommerçans étendront & multiplieront 
leurs relations. La France & l^Angleterre 
ont également befoin de Ii paix ; puiffent* 
elles en jouir long-temps I que la connoif- 
fance de leurs intérêts les aide k réprimer 
les faillies de leurs paflions , & que l'Eu- 
rope leur doive fa tranquillité I 

CHAPITRE XVI. 

Traités particuliers conclus intre les différent 
tes Puiffancet de PEurope » depuis fannêt 
1740» jufpÂ^à la paix de Farts en 1763. 

TNDÉFtNDAMMENT des grandes pacîfica- 
X tions d'Aix-la-Chapelle » de Paris & de 
Hubersbourg, les Puiflances de l'Europe 
ont conclu encre elles un grand nombre de 
Traités., depuis 1740, jufqu'en 17^53; 
mais on ne doit pas s'attendre à trouver 
ici un extrait de toutes ces pièces. La 
plupart de ces Traités ne font relatifs qu'à 

Tune 
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Tune des deux grandes guerres qui ont fi* 
vagé la Chrétienté dans cet efpace dà 
temps ; & les arrangemens pris à la paix 
leur ont ôcé toute influence ultérieure. Us 
ne doivent par conféquent pas entrer dans 
un ouvrage de la nacure de celui-ci ; je 
n'écris pas une hiftoire, je raflemble feu- 
lement les titres des Nations. Je ne par* 
lerai donc de quelques-uns de ces Traités ^ 
que quand ils renfermeront des engage* 
mens qui n'étant point borpés h des cir- 
conftances particulières , doivent fervir de 
règle perpétuelle aux Etats qui les ont con* 
traâés. Je fçais bien que ces articles font 
ordinairement négligés^ quand les circon- 
fiances font changées, mais on a tort; & 
je les rapporterai , parce qu'ils forment un 
titre, & qu'on doit les obferver religieufe- 
menc. 

11 s'eft fait pluCeurs Traités de commer- 
ce & de navigation , mais pour un temps 
limité. Les uns ne font déjà plus en vi« 
gueur, comme le Traité conclu pour quin* 
ze ans à Coppenhague , le 23 Août 1741 , 
entre la France & le Dannemarc; & les 
autres font prôts à expirer: tel eft le Trai* 
té de Verfailles du 21 Décembre 1739 ^ 
entre la France & les Provinces-Unies. 
On fent combien il feroit inutile de parler 
de ces pièces; d'ailleurs elles ne contien- 
nent que les mêmes articles que j'ai déjà 
fait connoftre dans le onzième Chapitre 
de cet ouvrage* Tous les Traités de corn* 
merce fembTent jettes au môme moule» 

de* 
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depuis que les Puiflances fe font tnifes lut 
le pied de s'accorder récipro9uemenc cous 
les avantages qu'elles oqc déjà donnés , ou 
qu'elles donneront dans la fuite à la Na« 
tion la plus favorifée^ 

Je rangerai par ordre de date les Trai^ 
tés dont je vais parler* 

France, Evesché de BaslS. 

• 

Si 9 pour remédier aux troubles intép 
rieurs qui défolent aujourd'hui l'Evéché de 
Bafle 5 le Prince- Evoque avoi t befoin d'y ap« 
peller des troupes étrangères le Roi de 
France s'oblige de les lui fournir ^ & de 
l'aider de fes forces , fuivant que la néceffi- 
té le demandera^ & le plus promptemenc 
qu'il fera poflible. Traité de Soleure du il 
Septembre 1739 , article n. 11 eft dit dans le 
préambule dfe ce Traite que le Prince-E- 
véque ayant cherché des moyens de con- 
venance pour appaifcr les troubles élevés 
dans îa Principauté , & n'ayant pu y réuf* 
fir, même par le concours des Cantons 
Catholiques, s'étoit adrelTé à l'Ambafladcut 
de France en Suifle ^ . pour faire connoître 
au Roi le deCr qu'il avoit toujours eu de 
contracter un Traité particulier avec Sa 
Majefté,qui fans préjudicier à l'Empereur» 
à l'Empire , aux Traités de paix de Weft- 
phalie, aux Concordats faits entre le Saine 
Siège éclaNation Germaniquef, & enfin aujt 
Statuts particuliers du Chapitre de Bafle» 
pût lui procurer l'avantage de ramener la 
paix dans fes Etats > en infpirant à fes peu« 
. Tome IIL Z ple« 
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Îaes robéiflance qa'ils loi doivent. En ef« 
ec quelques croupes Francoifes paflerenc 
fur les terres de l'Ëvéché; & fans qu'on 
fût obligé d'en venir à des hollilités» le 
calme fut rétabli. Il y a eu un temps en 
Europe oh un Prince, trop foible n'y au- 
Toit pas impunément appelle, des forces 
étrangères; en voulant fe faire obéir de 
fes fujets 9 il auroit couru le danger de fe 
donner un matcre. Ce fîécle de trahifon 
fc de perfidie eft paflë ; cependant quand 
un Prince fe trouvera dans la même ficua- 
lion que TEvéque de Bafle, il fera toujours 
plus fage, h 1 exemple de ce Prêtât , de 
préférer l'alliance du Prince le plus puit 
tant: les grandes Puiflances font plus ra^» 
rement tentéiees que les autres » par de pe* 
tits objets. 

Les deux Parties contraâantes ne per- 
mettront point l'entrée de leurs Etats ref^ 

Ï^eâifs aux criminels d'Etat, affailins^ vo« 
eurs domeftiques & perturbateurs du repos 
public , déclarés tels par le Roi ou fes Of^ 
Bciers, à l'égard de fes Sujets; & parle 
Prince-Evéque de Bafle à l'égard des liens. 
On interdira l'afyle aux déferteurs de leurs 
troupes, à l'occafîon defquels il fera fait 
un accord particulier. Dans le cas que les 
lins ou les autres vinflent à fe réfugier en 
France ou fur les terres de l'Evéché de 
B^ifle, on s'oblige & on promet de part & 
d'autre de les faiGr & de fe les remettre à 
la première requifition. Ibid, article 2. Uac- 
cord énoncé dans cet article, n'a point été 
ftity fans doute parce qu'il eût été inutile; 

qu'aur 
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•qa*auroit-on pu ajouter à la convention 
qu'on vient de lire? 

Les Sujets de TEvéché de Bafle jouiront 
en France, des mêmes privilèges dont jouif- 
fent les Suifie« oui font aâueliemènt en al- 
liance avec le Roi. (Foyez le troijteme ChU" 
pitre de cet Ouvrage.) Tout François pour- 
ra aller, féjourner, demeurer, trafiquer & 
négocier rarement & fans aucun empêche* 
ment, dans toute l'étendue des Etats du 
Prince-Evêque de Bafle; II y jouira desmé* 
mes privilèges accordés en Frailce aux Sujeu 
de TËvéché de Bafle. Ibid , article 4. 

Le Prince-Evêque de Bafle oblèrvera 
toujours pendant la guerre une exaâe neu- 
tralité, ainfi qu'il a fait.jufqu'à préfent; 
il continuera de permettre en tout temps 
aux Officiers Suifles ou alliés des SuifTes , 
qui font au fervice de France , de faire des 
recrues dans la portion de fes Etats qui ne 
fait pas partie de l'Empire. Ibid. article 5* 
Cet article écoit plutôt dreflë en faveur 
des Suifles qu'en faveur de la France. Il 
leur* ètoit commode de pouvoir faire des 
hommes dans les Etats du Prince-Evêque 
de Bafle, aufli ont-ils vu avec une forte de 
chagrin, que ce pays ait levé un Régi- 
ment pour le fervice de France. 

En Tannée 1758, le Prince-Evêque de 
Bafle, pour affermir de plus en plus fôn al- 
liance, offrit au Roi de France de lui four- 
nir un Régiment çompofé de douze Com- 
pagnies, équipées, armées & habillées à 
rinflar des Régimens Suiffes. Les cinq 
premiers ^ articles de la capitulation ne re- 

Z 2 gardent 
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re$t tant pour entretenir les CompagDJes 
du RégîmeDC, que pour lei completter fur 
le pied fixé par Sa Majefté ; pourvu cepen- 
dant que les Compagnies ne foiencpas por- 
tées au-delà de deux ceos hommes, tandis 
<iue le Régimenc reliera compofô de douze 
Compagnies. Ibid. article lo. 

La retenue des quatre deniers pour livre 
ai^ra lieu fur la paye de ce Régiment, ainfî 
qu'elle fe fait fur coûtes les troupes du Roi, 
^ pour le même objet. Kn conféqueDce 
le Kégtmenc participera aux gratifications 
qui s'accordent fur le quatrième denier, âc 
Jes Officiers & foldats feront reçus à l'Hô^ 
tel des Iiîvalides , lorfqu'ils feront dans le 
cas d'obtenir cette rstraire , à moins que , 
: leur accorder des 
t chez eux. Ibid, 

e ce Régiment, le 
u'il ne pourra poinc 
îiége & le Pape, 
:d Corps , les pays 
a d'Autriche , com- 
taire ou Pragmati- 
ur Charles VÎ, ni au 
|u'ila avec le Corps 
ra pas non plus fer> 
Jbid. art. u. Jtf. le 
écrivait fon Mini- 
a un territoÎTe ajfez 
effez d'hommes pour 
e tenir toujours corn- 
pas quelques Régi' 
youis par aucun Otn- 
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ton. A V exception de fes anciennes atlianceia^ 
yec les Cantons y il n'a d^ autre alliance que ceU 
le qtCil a eu Vhonneur de contra&er avec Le Roi^ 
Son Régiment fervira contre tous les ennemis 
du Roi fans exception ; 6f Sa Majefté pourra 
l'employer oà elle jugera à propos , ff cqmment 
elle voudra. Cecce Lettre eft un commen- 
taire à l'article qu'on vient de lire. L'E- 
vfique de Bafle éft Prince de TEmpire; Cç 
en cette qualité s'il peut concraâer des al- 
liances, elles ne doivent jamais être préju» 
diciables à l'Empereur & à l'Empire. Mais 
le Prince-Evêque ne relevé pas de l'Empire 
pour tous fes Etats, il jouit d'une Souve* 
jaitieté abfolument indépendante dans quel- 
ques parties ; & c'eft en vertu de cette en- 
tière indépendance, ^u'il peut permettre à 
Ion Régiment de fervir indiftindtement con- 
tre toutes les PuifTances de l'Europe, h 
Texception du Corps Helvétique, 

Le Roi à bien voulu confentir que Tun 
des deux bataillons du Régiment foit alter- 
33ativement mis en quartier ou garnifon, 
chaque année en temps de paix , dans les 
Etats de l'Evéché de Balle. îbid. article 13. 

Fkance, Suéde, 

Il fera permis aux François de porter en 
Suéde toutes les marctiandiJês qui nelbnc 
pas défendues par les loix du pays , & d*y 
négocier avec la plus grande liberté par eux- 
mêmes ou par leurs faveurs, fans payer 
pour leurs perfonncs, navires, biens > den* 
rées , marçhandifcs ou effets , d'autres droits 

que 
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qtie ceux auxquels le? Suédois mèracs. font 
foatejs. Il faut^cepehdaftt excepte rie prî- 
viléjre de franchife & de dcmi-francbife» 
aifecié particulièrement aux navires Sué- 
dois , & duquel les navires Fraifçois ne 
jouiront point. TraUi dt Ferfailks du i^ 
Auril 1741 , art. l. 

Les Suédois jouiront en France 9 des mê- 
mes droits , privilèges & franchifes dont 
les François jouiirent en Suéde. Ils feront 
exempts du droit de fret de cinquante fols 
par tonneau dans tous les cas ^ excepté 
dans celui où ils chargeroient des marchan- 
difes de France dans un Port de France « 
pour les tranfpener dans un autre Port du 
même Royaume, ainC qu'il a été réslépour 
les Villes Anféatiques , à l'inftar de^uelles 
les Suédois feront traités en France. Ibid. 
ûrtick 2. Les Villes Anféatiques ont en 
France les privilèges de la Nation la plus 
favorifée relativement au commerce. {Voyez 
k dixième Chapitre dt cet Ouvrage.^ 

Les François jouiront dans la Ville , Port 
& territoire de Wifmar 9 à Texclufion de 
toutes les autres Nations , du privilège de 
ne pay#f pour les effets & marchandifes 
qu'ils y porteront par leurs propres vaif« 
féaux 9 que trois pour cent de la valeur def» 
dits effets ou marchandifes 9 pour tou^ droit 
de douane ou autres 9 quels qu'ils puiffent 
être 9 foit que ces marchandifes s'y con- 
fomment 9 ou qu'elles en foient exportées; 
En cette partie le droit des François eftafli- 
mile à celui des Suédois mêmes. Ibid. art. 3. 

Tmc IIL Z 4 An* 
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ANOLEtERRB 9 MaISON DB 
B&ANDËBOUaO. 

Il y aura une alliance perpétuelle entre le 
Roi d'Anjdeterre & le Roi de PruITe. Les 
deux Puiuances contraélantes travailleront 
à leur utilité commune , & fe garantiflenc 
mutuellement leur Religion dans tous les 
pays pour lefquels elle a été autrefois ga« 
rantie par les contraAans , qui fe promet- 
tent de qpuveau d'employer les moyens les 
plus convenables & les plus efficaces pour 
préferver leur Religion de toute injure , 
tort & dommage. Ils fe garantiifent en- 
core la pofleflion de tous leurs Etats en Eu* 
rope , rappellent & confirment leurs an- 
ciens Traités ^ & le Roi d'Angleterre ga- 
xantit spécialement au Roi de Prufle , la pof- 
feffion des Etats qui lui ont été cédés par 
les Traités de Breilau du ii juin, & de 
Berlin du û8 Juillet 174a. Traité de tVefi^ 
fninfier du 18 Novembre 1742 articles x ^a £f 
j. J'ai déjà eu occaiion de parler de ce 
tTraité. QFcyez le quatorùeme Chapitre de cet 
Ouvrage,^ #^ 

Dans ie cas que Tune des Puiflances co0« 
traélantes foit attaquée dans fes Etats, Tau» 
tre interpofera d'abord fes bons offices pour 
faire ceifer les hoftilités & rétablir la paix \ 
mais fi dans refpace de deux mois^ ces 
lions offices n'avoient pas l'effet défiré elle 
lui envoyera un fecours de huit mille hom* 
mes de pied .& de deux mille de cavalerie* 
^Cejiendant û la partie lézée & requérante 
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préféroic aux troupes de terre des fecours 
de mer ou en argent, elle éo aura le choix; 
& dans ce cas mille hommes de pied font 
évalués à la fommc de dix mille florins par 
moist & mille hommes de cavalerie à la 
fomme de trente mille florins par mois, lo 
tout monnoye de Hollande. Si ces fe- 
cours. ne font pas fuffifan^ , les dçux alliés 
conviendront de s'en fournir de plus con- 
fidérablcs dans la même proportion. S'il, 
eft néceflaire, la Puiflaoce requife décla- 
rera môme la guerre, & agira de toutes 
fes forces en faveur de fpn allié Ibid. arti' 
des 4y j 6f (5# 

Angleterre, Maison d'Autri- 
çi}£, Maison de Savoye, 

Il y aura une alliance perpétuelle entre 
ces trois PuiiFances, & elles feront tenues 
en tout temps de travailler à leur avan« 
tagc commun. Traité de Worms du 13 Sep» 
tembre 1743 , article i. Dans le Chapitre 
pu je rends compte de la dernière paix 
d'Aix-la-Chapelle, j'ai parlé des raifons qui 
ont donné lieu à l'alliance de Worms. Quel* 
ques articles de ce Traité ont été annul*» 
lés par la pacification générale de 174g. 

Les alliés s'engagent de nouveau à la 
plus exprefle garantie de tous les Royau* 
mes 9 Etats, Pays & Domaines qu'ils pof« 
fédent à préfent , ^u qu'ils doivent polTé- 
der en vertu du Traité d'alliance fait à Tu- 
Tin en 1703, des Traités de paix & d'al- 
liance , d'Utrccht & dé Bqde, du Traité 

Zj d^ 
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de paix & d'alliance, commuDément; appel« 
}é le Traité de la Quadruple Alliance, du 
Traité de pacification & d'alliance , conclu 
à Vienne le 16 Mars 1731 ; de l'Aûe de ga- 
rantie donné en coniéquence, & paflTéen 
Loi de l'iEmpire, le 11 Janvier 1732; de 
l'Afte d'acceffion fignépareillementencon- 
féquence du Traité figné à Vienne , le 18 
Novembre 1738, &de racceffipn à ce Trai- 
té faite & fignée à Verfailles, le 3 Février 
1,739. Tous lefquels Traités font pleine- 
ment rappelles & confirmés par le préfent 
Traité , autant qu'ils peuve'nt intérefler les 
alliés, & autant qu'on n'y déroge point par 
le préfenc Traité. Ibid. art* 2. 

Angleterre, Maison d'Autri 
CHE^ MaisoI^ de Saxe^ Pro- 
vinces-Unies. 

Il y aura une alliance perpétuelle entre 
les quatre PuifTances contractantes, & el- 
les le garantiflent mutuellement cous les 
Etats qu'elles pofTedenc en Europe. Traf* 
ti de Varfovie au 8 Janvier 1745, art. 1 £? 
s. J'ai déjà die ailleurs que ce Traité fuc 
conclu a l'occafion de l'irruption que le Roi 
de Prufle fit dans la Bohême en 1744. A- 
près la paix faite, les Contraâans demeu- 
reront toujours étroitement unis. Ibid.art.9» 

France, Genève. 

Les Fermiers du Roi ayant tenté (bas 
différens prétextes, d'obliger quelques Vil- 
lages fitués le long du Rbdne^ & cédés 

pas 
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par Henri IV à Genève, à prendre du fel 
de France , la République fe plaignit de 
cette injuftice qui n'étoic pas nouvelle, & 
repréfenta aux Minières de Sa Majefté que, 
pour prévenir déformais des querelles qui 
ne cefToient point de renaître , il feroic 
également juue & avantageux de convenir 
de quelques articles qui régleroient , d'une 
manière claire & fixe, les droits & les li- 
mites équivoques des deux Etats. Onnom^ 
ma de part & d'autre des Comraiffaîres , & 
ils fignerent à Paris, le 15 Août 17491 le 
Traité dont je vais rendre compte. 

Le République de Genève cède au Roi 
de France tous fes droits fur les Villages 
de Chalex, Thoiri & Feniere, & fur tou- 
tes les Terres & Villages enclavés ou en- 
tremêlés dans le pays de Gex , excepté Gen- 
toux , Malagni , Malva, Dard^ny & le Manr 
dément de Peney. Elle lui cède encore 
tous fes droits , de quelque nature qu'ils 
ibîent, fur les Terres & Maifon de Saint- 
Viftor & Chapitre, répandues en difFérens 
endroits du pays de Gex, fpécialement fur 
Moens, Feuillaffe, Saint-Cenies & Fcige- 
les. Tr. de parisy art. i 6? 2. 

Réciproquement Sa Mnjefté cède pour 
elle & fes fuccefleurs , à la République de 
Genève, tous fes droits fui* les Terres de 
la Direàe de la Baronie de Gex, fîtuéeg 
dans l'étendue du Mandement de Pency 
nommément fur le village de Dardagny, 
Elle lui abandonne encore tous fes droits 
fur le Village de Ruflîn, à condition que 
l*exercice public de la Religion Catholique , 

Apof- 
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Apoftolique & & Romaine y fera toujoori 
roaincena & confervé comme ci-devanc, 
dans ce Village & Tes dépendances; que 
l'Ëglife, te Curé & le Presbytère » & les 
revenus & 'droits qai en dépendent , de» 
meureronc conftamment fous la proteâion 
du Roi & de fes fucceffeurs ; & qqe toutes 
les Terres & autres biens appartenans 
aujourd'hui à des Catholiques aans lefdits 
lieux, ne pourront être vendus échangés , 
cédés & donnés qu'à des Catholiques, art. 3. 
La liberté du commerce & des paflagès 
demeurera refpcûivement comme avant 
lefdites ce<nons,& les Commis des Fermes' 
& Finances du K^oi ^ ainlî que les Officiers 
de Juftice, pourront aller librement faire 
leurs fonftions & tous aâçs de Juftice i 
Aircrla- Ville, dont la Souveraineté appar- 
tient au Roi , & même transférer des pri» 
fonniers par le Mandement de Peney. Les 
Officiers de la République jouiront de la 
même liberté fur le territoire de France, 
pour aller audit Mandement de Peney, Se 
transférer des prifonniers. . On entend ce» 
pendant que les troupes du Roi ne pour« 
ront paffer dans le territoire de la Républi- 
que, fans avoir fait les réqùifitions en pa« 
reil cas. art. 4. Il auroit été plus court, 
plus commode & plus avantageux de con- 
venir de quelques échanges par lefquels la 
République de Genève auroit eu tout Ton 
territoire raflcmblé en une feule mafle; 
mais la différence des Religions y a mis 
Dbftacle. 

Sa Majefté ayant égard aux Lettres Pa- 

tences 
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tetitcs données pai Henri IV, le 15 Août 
1(^04, confirme les enflions qui y font fai* 
tes de Chanci & AvulH feulement 5 & cè- 
de de nouveau pour elle ôc Tes' fuccefleurs » 
à la République, tous fes droits fur ces 
deux Villages, fous la condition exprefle 
qu'elle ne pourra jamais les aliéner, écban^ 
ger, céder ou donner, fous quelque pré- 
texte que ce puifTe être, & que ks paiFa- 
ges par lefdits Villages feront ouverts delà 
manière & félon les claufes exprimées dans 
rarticle précédent* art. 5. Henri IV céda 
quatre Villages à la République de Gene^ 
ve, quand, en échange du Marquifat de 
Saluées, le Traité de Lyon de 1601 l'eue 
mis en pofleilion de la BrelTe , du Bugey ^ 
du Vairomey & du Pays de Gex. Ce der- 
nier Canton étoit alors entre les mains des 
Genevois, qui en avoienc fait la conque* 
te fur le Duc de Savoye, lorfqu'en -vertu 
du Traité de ij89» figné par Sancy, ils 
s'engagèrent à faire la guerre à ce Prince 
pour roccuper chez lui, & l'empêcher 
d'envoyer des fecours à la Ligue ; & ils y 
réuiUrent. Une des conditions de cette 
alliance étoit que la République refterolc 
en poflcflîon des Terres dont elle s'erapa- 
reroit: il étoit jufte de la dédommager en 
retirant le Pays de Gex. 

Les Commiflâires du Roi & de la Répu« 
blique ayant reconnu que les difficultés 
fur venues de temps à autre au fujet du 
Village de Malagny, provenoient de ce 
qu'il n'y avoit point de limites mar- 
quées encre ce Village & celui de Verfoy ^ 
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font convenus qu'il &roic tiré une Ugoe 
droite à trente coife^ en-deçà de la der<* 
niere maifon de M^lagny, du côté de Ver- 
foy, qui prendra depuis le chemin de Ver- 
foy à Malagpy jufqu'au Nant ou ruilTeau 
de Crevecœur; que la même Ijgne fera 
continuée depuis ledit chemin jufqu'au Lac 
de Genève; que dans toute l'étendue de 
ladite ligne , du Levant: au Couchant , fe- 
ront plantées des bornes à trente toifes de 
diftance Tune de l'autre , oui fépareront les 
Villages de Verfoy & de Malagny; que le 
Nant de Crevecœur fervira de limite au Vit 
lagede Malagny du côté du Couchant3 enfor- 
te que toutes les Terres oui font au-delà du- 
dit NaD t • appartiendront a Sa Majefté. jirt. €• 
Les ceflions faites au Roi par la Répu- 
blique, feront, fans préjudice des Fie5 te 
autres revenus dont y jouit la République , 
à titre de dixmes ou autrement, lefqueto 
ne feront fujets à aucune preftation de foi ^ 
hommage , aveu & dénombrement , & de- 
meureront exempts à perpétuité de tou« 
tes charges , droits & impoQtipns de quel- 
que nature qu'ils puiflent être. La même 
réferve aura lieu à l'égard des ceflions fai- 
tes par Sa Majeflé à la République, & les 
{)o(Iefleurs des Terres cédées y jouiront de 
eurs Fiefs & autres revenus, à titre de 
dixmes ou aucrement, fans aucune prefta- 
tion de foi & hommage, aveu & dénom- 
brement à la République ; lefquels demeu- 
reront exempts à perpétuité de toutes char* 
ges , droits & impofitions , de quelque na- 
ture*qu'ils puiflent être. jirt. 7. 
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Dans tous les endroits oh les limites du 
territoire de Genève fe trouveront bornées 
par les grands chemins , ces grands cheimint 
feront toujours à l'avenir fous la Souverai- 
neté de la Couronne de France , & con« 
féquemment fournis à la Jurifdiâion de (es 
Officiers pour les faire maintenir en bon 
état 9 & veiller à ce que la fureté n'en foie 
par troublée, yirt. B. 

La République de Genève confervanc 
une jufte reconnoiiTance des marques pu» 
bliques & particulières que le Roi lui a 
données de fa bienveillance dans des cir- 
conftances eiTentielles à fa confervacion , 
promet .& s'engage qu'elle ne permettra 
jamais que des troupes celles qu'elles foienc 
& de celles PuifTances qu'elles foienc a- 
vouées^ puiflent prendre paflage fur les 
terres de. Genève 3 pour porter la guerre 
contre Sa Majefté & fon Royaume, ylrt. 
9. 11 eft de l'intérêt de la France que Ge« 
oeve fubfifle telle qu'elle eft aujourd'hui ; 
c'cft une Place qui couvre un Pays ouvert 
jufqu'à Lyon , & les prédécefleurs du Roi 
l'ont toujours protégée avec zélé & affec* 
tion. Les Genevois n'ont point oublié 
que la médiation de la France ^ de concert 
avec celle du Canton de Berne 9 a calmé les 
troubles qui s'élevèrent parmi eux en 1734» 

Au moyen des arrangemens ftipulés par 
le préfent Traité encre Sa Majefté & la 
République de Genève^ les deux Parties 
ne pourront rien prétendre ni demander à 
l'avenir de part ni (d'autre , fous quelque 
titre ou prétexte que ce pulfle être. Arti'^ 
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de lo. Par un article du Traité figoé pzt 
Sancy en 15899 & dont j'ai déjà parlée 
on avoic réglé les fubGdes que Henri IV 
payeroit à la République de Genève peu- 
dant qu'elle feroit la guerre à la Savoye* 
L'écac des finances de ce Prince ne lui a« 
yanc pas permis de remplir avec exaâitu* 
de Tes engagemens « il pafla une obligation 
de quatre cents niille écus au& Genevois^ 
Ilsavoient encore\cette pièce dans leurs 
archives en 1749 ; ils l'ont remife à la 
France, & n'ont rien exigé des arrérages 

Îui leur étoient dûs depuis le miniftere da 
Cardinal de Richelieu. 
La République ayant chargé fes Coiji- 
milTaires de fupplier fa Majefté de faire 
jouir les fonds poffédés par les citoyens de 
Genève à Malagny, à (Jhaléx & à Moens 
ç[ui n'ont écé ci-devant aflujettis à aucune 
ÎHipofltion 9 des mêmes exemptions accor- 
dées aux fonds appelles de l'ancien dénom- 
brement; Sa Majefté, pour donner à la 
République une nouvelle preuve de fon af- 
feâion, confent qu'il foit dreflfé par les 
Commiflaires qui feront nommés de fa part 
pour l'exécution du préfent Traité', un é- 
tat des fonds pûffédés aâuellement par les 
citoyens de Genève à Malagny , à Chalex 
& à Moeos , qui n'ont payé }uU^u*à préfent 
aucune impofltion , & que ledit état fbit 
inféré dans le cadaftre des fonds de l'air- 
cien dénombrement. Sa Majefté promet 
de donner les ordres néceflaires pour qae 
ces fonds jouiflent des mêmes privilèges at- 
tachés aux biens de l'ancien dénombre- 
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meot , fuivanc les claufes & conditions lli-é 
pulées pour Icfdics lieux. Artick Jéparié 
On entend par fonds de l'ancien dénom* 
bremenc » les terres qui étoienc polTédées 
par des Genevois dans le Pays de Gex^ 
quand Henri IV fut mis en pofleflion de 
cette Province. On en drefia un état ; & 
ce Prince confentic qu'elles ne fuiTent a& 
fujetties à aucune charge, à aucun impôt, 
tant qu'elles eppartiendroient fans inter* 
luption à quelque citoyen de Genève. M« 
de Voltaire ayant acheté la terre de Fer-» 
neze qui étoit de l'ancien dénombrement, 
a obtenu des Lettres-Patentes qui en con* 
fervent les immunités pendant qu'il la po& 
fédéra, & fi elle pafle immédiatei^enc do 
fes mains dans celles d'un Genevois. 

Maison oe Savoyx, Gbneve^ 

Les différends qui fubdiloienc depuis 
long- temps. entre la Savoye & Genève, a» 
yant donné lieu àdiverfes Puiflances amies, 
& particulièrement aux Cantons de Zurich 
& de Berne, de marquer un déGr fincere 
de les voir terminer par un arran^emenç 
définitif, on eft convenu, pour faire cet 
fer toutes les difficultés qui naifTent de la 
natnre des terres & fiefs poflédés par la 
République de Genève dans les Bailliages 
de Ternier & de Gaillard, que la ban^ 
liene de Genève du côté -de Gaillard, dé- 
jà limitée par le ruifTeau de la Seime, dès 
fon embouchute dans l'Arve jufqu'au ponc 
fide Chefne,. continuera le long de ce md; 
; Tme lÎL Aa me 
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]se ruifleaus le remoDCanc depuis le Font 
de Cbefne jufqu^au Pont Bochec, d'ob la 
lUnitacion prendra enfuice par le chemin 

?ai condaic h Miolaos , & delà au Lac. 
Iraité de Turin du 3 Juin 1754» articles i 
(f 2. Pour avoir une idée claire des limi* 
tes 9 celfions ôc échanges énoncés dans les 
articles précédons & dans les fuivans, il 
faudroit avoir fous les yeux le plan drelTé 
en conféquence, ou du moins le yerboi 
qui eft joint au Traité, & que je ne rapporte 
pas ici pour abréger. 

' Les Villages de Oy & de Sionnet, avec 
quelque territoire voifin» feront unis & in« 
corporés au Mandement de JuiFy. Du cô« 
té de Ternier , le Roi de Sardaigne cède à 
la République de Genève, le terrein qui 
lui appartient à la rive gauche de la ri vie* 
re d'Arve; de manière qu'on laifie du côté 
de Savoye toutes les maifons de Caroube ^ 
{>ar une ligne tirée du bord de ladite rivie« 
re jufqu'àu chemin qui conduit de-lç^ aa 
Creft des morts ^ lequel chemin fervira en* 
fuite de limite ; & de-là fera tirée une lig- 
ne droite juf^u'au Rhône entre la Bâtie & 
Saint-George. A la réferve du corps de 
garde exiflant au bout du Pont d*Ârve, 
tous les bâtimens qui font dans ce teiïitoi* 
îe, y compris celui àesP^emetSi feront déf^ 
fnolis & rafës aux frais de la République 
dans le terme d'une année, iàns qu\)npui& 
fè à Tavenir y rien bâtir de nouveau. L.a 
République retiendra encore les Villages 
<)e Cartfgny , la Pecite^Grave , Epaifle & 
Pafieîryy avec leurs territoires ^ depuis le 
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grand chemin qui va de Genève à Chancy 
jafqu'au Rhône. Articles 3 » 4 6f j. 
Sa Msjefté cède à la République de Gène» 
ve, tous les droits de fouveraineté & au- 
tres qui peuvent lui appartenir fur les lieux 
énoncés dans les articles précédens; Ré* 
ciproquement la République Qtde an Roi 
& à ies fucccfleurs tous les droits qui peu- 
vent lui apparteinir, hors des limites & ter- 
ritoires fufdits y tant dans lîerdits BailUage^ 
que dans le Duché de Savoye ^ fous la rér 
lerve toutefois de Chancy & Avully^ ^ 
du Mandement de Jufly, duquel fera en* 
core démembré, en faveur de Sa Majefté^ 
le territoire des Etoles & Crangc-f^eigi ^ 
}ufqu'au Nant de Tuernant qui iera déior« 
mais le confin dudit Mandement du côté 
de Chablais. ArticUs <5 6? 7. 

Dans les cefllons portées par Tarticlë pré- 
cédent^ font compris tous les droits dont là 
République jouit à quelque titre que ce pui(^ 
feétre, hors des territoires qu'elle acquière 
Ou conferve par le préfent Traité ; & entr'au- 
très ceux de jurifdiâion , fieis , Dixmês & au- 
tres revends quelconques; fans préjudice ce- 
pendant de la validité des aûes paffés par là 
République au fujet des terres & droits qu'elle 
tede par le préfent Traité , & des jugement 
rendus en jfuftice. ArticU 8. 

Les themins , fentiers , ruiffeaut bii 
Ponts 3 qui par le préfent règlement pour- 
îoient être regardés comme limitrophes <{ 
appartiendront en toute fouveraineté à fà 
Majeflé. Article 9. 

Tous lea titres ^ terriers & documens cod* 
L Aa 2 cernadÊ 
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cernant tes chofes refpeâivemenc cédées; 
feront remis de bonne foi le plutôt que 
faire fe pourra, de même que ceux qui 

Keuvent intérefler les Sujets du Roi. Sa 
lajefté fera remettre à la République , lors 
de réchange ^ des ratifications du préfenc 
Traité , un aâe portant ceffion tIcs droits 
de fiefs» dixmes & autres revenus que l'Or- 
dre ^es Saints Maurice & Lazare poflede 
dans Genève & fon territoire. Jrticles lo 
Êf II. Aàe de ceffion du Rot de Sardaigne^ 
comme Grand Mmre de VOrdre des Saints 
Maurice 6f Lazare^ en date du iSjuin 1754; 
entérinement de cet oEtepar le ConfeildeVOr' 
ire , le mime jour. 

Les habitans des lieux réciproquement cé» 
dés , pourront > pendant le terme de vingt- 
cinq ans, continuer, comme par le paflfé, I0 
libre exercice de leur Religion , & en faire les 
fonâîons dans les Eglifes ouTemples voifins. 
Le Temple de Boffey fera çonfervé avec fes 
dépendances pendant le mêéie temps pour la- 
commodité & Tufage de ceux qui profefTenc 
la Religion Protellante fous Saleye. Ces 
inémes nabitans auront pendant ce terme, 
la liberté de fe retirer fans obftacle ni paye- 
ment de finance, avec leurs effets & le prix 
de leurs biens, s'ils ont occafion d*en fai- 
re la vente ; à défaut de quoi il leur fera 
loifible, après ledit terme, de les confer- 
ver, en les faifant cultiver pas des perfbn- 
nés de la Religion permife dans l'État oh 
ils feront fitués. Le Roi confent encore 
que ceux qui font ou feront citoyens ou 
bourgeois de Genève ne puiflent, non plus 
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que leqrs fervkeurs ou domefliques, être 
iQquîécés pour caufe de Religion pendanc 
qu'ils féjourneroDC dans leurs maifous & 
biens ficués en Savoye, à la charge toute* 
fois de ne pas dogtnatifer, & den'ypasfai* 
le leur habitation principale. Art. i2&f 13» 
Sa Majefté confent que les citoyens 2c 
bourgeois de Genève demeurent, comme 
par le pafTé, exempts de toutes tailles , 
contributions» levées de grains, impôts» 
rations, décimes , & de toutes autres charges 
tant ordinaires qu'extraordinaires , pour les 
biens appelles de l'ancien dénombrement > 
de même que pour ceux qui leur appartien- 
nent aftueilement dans tous les lieux que 
Genève cède par ce Traité, ou qui font de 
la mouvance des fiefs de JuJJy , Peney , S. 
ViEtor & Chapitre*^ de tous lefquels biens il 
fera dreflfé un cadaflre particulier après la 
vérification qui en fera faite. Article 14. 
I^ous confentons & déclarons que lefdits 
citoyens & bourgeois de Genève feront 
à Tavenlr exempts du droit de la Doua- 
ne pour les provifions nécelTaires à leur en- 
tretien , pendant le féjour qu'ils feront 
dans leurs maifons appellées de l'ancien dé- 
nombrement, de même que pour la manu- 
tention & réparation defdites maifons , en 
confignant le tout aux bureaux les plus 
voifins , pour prévenir les abus. Nous dé- 
clarons en outre que ces maifons jouiront 
encore de l'exemption du logement des 
^gens de guerre. Déclaration du Roi de Sar-^ 
daigne ^'dui s Juin 1754, jointe au Traité. 
Il y aura liberté réciproque de commerce 
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çncre les parties comraâaoces. A Végàrâ 
itu Tel oécenaire pour lè Maodenrenc de 
JufTy & les Villages qui appartiendronc ft 
Çencve du côté de Ternier, on pourra le 
faire pafler, comme par le pafTé, far le 
territoire de Sa Majefté fans y commet» 
tre d'abus. II fera de même loilible aux fi- 
sances & gabelles dé Sa Majefté , de faire 
pafTer ou entrepofer leurs fels dans la Ville 
de Genève & fon territoire , fans payer au- 
cun droit. Arîich ij. 

Le Roi accorde en outre, tant pour les 
QfBciers de Genève que pour le tranfport 
des prifonniers , paiTage par le chemin qui 
va du Pont Bqchet à celui de Choulex, Qp 
^e-là h, Juffy. Article \6. 

Au moyen des arrangemens portés par 
ce Traité, toutes autres prétentions, de 
quelque nature qu'elles puiflent être, de^ 
neureront éteintes & anéanties de parc ôp 
4 'autre à perpétuité. Article 17. 

Le Traité dont je viens de rapporter le$ 
articles, eft très-important ^^ puiiqu'il ter» 
înine définitivement les longues querel- 
les de la Maifon de Savoye & de la Répur 
blique de Genève. Il eu vrai que depuis 
le Traité de Saint-Julien en i6c?}, qui fie 
çefTer les hoftilités occaGonnées par la fa- 
meufe affaire de Tefcalade, la Cour deTu- 
tin n'avoit fait aucune cntreprife fur la lir 
berté des Gi^nevois; mais elle regardoit 
toujours leur Ville comme une portioa 
de fon ancien Domaine ; & laiflToic plu* 
tôt dormir fcs droits par la crainte de 
ibulever la France & lés Suifles ^ qu'elle 
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Ik^y avoit renoncé. II y a un terme aux d^ 
vitions , aux querelles , aux prétentions des 
peuples ; de nouvelles circonftances ame^ 
lient de nouveaux intérêts : le moment ar- 
rive enfin oh Tamitié fuccede à la haine ; & 
c*efl; alors que les Traités conclus par la bon- , 
ne foi , peuvent être fidèlement exécutés* 
Au commencement de la négociation 
du Traité de Turin , le Roi de Sardaigne 
clifirit de donner une renonciation k fet 
droits , ou de traiter d'abord avec la Villt 
de Genève y fans lui donner aucun titre re- 
latif à fa liberté & à fon indépendance » fc 
à la fin du Traité de la qualifier de Répu- 
blique , mais les Genevois ne voulurent ni 
accepter une renonciation à des droits qu'ils 
n'avoient jamais reconnus , ni parottre te* 
nir leur fouveraineté d'un Traité. Les Pro- 
vinces -Unies fe comportèrent difFérem- 
roent à Munfter , en traitant avec le 
Roi d'Efpagne, elles en exigèrent une aâe 
formel & authentique de leur indépen- 
dance , & de leur iouveraineté ; c'eft 
qu'elles ne pouvoient fe déguifer que Phi- 
lippe IT, dont elles avoient fecouéle joug, 
n'eût été leur légitime Souverain ; & que 
fi la Cour de Madrid revenant un jour fur 
fes pas , leur oppofoit les anciens titres de 
leur foumiffion, elles vouloient pouvoir y 
répondre par un Traité qui les annulloit* 
Quoiqu*il en foit des motifs qui détermi* 
nerent les Etats Généraux, il eft certain 
qu'un Prince qui traite avec une Ville ou 
une Province de fa dommiation, comme 
avec une Fuiflance libre 5 reconnof t fa foa- 
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veraineté ; cecte aftion équivaut à la rcs^ 
Bonciacion la plus formelle & la mieux cou* 
chée dans les articles d'un Traité. 

Je rapporterai ici un fait trop honorable 
aux Genevois » pour le paiTer fous lilence» 
Par la forme de leur cooflitution , un Cod« 
feil cotnpoié de foixante perfonnes , eft 
chargé de difcuter les affaires étrangères ; 
& quoique ce nombreux Confeil s'a(reai'<- 
blât prefque tous les jours pendant huit 
mois que dura la négociation , le fccret fuc 
gardé inviolablement. Quoique les terres 

3ui , en vertu des échanges , appartien- 
roient à la République» dûflfent doubler 
de valeur, il ne le fit pendant tout ce tems 
aucune acquifition qui pût faire foupçoQ- 
ner que quelqu'un des Commiflaires de la 
République eût profité des connoiflances 
gue lui donnoic la négociation. 

Franck, Maison d'Autriche^ 

Les différends qui (e font élevés entre 
S. M, Très - Chrétienne &, S. M- Britan- 
jiique 9 au fujet des limites de leurs po& 
feflions refpeâives en Amérique, parpiflane 
cle plus en plus menacer la tranquilité pu* 
blique, Sa Majefté Très-Chrétienne fit fa 
Majefté rimpératricerReine de Hongrie Se 
de Bohême qui défirent également Tinalté- 
rable durée de l'amitié & de la bonne ia- 
telligence qui fubfifte heureufement entr'el- 
les, ont jugé à propos de prendre dçs me^ 
fures pour cet effet. 

Sa Majeflé Tlmpératrice-Reine déclare & 
prPQieç à ççtce fin | dQ la façon la plus fa- 
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JefflDelle & la plus obligatoire que faire le 
peut y que non feulement elle ne prendra 
m direderoent ni indireâement aucune part 
«ux fufdks différends dont Tobjet ne la re- 
garde pas y & fur lequel elle n'a aucun en- 
gagement; mais qu'au contraire elle obfer* 
vera une parfaite & exaâe neutralité pen** 
dant tout le temps que pourra durer la 
guerre oçcaûonnée par les fufdics différends 
entre la France & TAnglecerre. 

S. M. Très-Chrétienne, de fon côté, ne 
voulant envelopper aucune autre Puiflance 
dans fa querelle particulière avec l'Angle» 
terre , déclare & promet réciproquement, de 
la façon la plus lolemnelle & la plus obliga* 
toire.que faire fe peuc, qu'elle n'attaquera 
ni n'envahira point, fous quelque prétex* 
ce & par quelque raifon que cepuifTeêtre^ 
les Pays-'Bas ou autres Royaumes, Etats 
& Provinces de la domination de^ Sa Maje^ 
fté rimpératrice-Reine, & qu'elle neluife^ 
la aucun tort foi tdireâementfoit indireâe- 
ment, ni dans ks polfeilions, ni dans fes 
droits, ainfi que le promet réciproquement 
Sa Majefté rimpératrice*Reine, à Tégard 
des Royaumes , Ëtats & Provinces de Sa 
Majefté Très-Chrétienne. Convention de 
neutralité entre la France f^ la Cour de Vien^ 
ne 9 conclue à f^erfailles le premier Mai I7jtf. 

Les deux Puiflances contraâantes, pour 
rendre plus folide & plus ftable la bonne 
intelligence qui règne heureufemententr'el- 
les, ont déGré de reflerrer de plus en plus 
& pour toujours les liens de la plus (incere 
amitié I & jugé à propos d'ajouter à Far- 
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rangemenc de oeucralicé qu'on vient de Ifi^^ 
celui duD Traité d'amitié & d'union pure- 
ment défenGf y qui ne tende au préjudice 
4*aucune autre Puiflance» & dans la (èufo 
^ûe d'aflurer encore plus folideroent la paix 
encre ïes Royaumes & Etats de leur domi- 
tiation, & de contribuer, aucant qu'il pedt 
dépendre d'elles, au maintien de là trae- 
quillicé générale. Traité ^alliance mtre ta 
Cour de Vienne, Jtgné à Fer/ailles le premier 
Mai 1756. Prio^mbule. 

Il y aura une amitié & une union fincefe 
& confiante encre Sa Majefté l'Impératri* 
ce-Reine de Hongrie & de Bohême, leurs 
liériciers & fuccefleurs. Royaumes, Etats, 
Provinces, Pays Sujecs & vaflaux, fans au- 
cune exception. Les Hautes Parties con-^ 
traccantcs apporteront en conféquence la 
plus grande attention à maintenir entrelies 
& leurs Ëcats & Sajets , une amitié & cor« 
xefpondance réciproque , fans permettra 
ique de part ni d'autre on commetce aucu* 
jie forte d'hoftilicés pour quelque caufè où 
fous quelque précexte que ce puifleâtre. El- 
les éviteront tout ce qui pourroit altérer à l'a- 
venir l'union & la bonne incelligence heureiK 
fement établies encr'elles & donneront au 
contraire tous leurs foins à procurer en tou* 
te occafion leurs utilité, honneur & avants- 
ges mutuels. Traité de Verfailks ^artiele. i. î 

Le Traité de Weftphalîe de 1648 , & 
tous les Traités de paix & d'ami cié oui de- 
puis cette époque ont été conclus ot fub-^ 
liftent encre les PuiiTançes contraâantes 
& en particulier la convention ou afte 

de 


âe neutralité lignée aujourd'hui , font re- 
lioavellés & confirmés par le préfent Traité 
clans la meilleure forme, & comme s'ils é- 
toienc inférés id de mocàmot./Msd. art, 2« 

Sa Maje é Tmpératrice-Reine promet âç 
s'engage de garantir & défendre tout les 
Etats, provinces & Domaines aâuellemenc 
poffédés par Sa Majcfté Très-Chrétienne 
çn Europe, tant pour elle que pour fea 
fuccefieurs & héritiers fans exception, con- 
tre les attaques de quelque Puiflance qu6 
ce foit, & pour toujours; le cas de la pré* 
fente guerre entre la France & TAngleter* 
re néanmoins uniquement excepté, con« 
formément à la convention ou aâede neu« 
tralité fignée aujourd'hui. Ibid. article. 3. 

Sa Majefté Très -Chrétienne s'engage 
envers Sa Majefté l'Impératrice-Reine, Ce 
les fucceffeurs & héritiers félon l'ordre de 
la Sanâion-Pragmatique établie dans fa Mai- 
fon , à garantir & défendre contre les atta« 
ques de quelque PuifTance que ce foit 6C 

?our toujours, tous les Royaumes, Etats ^ 
rovinces & Domaines qu'elle poâede ac« 
tuellement en Europe, fans aucune excep- 
tion. Ibid. article 4. L'Angleterre & lesi 
Provinces-Unies , par leurs Traités d'allian- 
ce avec la Cour de Vienne , ne lui ont 
point garanti la polTeilion ou défenfe de 
la Hongrie contre les armes de la Porte. 

Par une fuite de cette garantie récîpro» 
que, les deux Hautes Parties contraÀan- 
tes travailleront toujours de concert aux 
înefures qui leur parof tront les plus propres 
|« maintien de là paix» & employeront, daû^ 

te 
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le cas oti les Etats de Tune ou de l'autN 
d'encr'elles feroienc menacés d'une invafioQ , 
leurs bons offices les plus efficaces poui: 
fempécher. Ibid. article 5. 

Mais comme les bons offices qu'elles (è 
promectenCj pourroienc ne point avoir Tef- 
fet déGré , Leurs Majeftés s'obligent dès- 
à-préfenc à fe fecourir mutuellement avec 
uo corps de vingt-quatre mille hommes » au 
cas que Tune ou Tautre d'entr'elles vînt à 
être attaquée par qui que ce foic« & fous 
quelque prétexte que ce puiflTe être. La 
guerre préfente entre la France & l'An- 
gleterre au fujet de l'Amérique eft unique» 
ment exceptée, ainfî qu'il a été déjà dit à 
Tarticle 3 <t|i.prérent Traité. Ibid. article 6. 

Le fecours fera compofé de dix-huit mil- 
le hommes d'infanterie & de fix mille de 
cavalerie, & il fe mettra en marche fixfe* 
maines ou deux mois au plus tard après la 
requifition qui en fera faite par celle des 
deux Parties contractantes qui fe trouvera 
attaquée ou menacée d'une invafion dans 
fes pofleflions. Ce corps de croupes fera 
entretenu aux frais & dépens de celle des 
deux Parties contractantes qui fe trouvera 
dans le cas de devoir le donner ; & celle 
qui le recevra, fournira audit corps de trou- 
pes des quartiers d'hiver. Mais il fera libre 
a la Partie requérante de demander, aa 
lieu du fecours efFeâif en hommes , l'équi- 
valent en argent , qui fera payé comptant 
par chaque mois, & qui fera évalué pour la 
(otalité & fans qu'on puilTe de part ni d'au- 
tre rîen exiger de plus , fous quelque pré* 

texte 
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texte que ce foit, àraifon de huit mille flo« 
Tins» argent d'Empire, pour chaque mille 
hommes d'infaocerie , & viogt-quacre mil- 
le florins pour chaque mille hommes de ca« 
valerîe. Ibid. article 7. 

Sa Majefté Très-Chrétienne & Sa Majefté 
l'Impératrice-Reine fe réfervent d'inviter 
de concert d'autres Puiflances à prendre 
part à ce préfent Traité purement défenfif» 
Ibid. art. 8. Jufqu'à préfent 11 ne parott pas 
que quelque ruiiTance ait accédé à cette al- 
liance. Pour prendre part à la dernière 
?;uerre, l'Empire n'a allégué que fe» loix& 
68 conftitutions violées par l'invafion de la 
Saxe & l'entrée des Prufliens en Bohême. 
Pour commencer les hoftilités dans la Po- 
méranie Brandebourgeoife, la Suéde n'a 

S oint produit d'autre titre que fa garantie 
e la paix de Weftphalie ; & c*eft en ver- 
tu de fes anciennes alliances avec la Mai- 
fon d'Autriche, que la CourdePetersbourg 
a fait une diverfion dans les Etats du Roi 
de Prufle. 

Le Traité de Vcrfailles contient deux 
articles féparés ;par le premier, lesPuiiTan* 
ces contraâantes font convenues que l'or* 
dre dans lequel les articles 3 & 4 du Trai- 
té ont été ou feront placés dans les difFé- 
rens exemplaires qui en feront faits, ne pour- 
ra tirer à aucune conféquence ni préjudicier 
en rien à l'alternative reconnue, établie & 
obfervée entre Sa Majefté Très- Chrétienne 
& rimpératrice-Reine. Il eft dit dans le 
fécond article, que la langue Françoifequi 
a été employée dans la redaOion de Taâe 

de 
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de ncQCralicé & da préfeoc Traité» ou qu) 
pourra être, employée daos les ades d'ac« 
ceffion d'autres PuifTances audit Traité i 
ne pourra point écre citée à l'avenir corn* 
ime un exemple qui puifle tireràconféquen* 
ce ni porter préjudice en aucune manière à 
quelqu'une des Parties contractantes ; & que 
l'on fe conformera à l'avenir à ce qui a été 
obfervé & doit être obfcrvé à l'égard & dé 
la part des Puiirances qui font en ufage & 
en poITeffion de donner & de recevoir des 
exemplaires de femblables Traités & a6tet 
en une autre langue que la Françoife. 

On a cru aflez généralement en Europe 
que Talliance de la France avec la Cour de 
Vienne 9 n'étoit par purement défenGve. 
Les uns difoient que le Traité de Ver rail- 
les contenoit plufleurs articles fecrets & 
relatifs au projet qu'on fuppofoit aux nou- 
veaux alliés de fe porter dans le Pays de 
Hanover & la Siléûe. Les autres préten- 
doient que les articles fecrets ne renfer- 
inoient que des promefTes générales de s'aû 
ider mutuellement de toutes fes forces^ 
dans le cas que la guerre s'allumât en Al- 
lemagne. Ils ajoutoient que ralliance dé^ 
fenûve du premier Mai avoit été fuivie d'u- 
ne ligue oftenfive après que le Roi de Pru& 
fe fe fut emparé de la Saxe; Les politi- 
ques font hardis dans leurs conjeâures^ 
on diroit que le cabinet de tous les Prince^ 
leur eft ouvert. Selon eux, la France s'é- 
toit engagée par fon fécond Traité , à ga- 
lantir à l'Imperatrice-Reine la conquête & 
la paifible poiTeflioQ de la Siléiie; on avojc 


%tomis k It Maifoi^ de Saxt le Duché de 
Magdebourg, & la Cour de Vienne, eu 
rentrant en poiTeiHon des Etats que Tlnfant 
Don Philippe ppflede en Italie, devoit for- 
mer à ce Prince un nouvel établiflemcnc 
dans les Pays-Bas. 

Je ne m'arrêterai pas à faire des réfle- 
xions vagues fur des conjcâures incercai- 
ses, le temps fera cohnoître la vérité ou 
Terreur de ces anecdotes ; elles font curieu* 
fes & intéreflkntes pour un Hiftorien , mais 
elles touchent peu un Publicifte. Qu'im- 
porte que le Traité de Verfailles ait des 
articles fecrets , puifque n'ayant rapport 
qu'à une guerre particulière, ils ont été an- 
nulles par la paix générale? 

Espagne, Portugal» 

Le Portugal cède à rEfpagne la Colonici 
du Sacrement, en échange de quelques 
Diftriâs fituéi^ au Nord-Oueft du Paraguay ^ 
& dans le voîGnage du Bréfil. 

„ Au Nord de l'embouchure de Rio de 
5, la Plata, vis-à-vis Buenos- Ayres , Capi* 
3, taie des pofleffio'ns Ëfpagnoles fur la ri- 
y, ve méridionale de ce fleuve, les Portu* 
„ gais poflfédoient la Colonie du Sacre- 
^, meut , qui s'avançoit vers le Nord , dans 
3, l'efpace de douze cens lieues. 

„ L'embouchure du fleuve qui fépare la 
3, Colonie Portugaife de celle de Buenqs- 
„ Ayres; eft de quinze lieues; intervalle 
„ qui, par cette étendue môme, n'étoic 
ii que plus propre à fiivorifcr le commence 

9> PrO- 
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^, prohibé encre les babitans des dear r^ 

,y ves, les Efpagnols & les Portugais. 

^^ Cette coQCrebande que TElpagne a» 
,, voit le plus graod intérêt d'empêcher, 
,, étoit exercée par les Portugais ; mais le 
,, principal profit en revenoit aux Anglois 
9, qui fourniflToient les marchandifes ^ en 
,, échange desquelles les Portugais eole- 
,, voient les piaftres & les barres d*argenc 
,, des Efpagnols de Buenos-Ayres. 

„ 11 paroifToit que les Efpagnols ne poa« 
,) voient mieux le mettre à Tabri de cette 
,, contrebande, qu*en fe faifant céder la 
jy Colonie du Sacrement; parce que lor& 
,) qu'ils feroient maîtres des deux rives du 
,, fleuve i fon eipbouchure , on ne pour* 
,, roit plus y exercer de commerce fans 

leur permiflioiL 

3, Les Portugais propoferent eux-mêmes 
,, de faire cette cefiion, aux conditions 
,» que les Efpagnols leur céderoient eo 
»,. échange divers diftriâs au Nord-Oueft 
y^ du Paraguay, dans le voifinage du Bre« 
^y fil; diftriâs que la Cour de Lisbonne 
,) repréfentoit comme des déferts arides 
,1 & de peu de conféquence. 

„ Mais ees diftriâs étoient titués fur 
ff crois grands fleuves , le Paraguay le 
,, Parana & TUraguay, qui fe joignent , 
,, & réunis communiquent & Buenos- 
jy Ayrcs. AinS les Portugais déjà maf- 
3, très du cours du Parana & de PUraguay , 
9» dans la partie fupérieure de ces deux ri- 
yy vieres» le devenoient de la totalité par 
^ rechange jqu'iis demandoieni, & le dc« 
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jj venoîenc même d'une partie du fleuve 
5, Paraguay : ce qui leur procuroit la 
3, facilité de faire la contrebaDde dans 
„ les habitations Efpagnols difperfées le 
„ long de ces fleuves, depuis Buenos? 
5, Âyres môme , jufques dans le Tucu- 
„ man j le Chili, le Pérou , Pays infiçimenc 
j, riches, oh il leur étoit aifé de pénétrer, 
3, en remontant les rivières que reçoit le 
• 5, fleuve Paraguay dans la partie qui borne 
„ les diftriûs qu'on leur cédoit. Ainfl le 
„ commerce prohibé que cet échange fa- 
5, vorifoit, devenoit, pour les Efpagnols , 
3, bien plus difficile à empêcher, que ne Té- 
„ toit celui qui fe faifoît par la Colonie du* 
,, Sacrement; car cette Colonie ne faiioic 
„ la contrebande que le long d'une rive 
„ peu étendue, qu'on pouvoit garder avec 
5, peu de monde : au lieu que les points 
„ de contafl: des deux peuples étant extré- 
3, mement multipliés par l'échange deman- 
„ dé, la contrebande ne pouvoit être em- 
„ )9êchée dans tous les points, qu'en con- 
3, uruifant quantité de forts , & répandant 
„ dans une vafle étendue de cerrein un 
3, très-grand nombre de troupes, C'étoic 
„ proprement , par rapport à l'Efpagne , 
I, fermer une fenêtre pour fe garantir des 
„ voleurs, & ouvrir toutes les portes. 

„ La négociation ne laifla pas de s'enta- 
,1 mer à Madrid; on ne parlera point ici 
„ des motifs qui la firent réuflir , mais à 
3, peine fut-on inflruit des articles dont les 
„ deux Cours étoient convenues, que les 
j, perfonnes les plus éclairées fe récriercnc 
Tmt III. Bb con- 
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^, contre lés inconvénieas d'un Traité fetxH 
3^ blable. Let Jéfuites fur-tout ne celTe- 
5, rent point de cabaler pour empêcher le 
,, fuccès d'une négociation par laquelle VEÇ- 
,y pagne êc le Portugal dirpofoient d'une 
,3 aflez grande étendue de pays défriché 
5, par let Pères de la Société , & dont ils 
5, fe regardoient comme les Souverains» 
3, Les. intrigues de ces Religieux fufpendw 
3, rent l'échange des ratifications du Trai- 
3, iéf & durant deux ans on crut l'affaire 
5P rompue* Elle n^étoit pas cependant aban- 
33 donnée par les M iniftres de Portugal. Us 
33 agirent fecrétement, mais avec chaleur» 
33 & malgré les difScuItés qu'on leur avoic 
,3 opporéesy ils réuflirent enfin à confom* 
33 mer leur ouvrage. Les ratifications du 
33 Traité furent échangées , & les deux 
33 Cours firent aufli-cât partir des Commif- 
3,Taires chargés de tracer la nouvelle dé« 
33 marcatiou des limites , & des troupes 
3, pour les appuyer contre les obftacles 
3, qu'on prévoyoit devoir éprouver dans le 
3, Paraguay , de la part des Jéfuites & de 
33 leurs profélytes. '* 

FRANCE3 Savoye, 

Les différens Traités qui ont été con- 
clus entre la France & la Cour de Turin • 
n'ayant pas fixé d'une manière aflez préci- 
fe les limites des deux Etats les Rois de 
France & de Sardaigne ont vu avec une é- 
gale peine les querelles qui fe font élevées 
de temps en temps entre leurs Sujets, & 
qui ont mâme quelquefois occafionaé des 

voies 
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voies de fait, aulli contraires à ribtentjon 
de Leurs Majeftés, qu'aux liens du Sang& 
de l'amitié qui les uniflènc, & i la parfti* 
te intelligence qu'elles défirent de mainte- 
nir & de perpétuer entre les peuples fou- 
mis h leur domination. Pour prévenir tou- 
tes difcuilions pareilles, on a fixé d'une ma- 
nière exaâe & définitive les limites ref- 
peâives des Etats des deux PuifTances r & 
en conféquence elles font convenues que 
le Rhône formant déformais , par le miliçu 
de fon plus grand cours ^ une limite natu» 
relie & fans enclave entre la France & la 
Savoye , depuis la Banlieue de Genève ju& 
qu'au confluent du Guycr; la Ville de Che- 
feri avec Tes appartenances, depuis le Pont 
de Grefîn jufqu^aux confins de la Franche* 
Comté, fera incorporée au Royaume de 
France* Tout ce que cette Couronne pof* 
fede fur la rive gauche du même fleuve, 
confiftant dans une portion de la Vallée de 
SeiflTel, avec les côtes & hameaux qui en 
dépendent, & dans les lieux & Villages 
d' Aire-la- Ville, Pont-d'ArIpd, Chanaz, la 
Balme de Pierre Châtel , avec leurs terri- 
toires , fera réciproquement réuni à la Sa- 
voye. En çoniéquence de cet. arrange- 
ment, le Roi de France déroge à la claufe 
du Traité de Lyon de 1601 , qui laîflbit & 
la France la propriété de tout le cours dvi 
Rhône» depuis la fortie de ce fleuve du 
territoire de Genève jufqu*au confluent du 
Guy cT^Traiti de Turin du ^/^Mars 1 760 art, i . 
Je fuivrois ici, avec la plus grande ex- 
aftitude, tomes les lignes^ toutes ks bor- 

Bb 2 ncs 
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DCs » toutes les rivières qui féparent îe$ 
Terres de Savoye ou de Piémont de celle» 
de France, que je ne feroîs certaioennenc 
pas entendu de mes Ledleurs; il faudroic 
leur mettre fous les yeux la Carte tnôraefur 
laquelle les Commiiiaires de& deux PuifTan- 
ces ont travaillé. Heureuferoentces objets 
font trop peu importans pour faire naître 
de» querelles qui puiOentintérefler d'autres 
perfonncs que les habitans des frontières; 
& ces habitans n'ont pas befoin qu'on les 
inftruife des çhangemens qui font fur venus 
dans leur pofition. Paflant donc fous filence 
les huit articles fuîvans, je remarquerai feu- 
lement que les limites font en général éta- 
blies parle cours des rivières; ou les fommi- 
tés des montagnes; & que les deux Puiflan- 
ces font convenues d'une mi-partition pour 
toutes les portions de fleuves , rivières , 
TuifTeaux, ifles, ponts, vallons^ cols & 
fommités qui reftent ou deviennent .limi- 
trophes par le règlement des limites. 

La Provence acquiert les Terres deGao 
tieras, Dos-Fraires avec les Jurifdiâions 
qui en dépendent ^ Boyon, Ferres, Con- 
fegudes, Âiglum, & portion du Village de 
Rocafteron , & d'autres territoires qui , pour 
la régularité de la limitation , ont été ren* 
fermés dans la ligne convenue. Le Conaté 
de Nice acquiert de fon côté la Ville & ter- 
ritoire de Guilleaumej'avec les Terreyde 
Dalvis , Auvare, Saint-Legcr, la Croix, 
Puget de Roftan, Québris, y compris la 
Jurifdîaion deSaumciongue, Saint- Anconia 
& la Pcnnej avec la pojrtion de S. Pierre 
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9c des territoires voiCns renfermés dans 
cette limitation. Ces Terres ainfi échan- 
gées pafleront à ia Provioce à laquelle elles 
font réciproquement unies , libres &exemp« 
tes des charges & dettes tant de TËtat, que 
de la Province donc elles font démembrées. 
Jbid. art. lo. 

Le Château de Guilleaume feradéman- 
t^lé. On en détruira les fortifications an- 
ciennes & nouvelles, fans coucher-aux ou- 
vrages &>bâtimens civils, & on en retirera 
toutes les munitions de guerre & effets 
concernant l'artillerie & les fortifications. 
^Jbid. art. II. . 

La navigation du Rhône , dans la partie 
qui fera la limite des deux Etats , fera en- 
tièrement libre aux Sujets des deux Puiflân- 
ces, fans qu'elles puisent exiger de part& 
d*autre aucun droit ou impôt pour la na* 
vigation ou pour le paflage de ce fleuve, 
de même^que des autres rivières qui, par 
le préfent règlement de limites, retrouve- 
ront mi-parties. Ibid. art. 12, 

Pour ne point gêner la liberté de cette 
navigation". Ton ne fera de part & d'autre 
aucun ouvraq;e qui puifle y être contraire 
ou embarralFer le tirage lequel pourra fe 
prendre, fans difficulté & fans affeâation, 
fur la rive qui en fera plus commodémenc 
fufceptible, fuivant la difpofition du terreia 
& des eaux. Ibid, art. 13. . 

Pour arrêter la contrebande que la ra- 
pidité du Rhône pourroit faciliter , il fera 
également libre aux deux Souverains d'éta- 
blir tpe patache ou barque armée, fur la* 
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quelle des. Employés des Fermes ou Gà^ 
belles rcfpcftives auront droit d'obliger le» 
î?acrons qui navigeront fur ce fleuve, d'a- 
mener leurs bâcimens , âc de les foumectrQ 
à la vifite. Ibid. art. 14. 

Les cédions & échanges portés par ce ré* 
glement de limites, comprendront, fans 
exception ni rëferve, tous droits de Sou- 
veraineté , Régale & autres qui peuvent 
concerner les chofes réciproquement cé- 
dées, fans préjudice coutefois des droits 
des Communautés, des VaOaux ou des Par* 
ticulicrs, auxquels on n'entend donner ac« 
teinte. Pour établir & perpétuer entre les 
Sujets refpeâifs l'union que les deux Cours 
ont particulièrement en vue, elles pren- 
dront les mefures les plus convenables pour 
faire terminer de concert les conteftations 
des communaux , pâturages & autres qui 
èxiftent entr'eux, de même que celles qui 
' pourroient s'élever à l'occaGon de cet arran- 
gement de limites. Jbid. art. i^. 

Les titres & documens qui peuvent rè« 
garder ces mêmes ceilions, feront remis de 
part & d'autre , de bonne foi , dans le ter- 
me de flx mois, & on pn fera de même par 
rapport à ceux des Pays échangés par les 
Traités de Lyon de i5oi, d'Utrechc de 
17 13, & autres précédens. /Wd. art, id. 
On a déjà vu dans ce môme Chapitre que 
c'eft par le Traité de Lyon qu'Henri IV 
abandonna le Marquifat de Saluées au Duc 
de Savoyc , en échange de la BrelTe, du 
Jîugey , du Valromey & du pays de Gex. 

L'Abbayç de Cheferi fituée dan^ la Val- 

lée 
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)ée dé ce nom , ,au moment qu'elle devien- 
dra vacance^ fera,* à la réquHicioD des deux 
Rois, unie à perpjétuiré à la ManfeEpifco^ 
pale de l'Evéque de Genève, avec cous les 
droits , revenus & Jurifdiâions qui eh dé- 
pendent , conformément à Taccord fait à 
ce fujec encre l'Abbé & les Religieux de 
cette Abbaye, enl'année lyfs./Wd,^^. 17. 

Les Sujecs des deux Cours continueront 
à jouir réciproquement & fans aucune dif- 
ficulté , des biens & droits qui leur appar« 
tiennent dans les Etats de Tautre, avec li- 
berté d'en extraire les fruits qui en provien- 
nent, fans être aflujettis au payement d'au- 
cun droit à cet égard, mais feulement aux pré* 
cautions néceflaires pour prévenir les abus , 
toutefois fans frais ni engaries. Ibid.art.iS* 

Pour fe prêter aux beloina du diftriA de 
la Semine en Genevois & des Communaa* 
tés ciconvoîGnes , Sa Majefté Très-Chré- 
tienne confenc qu'elles puiflent extraire du 
Bugey & Vairomey , toutefois hors du cas 
de propre nécefllîte, jufqu'àla quantité de 
quinze mille Tacs de bled par année, les 
deux faifant.la charge de mulet, fann pa- 
yer aucun droit de iortie ou autresl Cet- 
te extraction fe fera de la manière & avec 
les précautions qui feront concertées entre 
les Intendans de Bourgogne & de Savoye» 
pour prévenir tout abus & inconvéoieot. 
Ibid. art. 19. Il faut efpérer que c'eftpour 
la dernière fois qu'on trouvera dans les Trai- 
tés de la France, une pareille convention 
iau jujet de l'exportation des grains. Cette 
matière du commerce des bleds a été ap- 

Bb 4 pro« 
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Î)rofohdie, les yeux ne fe fermeront pas $ 
'évidence. Dès qu'ow s'appercevra des 
biens que produira la liberté des grains dans 
Tincérieur du Royaume, il fera aifé defen- 
tîr tout ravanrage qui réfulteroic de la libre 
exportation de cettô denrée chçz les é- 
trangers. 

La Noblèfle des Provinces de Brefle, 
Bugcy, Valromey & Gex , continuera à 
jouir, en tant qu*elle fera domiciliée fur 
les Terres de France , de l'exemption de 
toutes Tailles & autres iropofitions ordi- 
naires & extraordinaires, réelles, perfon- 
oelles ou mixtes , pour les biens qui lui 
appartiennent en propriété dans le Duché 
de Savoy e, & qu'elle ponTede en furféan» 
ce de la péréquation de 1738. La môme 
exemption aura réciproquement lieu, aux 
mômes termes & conditions, en faveur de 
la Noblèfle de Savoye , pour les biens 
qu'elle pofTede dès h même année, dans 
Jefdites Provinces de BrelFe, &c. La me» 
me réciprocité d'exemption aura auflî liea, 
aux mômes conditions, en faveur de la No- 
blèfle , pour les Terres refpeaivemenc é» 
chîngées par le préfent Traité, & pour 
les biens qu'elle poflede en franchife à la 
date de cet AGte, A l'égard de la Noblefr 
fe de Dauphiné & de Savoye, cette réci- 
procité d'exemption n'aura lieu qu'en fa- 
veur des Gentilshommes qui feront preuve 
de noblèfle & de pofleflîon fucceflîvc dès le 
commencement de l'année 1600 , bien en- 
tendu que cette exemption ne concerne 

que les impôts & tributs Royaux » & oui* 

lemenc 
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Içment les charges locales. IMd. art. 20. 

Pour cimenter toujours plus l'union & 
Ja correfpondancc intime que Ton défirede 
perpétuer entre les Sujets des deux Cours, 
le droit d'aubaine & tous autres qui pour« 
xoient être contraires à la liberté des luc- 
ceffions & des difpofitions réciproaues, re- 
Aent déformais fupprimés & abolis pour 
tous les Etats des deux PuifTances, y corn* 
pris les Duchés de Lorraine & de Bar. Ibid^ 
art. 21 N'auroit-il pas été néceflaire de 
demander au Roi de Pologne, StaniflasI, 
un Aûe d'accefl|jon à cet article ? 

Pour étendre la réciprocité qui doit for- 
mer le nœud de cette correfpondance, aux: 
matières contra au elles âc judiciaires y il eflt 
encore convenu 5 premièrement, que de la 
même manière, que les hypothèques éta- 
blies en France par A£les publics ou judi* 
ciaîres, font admifes dans les Tribunaux 
du Roi de Sardaigne, l'on aura aufli pa* 
reil égard dans les Tribunaux de France 
pour les hypothèques qui feront confli* 
tuées k l'avenir par Contrats publics , foit 
par des Ordonnances ou Jugemens dans 
les Etats du Roi de Sardaigne. En fécond 
lieu, que pour favorifer l'exécution réci- 
proque des Décrets & Jugemens , les Cour» 
îuprêmes défércfonc de part & d'autre, à 
la forme du droit , aux Réquifitoires qui 
leur feront adrefles à ces fins, même fous 
le nom defdites Cours. Enfin que* pour 
être admis en Jugemens, les Sujets refpec- 
tifs ne feront tenus de part & d'autre., 
qu'aux mômes cautions & formalités qui 

B b j l'exi- 
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s'exigent de ceux du propre reflbrc, fuivâtit 
Tufage de chaque Tribunal. IMd. art. 92. . 

Les CommiflaireSv chargés par les Puif- 
fances concradtances de plaacer les bornes 
qui feront jugées convenables pourTexécu- 
cion des articles ftipulés > feroift tracer fur 
les plans du cours du Rhâne & de Guyer, 
une ligne centrale de mi-particion par le 
milieu du plus grand cours de ces rivicres , 
en divifant même les ifles qui fe trouveront 
fur cette dircAion ; & ils y ajouteront deux 
lignes latérales qui fervent à déterminer 
l'alignement des ouvrages défenflfs qu'on 
pourra oppofer de part Ce d'autre aux dé- 
bordemens de ces rivières. Quant aux répa- 
rations qui exiftent aûuellement, ces mê- 
mes CommifTaires font encore autorifés par 
le préfent Traité, à convenir des changé- 
mens & redreflemens à faire pour les ré- 
duire faux termes d'une jufte défenfe. Ibid. 
art. 23 6f 24, 

Les habitans & Sujets des diftricts & 
lieux réciproquement cédés , font difpen- 
lès par le préfent Traité , des fermens de 
fidélité, foi. & hommage qu'ils ontci-de« 
vant prêtés h leurs Souverains refpeûifs, 
lefquels fermens demeureront nuls & de 
nulle valeur. Le préfent Traité fera en- 
Tegiflré dans toutes les Cours Supérieures 
des deux Etats, pour' qu'ils en faOent ob« 
ferver le contenu dans ce qui peut les con- 
cerner, Ibiâ. art»' 2(5 £f 27/ 

FrANCEjEsfAGNE, NAPLES,PARMfi. 

. N'ayant pas eu entre les mains le Traité 

d'à. 
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d'aroîtîé & d'union , que les Rois de France 
<Sc d'Efpagne ont conclu le 15 Août 1761, 
fous la dénomination de PaSle de famille ; 
je n*en rapporterai ici que Textrait donné 
par la Gazette de France , le 26 Décem- 
bre 17^1. 

^, Le préambule expofe tes motifs & Tob- 
») jet qui ont déterminé les deux Souve* 
,, rains à conclure ce Traité. Ces motifs 
,, font les liens du Sang qui les unifient, & 
^1 les fentimens dont ils font animés l'un 
„ pour l'autre. L'objet eft de rendre per- 
^, manens & indiflbiubles les devoirs 
3, qui font une fuite naturelle de la paren- 
py té & de l'aminé, & d'établir à jamais un 
,, monument folemnel de l'intérêt récipro» 
9» que, qui doit être la bafe des déûrs des 
3, deux Monarques, & de la profpéritéde 
„ leurs .ftmilles Royales. 

„ Le Traité du Pâflie de famille contient 
33 vîngt^huit arricles. . > 

„ Par l'article!, les deux Rois font con- 

3, venus qu'ils regarderont à l'avenir, com- 

.33 me leur ennemie, toute Puiflance qui le 

3, deviendra de l'un ou de l'autre des Sou- 

3, verains contraâans. 

„ Leurs Majeftés , par Tarticle 2 , fe ga- 
3, rantiflTent réciproquement tous leurs £• 
3, tats , dans quelque partie du monde 
3, qu'ils foient fitué»,* mais il eft expreflé- 
3, ment ftipulé que cette garantie n'a pour 
3, objet que les pofleflîons refpeûives fui-» 
3, vant l'état oh elles fe trouveront aupre- 
3, mier moment oii les deux Couronnes fe* 
,3 ront . en paix avec toutes les autres Puif • 
31 fances. „ La 
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,» La même garantie eft. accordée dani 
l'arcicle 3, par les deux Monarques, au 
R(>i des Deux-Slcile;s» & au Sérénjlfime 
Infant Duc de Parme, fous la condition 
que ces deux l^rinçes garantiront auilî 
les Ecats de Leurs Majeftés Très-Chré- 
cienne & Catholique. 
„ L'arcicle ^ por:e que, quoique cette 
garantie inviolable & mutuelle doive é- 
tre foutenue de toute la puiflance des 
deux Rois , Leurs Majeltés ont jugé à 
propos de fixer les premiers fecours à 
fournir de part & d'autre. 
,^ Les articles j , 6 & 7 déterminent la 
qualité & la quantité de ces premiers fe* 
cours que la Puiflance requife s'engage 
à fournir à la Puiffancc requérante. Ces 
fecours cotiOftent en vaiflTeaux & frégates 
de guerre. & en troupes de terre, tant 
d'Infanterie que de Cavalerie. Le nom- 
bre en eft déterminé , aibfi que le lieu 
de remplacement & le temps de four- 
nir lefdits fecours. 

„ Par l'article 8 , les guerres que le Roi 
Trè^-Chrétien auroit à foutenir en con» 
i, féquence des engagemens des Traitée de 
„ Weftphalie , ou d'autres alliances avec 
„ les Princes & Etats d'Allemagne & du 
„ Nord, fi'nt exceptées des cas oh le Roi 
,, Catholique devra fournir des fecours à 
„ Sa Majefté Très-Chrétienne ; à moins 
,, que quelque Puiflance maritime nepren- 
„ ne part à ces guerres, ou que la Fran- 
„ ce ne foie attaquée par terre dans foa 
„ propre Pays. 
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^1 It a été coDvenu par l'article 9 , que 
„ la Puiffancc requérante pourra envoyer 
,, un ou plufieurs Coramiflaires pour s'aflU- 
^, rer que la Puiflance requife a raflcmblé 
jy dans le temps fixé les fecours qui ont été 
3, ftipulés, 

,^ Les articles 10 & 11 portent que la 
,> PuiflTance requife ne pourra faire qu'une 
„ feule & unique repréfentation fur l'ufage 
,, des fecours qu'elle fournira à la Puiflan- 
3, ce requérante; ce qui cependant nedoic 
,^ s'entendre que pour les cas oli une en* 
„ tr^prife feroit d'une exécution immédia- 
^y te , & non pour les cas ordinaires oh la 
a,' Puiflance qui doit fournir le fecours, eft 
,, feulement obligée à le tenir prêt dans 
^, les endroits de fa domination qui feronc 
^, indicjués par la Puiflance requérante. 

9, Il a été flipulé par les articles 12 2c 
3) 13 > 4^^ '^ demande du fecours fuffira» 
„ pour conftater d'une part, le befoin de le 
„ recevoir, & de l'autre l'obligation de le 
^, donner. Âinfî on ne pourra, fous au* 
5, cun prétexte, en éluder la preftation; 
3, & fans entrer dans aucune difcufllon , le 
j, nombre ftipulé de vaifleaux & de trou- 
9> pes à fournir fera regardé, trois mois 
„ après la réquifition, comme appartenanc 
„ en propriété à la PuiflTance requérante. 

„ Par les articles 14 & i j , on eft coa- 
„ venu que lefdits vaifleaux & troupes fe- 
3, ront à la charge de la PuiiPmce à qui ils 
„ feront envoyés ; & k PuiflTance qui les ^ 
„ aura fournis-, tiendra prêts d'autres vaif- " 

„ féaux pour reniplacer ceux que la guer- 
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3, re auroit fait perdre , aioG que les recrues 
,, & réparatioDs néceffaires pour les trou# 
„ pes de terre. 

„ L'article i6 porte que les fecours ci- 
„ deflus ftipulés feront regardés comme 
„ ce que l'un des deux Monarques pourra 
„ faire de moins pour l'autre; mais comme 
,, leur intention eft que la guerre, fe dé- 
,, clarant pour ou contre l'un des deux, 
„ doit devenir perfonnelle à Tautre , ils 
„ font convenus que, dès qu'ils fe trouve. 
„ ront tous deux en guerre contre le m6- 
,, me ou les mêmes ennemis , Leurs Ma- 
,, jeftés la feront conjointement, en y em- 
19 ployant toutes leurs forces; & qu'alors 
„ elles feront entr'elles des conventions 
„ particulières relatives aux circonftances, 
,, & détermineront leurs efforts refpeclifs 
,, & réciproques , ainQ que leurs plans & 
„ opérations politiques & militaires, lef- 
„ quels feront exécutés , d'un commau & 
„ parfait accord. 

„ Les articles 17 & i8 contiennent l'en* 
„ gagemeDt formel & réciproque de n*é* 
„ coûter ni faire aucune propofition de 
„ paix avec les ennemis communs, que 
5, d'un confentement mutuel, & de regar- 
„ der, foit en guerre, foit en paix comme 
„ fes intérêts propres ceux de la Couron- 
,, ne alliée; de compenfer les pertes & les 
„ avantages refpeftifs, & d'agir comme û 
„ les deux Monarchies ne formoient qu'u* 
„ ne feule & même Puiflance. 

5, Par les articles 19 & 10 , le Roi d'Ef- 
„ pagne ftipule pour le Roi desDeux-Sici- 

n les 
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5, ]€s les engagemens du Traic^, & promet 
de les faire ratifier par ce prince , bien 
entendu que la proportion des fecours à 
fournir par Sa Majefté Sicilienne , fera 
_ déterminée fuivant l'étendue de fa puif- 
7) fance. Les trois Monarques s'engagent 
39 à foutemr en tout & toujours la dignité 
& les droits de leur Maifon^ & de tous 
les Princes iflus du môme Sang. 
,, Il a été convenu par les articles 2 1 & 
22 , qu'aucune autre Puiflance que cel- 
^j les qui font de rAugufteMaifbndeBour» 
bon , ne pourra être invitée ni admife à 
accéder au préfent Traité. Leurs Etats 
& Sujets refpeâifs participeront à la liai- 
Ton & aux avantages établis entre les Sou- 
verains, & ne pourront rien faire bu 
entreprendre de contraire à leur parfaite 
correipondance. 

,, Par l'article 23 , le droit d'aubaine efl: 
aboli en faveur des Sujets de Leurs Maje- 
ftés Catholique & Sicilienne^ qui joui- 
^^ ront en Franco des mêmes prérogatives 
33 que les Nationaux. Les François feront 
33 également traités en Efpagne & dans les 
33 Deux-Siciles 3 comme les Sujets natu- 
3, rels de ces deux Monarchies "• Il a 
été dérogé à cet article par le Traité de 
paix dé Paris. Foyez le Chofitre précédent. 
33 Par l'article 24 , les Sujets des trois Sou- 
33 verains jouiront dans les Etats refpeâifs 
33 en Europe , par rapport à là navigation fie 
33 au commerce 3 des mêmes privilèges & 
33 exemptions que les Nationaux ". Par les ar- 
3,ticles de la paix de Paris ila été également 
U dérogé à cette convention. ,, L'ar- 
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„ L'article 25 porte qu'on préviendra Ici 
^, Puiflances , avec lefquelles les trois Souvc* 
,,rainscontra6lans auroient déjà fait ou fe- 
^y roient dans la fuite des Traités de commer- 
,,ce, que le traitement des Françods en Ef- 
f* pagne & dans les Dcux-Siciles , desEfpa- 
3,gnols en France & dans les UÈux-Sicilcs, 
j,(3c dc5 Siciliens en France & en Efpagne, 
„ ne doit point être cité ni fervir d'exemple ; 
3, Leurs Majeftés Très-Chrétienne, Catho» 
clique & .Sicilienne ne voulant faire partici- 
3, pcr aucune autre Nation aux avantages de 
3, leurs Sujets refpeûifs". La paix de Paris 
a pareillement apnullé cet article; voyez le 
Chapitre pré cèdent. 

,.11 a été ftipulé par l'article ô5, que les 
„ Parties contraiflantes fe confieront réci- 
3, proquement leurs alliances & négocia- 
3, tions , fur-tout lorfqu'elles auront quelque 
„ rapport à leurs intérêts communs ; & Leurs 
3, majeftés , dans toutes les Cours de FEo- . 
3, rope, vivront dans Tintelligeace la plus 
3, parfaite, & avec la plus entière confiance. 

3, L'article 27 ne renferme qu'une ftîpu- 
3, lation fur le cérémonial que les Miniftres 
3, de France & d*Efpagne devront obferveî 
3, entr'eux, par rapport à la préféance dans 
3, les Cours étrangères oh ils réfideronc* 

„ L'article 28 contient la promeflTe dera- 
„ tifiér le Traité. Tel eft en fubftance le 
„ Traité dont il s'agit. On n'y a ajouté aii- 
,> cun arcicleféparé ou fecrct. " 
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